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LA  RÉFORME  SOCIALE  parait  le  1^'  et  le  i  6  de  chaque  moîs 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  25  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANGE  :  Un  an,  20  fr.  ;  6  mois,  U  fr. 

I 

UNION  POSTALE  :  Un  an,  25  fr.  ;  6  mois,  44  fr. 

Hors  de  l'UNION  POSTALE  :  le  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  l^r  janvier  et  du  1^'juilleL 
LE  NUMÉRO  :  1  Franc  ;  le  numéro  double  :  2  francs. 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Villechénozix,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  5'i,  rue  de  Seine, 
à  Paris. 

Prix,  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  voL)  :  80  fr.  —  Les  tomes  I,  III, 

IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  IX  et  X, 
presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  troisième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  III  et 

V,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  7  fr.  le  vol. 

La  quatrième  série  complète  (10  vol.).  —  Les  volumes  se  vendent 
séparément  7  fr.  le  vol. 

La  cinquième  série  complète  (10  vol.).  —  Les  volumes  se  vendent  sépa- 
rément, 7  fr.  le  vol. 

La  sixième  série  (10  vol.).  —  Les  volumes  se  vendent  séparément,  7  fr.  le 
volume. 
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SEPTIÈME  SÉRIE  —  TOME  IX 

(Tome    LXIX    de    la  collection) 
TRENTE-CINQUIÈME  ANNÉE 


PARIS 

SECaÉTAKlAT  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

o4,     RUE    DE    SEINE,  54 

1915  ^ 


PRIX  DÉCERNÉS 

A  LA 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  GRANDE 
MÉDAILLE  D'OR  du  prix  Audéoud  1889. 

Exposition  universelle  de  Paris  1889.  —  GRAND  PRIX 

(ÉCONOMIE  SOCIALE,  SECTION  III).  —  MÉDAILLE  D'Oll  (ÉCONOMIE  SOCIALB, 
SECl:ON  IX). 

Expositions  de  Lyon  (1894)  et  de  Bordeaux  (1895).  — 

GRANDS  PRIX  (économie  sociale;. 

Exposition  universelle  de  Bruxelles  1897.  —  GRANDS 
PRIX  (ÉCONOMIE  SOCIALE,  sGct.  I  ct  scct.  III).  —  MÉDAILLE  D'OR  (colla- 
borateur). 

Exposition  universelle  de  Paris  1900.  —  GRAND  PRIX 
(ÉCONOMIE  SOCIALE,  cl.  103).  —  4  MÉDAILLES  D'Oli,  1  MÉDAILLE  D'AR- 
GENT (collaborateurs). 


LE&S  ET  DONATIONS 

MODÈLE  DE  FORMULE  POUR  UN  LEGS 


Je  lègue  à  la  Société  des  études  pratiques  d'Économie  sociale,  fondée 
1856  par  F.  Le  Play,  et  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  par  décret  impérial  du  15  mai  1869,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  de  Seine,  54, 

Indication  de  la  valiire  du  legs. 

pour  qu'il  en  soit  fait  usage,  sous  la  direction  de  son  Conseil,  confor- 
mément à  ses  statuts. 
Ce  legs  sera  franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits. 

Lieu  Date  Signature 

AVIS  LMPORTANT.  —  Pour  une  donation,  la  même  formule  pourrait 
Mre  eniployée,  mois  la  donation  ne  serait  valable  qu'autant  que  l'acte 
la  comprenant  aurait  été'  reçu  devant  notaire. 


lA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


La  Société  des  études  pratiques  d'Économie  sociale  a  été  fondée  en 
1856  par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  poli- 
tique, suivant  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences 
de  Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  à 
l'ouvrage  intitulé  Les  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'étude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  d'obser- 
vation  exposée  dans  cet  ouvrage.  Elle  publie  dans  un  recueil,  ayant 
pour  titre  Les  Ouvriers  des  deux  mondss,  le  résultat  des  recherches 
qu'elle  encourage  par  des  prix. 

Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique,  et,  en  cette  qualité,  elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs. 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fm  de 
chaque  session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  l'occasion  de  la 
réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  toutes  ses 
séances,  la  Société  discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des 
faits  et  de  l'observation,  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle 
publie,  depuis  le  1"  janvier  1886  (1),  le  compte  rendu  de  ses  dis- 
cussions dans  la  Réforme  sociale. 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement 
de  la  méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de 
famille.Plusdel00mon6graphies,toutes  dressées  sur  le  même  plan, 
ont  paru  dans  Les  'Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée 
à  provoquer,  partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des 
enquêtes  méthodiques  sur  la  condition  morale  et  la  situation 
matérielle  des  populations  ouvrières,  soit  l'application  pratique 
des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membres 
titulaires.  La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de 
100  fr.  au  minimum.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée 
à  25  fr.  ;  elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  une  fois  fait, 
d'une  somme  de  300  fr.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  fascicules  trimestriels  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

(i)  De  1856  à  1864  les  procès-verbaux  des  séances  sont  restés  manuscrits  ;  de 
1864  à  1885  ils  ont  été  publiés  dans  un  Bulletin  qui  forme  9  volumes  in-8°,  avec 
Uhles  analytiques.  En  janvier  1886,  la  Société  est  devenue  propriétaire  de 
la  Réforme  sociale  qui  depuis  lors  remplace  le  Bulletin. 
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CONSEIL  D^ADMIINISTRATION 


DE  [la   société   d'économie    SOCIALE   POUR  |l' ANNÉE  1915 


Bureau. 

MM.    Nourrisson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Président; 

Duval-Arnoïjld,       membre    du  Conseil 
municipal  de  Paris  ; 

Blondel  (Georges),  professeur  à  rEcole 
des  Sciences  politiques  ; 

Maroi  ssEM    (Pierre  du),  professeur  au 
Collège'  libre  des  Sciences  sociales; 

RiviÈHE  (Albert),  secrétaire  général  hono- 
raire de  la  Société  des  prisons; 

Lepelletier  (F.),  professeur  d'Economie  politique  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Paris,  Secrétaire  général; 

Jarriand  (Emile),  docteur  en  droit,  Trésorier; 

DoiN  (K'aui),  Colmet-Daage  (Guy),  Facque  (Kobert),  Secrétaires  des 
séances. 

Conseil. 

MM.    Ardant  (Gabriel); 

AuBUBTiN  (Fern.),      maître  des  requêtes  bon.  au  Conseil  d'Etat, 

Secrétaire  général  honoraire; 
BÉCHAUX  (A.),  correspondant  de  l'Institut,  profes.  bon.  d'écon. 

politique  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille; 
Bbants  (V.),  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  profess.  d'économie 

politique  à  rUniv  deLouvain; 
Chandon  de  Briailles  (le  comte  J.-R.); 

Chotard  (Maurice),  avocat  général  près  la  Gourdes  comptes; 
David  (Gaston); 

Dufoubmantelle  (Maurice),  secrétaire  gf^néral  du  Centre  fédératif 

du  Crédit  populaire; 
Fay  (Henri),  notaire; 

L-AAC  (Aiiyuste),  ^,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon; 

JoLY  (IL),  de  rinstitut,  doyen  honoraire  de  Faculté  ; 
Honoré  (J.),  0.  ^,  administrateur   délégué  des  Grands  Magasins 
du  Louvrf  ; 

Hubebt  Valleroux  (P.),  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
LAvoLLÉE(René)       ancien  consul  général; 
Letoubneau,  curé  de  Saint  Sulpice; 

Mahcillac  (le  marquis  de),  président  de  l'Union  des  syndicats  agri- 
coles du  Péri^'ord  ; 

Martin-Saint-Léon  (Et.),  conservateur  de  la  Bibliothèque  du 
Musf^p  fjocial  ; 

Picot  (Robe-t).  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

Rivière  (Louis)  ; 

RoTOURs  (le  baron  Angot  des); 

SoucHO\,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
StourmIR.),  0.  ^,  de  l'Institut,  professeur  à  l'Kcole  des  sciences 
politiques. 

Membres  honoraires  du  Conseil  : 
MM.    le  baron  F.  d'Artigues,  P.  Bidoire,  Boubgkt  (Paul),  0.  ^,  de  l'Aca- 
démie française,  A.   Delaire,  s^tn'taire  général  honoraire, 
R.  Gruner,  0.  ^,  Albbrt  Le  Play,  ancien  sénateur. 


COiniTÉ  OE  D  PENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


M.    Henri  Joly,  del  lrstilut,  doyen  honoraire  de  Faculté,  président. 

MM.    F.  AuBUBTiN,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat, 
secréiaire  général  honoraire  de  la  Société  d'Economie  sociale; 
Paul  Beaubkgabd,  de  l'Institut,  député  de  Paris.;  k 
A.  BÉcHAUx,  corres.  ondant  de  l'Institut; 

IsAAC,  ancien  prénideni.  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon; 
René  Stoubm,  de  l'Institut; 

F.  Lephlletier,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
secrétaire-trésorier. 

 ♦  

COHUniSSION  DU  CONGRES  ANNUEL 


Le   Bureau  de   la  Société,  et  en  plus,   MM.  Mauricuï  Dufour- 

MAN1ELLE,  DE  MaRCILLAC  et  LOUIS  RiVIERE. 


COMITE  OE  LA  FONDATION  CONimiNES  DE  IIARSILLY 


MM.  le  président  et  le  secrétaire  général  de  la  Société  d  Economie  so- 
ciale, le  comte  J.-R.  Chandcn  de  Briailles,  H.  Joly,  H.  Fay, 
Albert  Rivière  et  Louis  Rivière. 

 f  

COHISSION  DES  FINANCES 

MM.  le  président,  le  secrétaire  général  et  le  trésorier  de  la  Société 
d'Economie  sociale,  et  MM.  Chotard,  le  comte  J.-R.  Ghandon 
DE  Briailles  et  Stoubm. 

 ♦  

COHISSION  DE  LA  BIBUOTHFQUE  ET  DES  ARCH:VES 

MM.  Hubert- Valleroux  président,  A.  Béchaux,  Maurice  Dufourmantelle, 
et  F.  Lepelletier. 

 ♦  

COMITÉ  DE  REDICTICN  DE  LA  «  REFORME  SOCIALE  » 

MM.  le  président  et  le  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie 
sociale  et  MM.  Hp^bi  Joly,  Louis  Rivière,  Hubert-Valleroux  et 
Maurice  Dufourmantelle. 


Services  administratifs. 

M.  ViLLECHÉNOux,  administratcur-géraut  de  la  Réforme  sociale,  biblio- 
thécaire. 


LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  fondées  par  F.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  de  la 
paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Écartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux,  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  Paix  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membre?  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
'  15  francs,  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme  sociale.  Les 
membres  titulaires  concourent  plus  intimement  aux  travaux  qui 
servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions  ;  en  outre  de  la  cotisation 
pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  francs  ^uminimum 
au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  égale, 
des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  Paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  rue  de  Seine,  54,  à  Paris.  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme  sociale. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  mélhode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  âeconder  de  tous  .ses 
eflortB  la  diffusion  de  la  Bibliothèque  dê  la  Paix  sociale. 


LISTE  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 
Correspondants  :  M.  Delemer  el  Maurice  Vanlaër  et,  Doal. 

Un  os<  DR  L  Ile  d^:  h'r\nge  :  Aisne,  Oise,  Seiue-t't-Oise,  Seiae-et-Mariie. 
Correspond  «  it-*  :  MVI.  J.   G-aillard,  Paul  Escard  et  Ch.  Dauohez. 

Umion  *  DE  Normandie  :  A  Seine-Inférieure  et  Eure.  Correspoii'iants  :  MM  J. 
Le  Picard  et  F.  Lefèvre.  —  B.  Calvados,  Manche  et  Orne  :  MM!.  Dufour 
de  1  i  Thaillerie  et  J.  Cruchon. 

Unions  DE  Bretagne  :  A.  ïlle-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord  e'  Finistère.  Corres- 
poiidint>  :  M.  B.  Pocquet.  —  B.  Morbihdn  et  Loire-Inférieure.  Corres- 
pondant :  M.  G.  Paquet. 

Unions  de  Maine  et  d  Anjou  :  Maine-et-Loire,  Mayenne  et  Sarthe.  Corres- 
pon  lauts  :  MlM.  Baugas  et  I.  Pasquier. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  :  Indre-et-Loire,  Deux  Sèvres,  Vendée  et 
Vienne.  Correspondant^  :  MM.  Armand  Marne  et  A  Mascarel. 

Unions  d  Orl'Unais  :  Eure-et-Loir,  Loir-t^t-Ctier  et  Loiret.  Correspondants  : 
MM.  Henri  Brun  et  Josepli  Hadault. 

Unions  du  Bourbonnais  et  du  Nivernais  :  Allier  et  Nièvre. Correspondants  : 
MM.  L  Deles^aux  et  Imbart  de  la  Tour. 

Unions  du  Berry  :  Indre  et  Cher.  Correspond  nt  :  M.  Blanchemain. 

Unions  du  Limousin  et  i»e  la  Marche  :  Haute- Vienne,  Corrèze  et  Creuse. 
Correspondants  :  MM  Henry  Clément  ei  Gabiat. 

Unions  d'Auvergne  et  du  Velay  :  Puy-de-Dôme,  Cantal  et  Haute-Loire^ 
Correspondant  :  M.  Casimir  Pajot. 

Unions  de  Rouergue  et  du  Gévaudan  :  Aveyron  et  Lozère.  Correspon- 
dant :  M.  Austry. 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  :  Charente  et  Charente-Inférieure. 
Corr^spondnnt  :  M  du  Maroussem. 

Unions  de  Guyenne  :  Dordosrne,  Gironde,  Lot  et  Lot-et-Gironne.  Corres- 
pon  lants  :  MM.  de  Marcillac  et  Eug.  Redon. 

Unions  de  Gascogne  :  Gers,  Landes  et  Hautes- Pyrénées.  Correspondant  : 
M.  F.  d'Artigues. 

Unions  de  Béarn  et  du  Pays  basque  :  Basses-Pyrénées.  Correspondant  : 
M.  J.  Mihura. 

Unions  du  Languedoc:  A.  Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn  et  Pyrénées-Orien- 
tales. CorrHsoonda  "ts  :  MM.  R.  de  Boyer  Montégut  et  Ambroise 
Rendu.  —  B.  Hérault.  Gard,  Aude  et  Ardèche.  Correspondants  :  MM.  P. 
Vialles  et  Léon  Rostaing. 

Unions  de  Provence  et  du  Comtat-Venaissin  :  Bouches-du-Rhône,  Var, 
Basses-Alpes,  Alt^es-Maritimes,  et  Vaucluse.  Correspondants  :  MM.  PaB- 
calis  ^-t  Rampai. 

Unions  du  Dujimiiné  :  Isère,  Drôme  et  Hautes-Alpes,  Correspondants: 
MM. Ch.  Baston  nt  A.  Ht^lly. 

Unions  dk  Savoie  :  Savoie  et  Haute-Savoie.  Correspondants  :  MM.  Grange 
et.  1^-  Privât. 

Unions  du  Lyonnais,  du  Forez  et  de  la  Bresse  :  Rhône,  Loire  et  Ain.  Cor- 
respondant :  M.  du  Magny 

Unions  de  Bourgog.ne  :  Vonne,  Côte-d'Or  et  Saône-et-Loire.  Correspon- 
dants   M  Vf   Maugematin  et  P.  Doin. 

Unions  de  Franche-<'omté  :  Donbs,  Jura  et  HauLe-Saône.  Correspondants  : 
MM  H.  Mairot  et  M.  Lambert. 

Unions  de  Lorraine:  Meus^^, Meurthe-et-Moselle, Vosges.  Correspondants  : 
MM  l'abbé  George^  Mény  't  Gabriel  M^-lin. 

Unions  de  Champagne  :  Ard^nnes,  Aube,  Marne  pt  Haute-Marne.  Corres- 
pondants :  MM.  Albert  Benoist  et  Roger  Graffin. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ANNUELLE 


L'Assemb'^e  g^^Bérale  annuelle  de  la  Société  d'Économie  sociale  qui 
doit,  confoinif ment  à  l'article  8  des  statuts,  entfndre  le  rapport  moral 
et  financier,  appi  cuver  les  comptes  de  Texercire  précédent  et  le  projet 
du  budget  de  l'année  suivante,  procéder  enfin  au  renc  uveliement  partit! 
du  Conseil  de  direction,  a  eu  lieu  Je  15  décembre,  sous  la  présidence  de 
M.  Paul  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présid'  nt  en  exercice. 

M.  le  président,  après  avoir  ouvert  la  séance,  et  invité  les  membres 
prégenls  qui  n'auraient  pas  encore  volé  à  appf-rter  leur  bulletin  dans 
l'urne  placée  bur  le  bureau,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Mesdames,  Messieurs.  Vous  seriez  surpris  si  celui  que  les  circons- 
tances mainiiennent  encore  à  la  présidence  de  notre  Société  ne  se  taisait 
l'interprète,  à  votre  première  séance,  des  tentimei  ls  qui,  j'en  suis  as- 
suré, nous  sont  communs  à  tous  :  sentiment  de  confiance  et  d'invincible 
espérance  [lwt  le  triomphe  de  nos  admirables  aimées  et  pour  l'issue 
glorieuse  de  la  lotte  soutenue  contre  un  ennemi  dont  l'agression  longue- 
ment  préméditée  menaçait  notre  indépendance  nationale;  sentiment 
d'admiration  jour  tous  ceux  qui  soutiennent  si  héroïquement  cette  lutte 
et  paimi  le>quels  nous  comptons  avec  fiené  de  nombreux  membres  do 
notre  Société  et  plusieurs  membres  de  noire  (onseit;  sentiment  de  pro- 
fonde et  res(ectueuse  sympathie  pour  les  familles  éprouvées  par  des 
deuils  ou  torturées  par  des  inquiétudes  généreusement  offerts  pour  la 
patrie. 

Comment  surtout  ne  pas  tourner  nos  regards  vers  celte  nation  belge 
qui  s'est  nohi»  ment  sacrifiée  dans  une  inlass-able  défense  pour  la  justice 
et  pour  le  droit?  Nous  ne  pouvons  oublier  q'  e,  sur  no»  listes,  figurent 
comme  memlres  de  la  Société  d  Économie  sociale  ou  destinions  de  la 
Paix  sociale  quatre-vingts  de  ses  plus  distingués  citcy^ns,  hommes  d  Etat, 
membres  du  P^rl^ment,  membres  du  clergé,  pn  fes^eu^s,  avocais,  parmi 
lesquels  le  vénérable  cardinal  archevêque  ne  Malines  et  notre  collègue 
M.  Brants  qui  représente  dans  notre  conseil,  à  un  titre  qui  nous  sera 
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désoTiïiais  doublemei  t  cher,  l'université  et  la  ville  de  Louvain.  A  la  Da- 
tion belge,  à  son  roi.  à  son  armée  nous  adressons  l'expression  de  notre 
adiniiaiion  et  de  notre  leconnaissance  de  Français,  et  nous  leur  sommes 
unis  m  une  même  et  inébranlable  confiaoce  dî»as  le  triomphe  de  la 
cause  de  la  liberté  et  du  droit. 

N'est-ce  ya»  le  culte  du  droit,  au  sens  le  plus  élevé,  qui  est  le  fonde- 
ment de  l  École  de  la  paix  jociale,  et  ne  restons-nous  pas  Fidèles  aux 
prircipes  de  noire  illustre  fondateur  en  repoussant  avec  horreur  la  doc- 
trine qui  légitime  par  ses  résultais  la  piépondérance  de  la  force  se  fai- 
sant, par  une  monstrueuse  affirmation,  créatrice  du  droit? 

La  guerre,  c'est  la  force  sans  doute,  mais  la  force  au  service  d'ur  e  na- 
tion défendant  par  ce  moyen  suprême  son  indépendance  et  son  hon- 
neur ;  mais  la  force  qui,  même  dans  son  emploi  légitime,  sait  rt  specter 
les  droits  primordiaux  de  l'humanité  dont  noire  époque  de  civilisation 
avait  cru  assurer  de  ph-s  en  plus  la  reconnaissance. 

Violer  la  neutralité  d'un  peuple,  neutralité  reconnue  par  ceux-là  mêmes 
qui  la  foulent  aux  pitds  ;  d^'chirer  comme  des  chiffons  de  papier  les  actes 
diplomatiques  les  plus,  s-olennels;  masfacrer  ou  tortuier  les  i  on-com- 
battanfs,  même  les  femmes  elles  enfants;  porter  systématiquement  l'in- 
cendie et  le  pillage  daLs  les  pays  occupés;  détruire  sans  utilité  militaire 
les  villes  ouverles,  les  sanctuaires  les  plus  vénérés  et  h  s  monuments  les 
plus  précieux  de  l'art  ;  aller  jusqu'à  la  violation  des  tombeaux;  et  cela 
dans  le  but  avoué  de  triompher  par  la  terreur  répandue  sur  des  popula- 
tions inoffensives;  tous  ces  actes  n'ont  rien  de  commun  avec  les  actes 
qu'autorisent  les  lois  de  la  guerre  reconnues  par  tous  les  peuples  civili- 
sés. Avoir  cette  conception  de  la  guerre,  c'est,  comme  Ta  dit  une  voix 
autorisée,  «  rétrograder  à  l'état  barbare  »  (1). 

Joignant  ses  prolestalions  à  celles  qu'ont  fait  entendre  les  corps  les 
plus  éminents  de  notre  pays,  la  Société  d'Économie  s(  ciale  tient  fi  mar- 
quer hautement  son  ii  dignation  pour  de  tels  actes,  et  sa  re^piobation 
envers  tous  ceux  qui  s'en  font  les  apologistes  ou  qui  croient  le»  faire  ou- 
blier en  les  niant  contre  toute  évidence. 

Malgré  les  angoisses  qui  assaillent  lant  de  cœurs  à  l'heure  où  nous 
sommes,  la  Société  d'Écnnt  mie  sociale  a  cru  de  son  devoir  de  r»  prendre 
ses  travaux.  Giâce  au  zèle  infatigable  de  notre  secrétaire  général,  piivé 
de  collaborations  précieuses,  et  malgré  les  difficultés  du  moment,  nous 
repiendrons  nos  séances  dans  la  mesure  du  possible.  Conime  le  faisait 
remarquer  le  premier  numéro  de  la  Réforme  Sociale  paru  oepuis  les 
événeniputs  qui  nous  ont  séparés,  les  disciples  de  Le  Play  doivent  avoir 
plus  que  jamais  à  rœut  de  faire  pénétrer  dans  tous  les  esprits  la  véri- 
table notion  du  devoir  social. 

(1)  Protestation  de  l'Académie  des  sciences  morales. 
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«  Travaillons  ensemble  aa  saliU  du  pays  (1).  »  Tel  est  le  mot  d'ordre 
que  donnait  L'»  Play  à  ses  disciples  au  lendemain  des  désastres  d^  1870. 
Nous  aussi  dans  des  circonstances  non  moins  graves,  mais  p  us  heureuses, 
nous  qui  puisons  notre  confiinc^,  dans  cette  union  pitriotique  qui  ras- 
semble ep  ce  moment  tous  les  cœurs  français,  travaillons  ensemble  au 
relèvement  définitif  du  pays.  Ce  sera  le  moyen  de  nous  consacr-^r  dans 
la  mesure  de  nos  forces  au  service  de  la  patrie.  (Applaudissements.) 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  F.  Lepklletier,  secrétaire  général, 
pour  la  pré-entation  du  rapport  sur  les  travaux  de  l'année. 

M.  F.  Lepelletier.  —  Mesdames,  messieurs. 

Le  rapport  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  pour  obéir  à 
nos  statuts,  devra  aux  préoccupatio  ns  de  l'heure  présente  un  mérite  que 
n'eurent  point,  je  le  reconnais,  tous  ses  prédécesseurs  :  il  seraaussi  bref 
et  aussi  concis  que  possible  et  se  bornera  à  relater  très  succinctement  les 
faits  saillants  de  la  vie  de  notre  Société  pendant  la  cinquante-septième 
année  de  son  existence. 

La  première  chose  qu'il  importe  de  vous  signaler,  celte  année  encore, 
parce  qu'elle  mérite  lonjours  de  retenir  votre  attention,  c'est  que  les 
recrues  nouvelles  que  nous  avons  pu  faire  grâce  au  zèle  inlassable  d'un 
certain  nombre  d'entre  nous  n'ont  point  suffi  à  combler  fous  les  vides 
que  la  mort  ou  les  démissions  volontaires  ont  inévitnblement  creusés 
dans  nos  rangs.  La  Société  d'Économie  sociale  a  maintenu  à  peu  près 
complet  son  effectif  qui  demeure  touj  ours  compact  et  résolu  à  mener  le 
bon  combat  pour  le  'riomphe  des  idées  d'ordre  et  de  paix  sociale,  dont 
notre  illustre  fondateur  a  fait  la  base  de  son  programme  de  réformes  et 
d'action.  Mais,  pour  une  Société,  vivre,  c'est  durer  et  se  survivre  à  soi- 
même,  en  assurant  la  continuité  du  lendemain.  11  faudrait  do  ic  pour  que 
nous  nous  déc'arions  satisfaits  que  nos  listes  s'allongent  chaque  année 
d'un  plus  grand  nombre  d'unités,  et  je  suis  obligé  de  constater  que  noui 
n'avons  pas  fait  à  cet  égard,  en  1914,  tous  les  progrès  désirables.  En  tout 
cas.  les  Unions  de  la  Paix  sociale,  ces  filiales  de  la  Société  dont  F.  Le 
Play  au  lendemain  des  événements  de  l'Année  terrible  jugea  le  concours 
iniispensable  au  triomjh'î  des  restaurations  nécessaires  demeurent  tou- 
jours insuffisantes  pour  mener  à  bien  l'œuvre  urgente  à  accomplir  qui, 
aulend-maiu  des  do  iloureuses  circonstances  que  nous  trivermus,  va 
devenir  plus  pressante  que  jamais.  Il  y  a  là  de  quoi  éveiller  en  vous  de 
légili  nés  appréhensions,  et  c'est  à  dessein  qu'au  risque  de  me  répéter 
j'appelle  chaque  année  votre  sollicitude  sur  les  besoins  d'un  recrute- 
ment que  nous  voudrions  voir  saos  cesse  plus  actif  et  plus  efficace. 

(1)  Lettre  du  1^  octobre  1810  à  G.  de  Ribbe. 
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Peut-être  ce  ré-ultat  si  désirable  serait-il  plus  sûrement  atteint  si  nos 
travaux  étaient  plus  connus  et, nos  séances  plus  suivies.  Assurément, 
il  est  parfois  di  ficile  de  concilier  not  e  présence  ici,  au  jour  de  nos 
réunions  mensuelles,  avec  les  multiples  occupations  que  réclame 
notre  vie  quotidienne.  Mais  tous  ceux  que  de  sérieux  empêchements 
tiennent  éloignés  de  cette  salle  aux  jours  oiî  elle  devrait  être  remplie 
ont  un  moyen  bien  simple  de  collaborer  à  cette  œuvre  commune  :  c'est 
de  faire  connaître  et  de  répandre  autour  d'eux  notre  cher  Bulletin  de 
la  Ri  forme  sociale  qni,  f  ar  la  publication  de  tout  ce  qui  se  dit  ici, 
constitue  une  source  inppuisable  de  documents  sociaux  et  l'un  des 
plus  piécieux  instruments  de  travail  et  d  études.  A  lire  ces  pages  si 
nourries  de  judicieui-es  observations  et  de  travaux  intére.vsants,  on  ne 
peut  mar  quer  rie  prendre  goût  aux  études  qui  sont  la  laison  d'être  de 
notre  existence,  et  maintes  fois  nous  avons  pu  constater  que  des  abonnés 
ayant  suivi  fidèlement  pendant  plusieurs  années  nos  publications 
avaient  éié  peu  à  peu  amenés  à  s'affilier  à  la  Société  d'où  ces  travaux 
émanent  par  U  désir  d'être  en  contact  plus  intime  avt-c  ceux  qui  la  com- 
posent. Propager  la  Béfoi  me  sociale,  la  lire  soi  même  et  la  faire  lire  aux 
autres,  c'est  donc  gagner  sûrement  des  concours  à  notre  Société  même, 
et  remplir  fidèlement  l'engagement  que  chacun  de  nous  a  pris  de  tra- 
vailler dans  la  pl'js  large  mesure  possible  à  grossir  nos  rangs. 

Voyez,  par  ejemple,  quelle  mine  féconde  de  documents  compren  ', 
cette  année,  le  LVll®  tome  de  notre  Revue.  Vous  y  trouverez,  outre  les 
article'*  de  M.  Mibura  et  les  travaux  de  l'enquête  ouverte  pai  nos  soins 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Jean  Hennessy  relative  à  larèpréseut  tion 
des  protessions  dans  la  région  organisée,  de  MM.  de  Boham  et  René 
Lemaire  sur  la  délimitation  en  Champagne,  de  M'i^  Z-iys  sur  les  indus- 
tries rurales  en  Fiance,  de  M.  Hubert- Valleroux  sur  le  projet  de  !oi 
relatif  aux  Caisses  d'épargne,  de  M.  Hottenger  sur  l'extension  du  vil- 
lage et  sa  tihn-formation  en  agglomération  industrielle,  de  M.Joseph 
Drouet  sur  l'abi  é  du  Bos,  initiateur  de  la  pensée  moderne,  de  M.  Paul 
Estard  sur  l'organisation  de  la  bienfaisance  aux  Etats-Uu'S.  de  M.  Ver- 
mont  sur  la  crise  médico-mutualiste,  de  M.  Paul  Doin  ^nfin  sur  l'ensei- 
gnement frofessionnel  des  masses  agricoles,  toute  la  séiie  des  confé- 
rences données  ici  au  cours  de  nos  réunions  mensuelles.  C'est  'abord  la 
belle  cornniunii  ation  de  M.  Louis  Arnould  sur  les  rapports  sociaux  et  la 
tolérai  ce  religieuse  au  Canada;  puis  viennent  la  communication  de 
M.  Lefas,  sur  le  statut  légal  et  les  associations  de  fonctionnaires,  celle  de 
M.  de  Fréminviile  sur  le  système  Tayior  et  l'orf^anisation  scientifique  du 
travail  dans  les  ateliers,  le  rapport  si  lumineux  de  notre  col  ègue, 
M.  Maurice  Dufourmantelle,  sur  la  crise  de  la  main-d'œuvre  rurale  et 
sur  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  sujet  par  vos  soins,  la 
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savmte  conamunication  de  M.  le  baron  Charles  Mourre  sur  les  crises 
d'essor  é  îoatjnaiqae  et  la  situatioa  actuelle,  enfin,  la  conférence  si  sug- 
gestive de  M.  Pdrisy  sur  le  malaise  capitaliste  et  le  placentienl  des  valeurs 
mobilières.  Ajoutez  à  cela  le  résumé  et  parfois  le  com[)te  rendu  in 
extenso  des  conférences  organisées  par  V Action  sociale  de  la  femme  et 
auxquelles  vous  avez  si  généreusement  apporté  votre  concours  sur 
l'Eufance  mallieureuse  en  France,  les  chroniques  metisueiles  qui  vous 
tiennent  scrupuleusement  au  courant  du  mouvemeat  économique  et 
social  dans  les  différents  pays,  et  toute  une  série  de  notices  et  de  docu- 
ments sur  les  œuvres  sociales  les  plus  divers.:^s  et  sur  les  faits  sociaux 
que  tout  homme  d'étude  et  d'action  a  intérêt  à  coandtre,  et  vous  aurez 
uneid^e  tout  à  la  fois  de  la  richesse  de  la  documentaiion  de  la  revue  qui 
publie  vos  travaux  et  de  l'intensité  de  l'effort  scientifique  que  nous  avons 
accompli. 

A  tout  cela  vient  s'ajouter  encore  et  la  publication  d'une  nouvelle  mo- 
nographie consacrée  par  notre  collègue  M.  Savoy  à  l'ouvrier  cho  'olatier 
de  Broc,  dans  le  canton  de  Fribourg,  en  Suisse,  et  l'enseinble  des  rap- 
ports présentés  et  discutés  au  cours  de  notre  réunion  annuelle.  Vou  s 
avez  ><uivi  avec  un  intérêt  manifeste  ces  longues  et  studieuses  séances 
dans  lesquelles,  au  mois  de  juin  dernier,  no  is  nous  sommes  efforcés 
d'observer  les  manifestations  diverses  de  ce  qu'on  a  si  justement  appelé 
la  cri.se  du  loge  nsnt  :  crise  qui  atteint  t>i  gravement  non  seulement  les 
classes  ouvrières,  objet  cons'ant  de  notre  sollicitude,  mais  encore  les 
familles  bourgeoises  et  aussi  les  populations  rurales.  Aussi  me  gar- 
derai-je  d'insister  sur  le  succès  très  réel  de  ce  nouveau  Congrès,  qui  ne 
le  cède  en  rien  à  ses  devanciers  pour  la  valeur  des  rapports  présentés, 
l'intérêt  des  observations  échangées,  le  caractère  éducatif  des  visites  qui 
en  ont  été  comme  toujours  le  très  utile  complément.  Vous  me  permet- 
trez seulement  d'adresser  ici  un  remerciement  tout  spécial  à  tous  ceux 
qui  ont  assuré  le  succès  de  ces  belles  réunions  par  leur  présence  ou  par 
leur  participation  aux  discussions,  et  en  particulier  à  l'éminent  homme 
d'État  qui,  s'arrachant  pour  quelques  jours  aux  soucis  de  la  vie  publique, 
a  bi^^n  voulu  en  assumer  la  présidence  et  en  diriger  les  travaux.  ( Applau- 
dissements.) 

Après  cette  trop  rapide  et  très  imparfaite  esquisse  des  manifestations 
diverses  de  votre  activité,  vous  m'en  voiidriez  certainement,  Mesdames 
et  Messieurs,  si  je  n'adressais  à  mon  tour,  en  votre  nom  à  tous,  un  hom- 
mage de  regrets  à  ceux  de  nos  collègues  que  la  mort  est  venue  nous 
enlever  et  un  cordial  salut  aux  nombreux  amis  qui,  dans  ces  derniers 
mois,  ont  subi  pour  un  temps  le  joug  de  l'Allemand  envahisseur  et  souf- 
fert si  gravement  dans  leurs  intérêts  et  dans  leurs  affections  les  plus 
chères.  Ceux  qoi  ne  sont  plus  n'ont  pas  eu  la  douleur  de  voir  la  Franco 
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à  nouveau  eavahie  par  ua  brutal  eanemi  qui  n'assouvit  sa  haine  qu'en 
foulant  aux  pie  Is  saus  ver^agQf^  toates  les  lois  de  l'h  iaueur  et  de  l'hu- 
manité. Mais  ils  n'eu  o  it  pis  miins  droit  à  nos  regrets  et  nous  leur 
adressons  aujourd'hui  le  témoignage  de  notre  renonnaissan '.e  pour  la 
fidélité  avec  laquelle  ils  sont  demeurés  jusqu  à  la  fia  les  'îhampions  des 
nobles  causes  à  la  défe  >se  desq  lelles  notre  Société  doif.  sa  raison  d'être. 
Qaaat  à  ceux  de  nos  membres  qui  réside  nt  dans  les  régions  momentané- 
ment occupées  par  les  hordes  germaniques,  ils  méritent  plus  encore  si 
poss'ble  notre  sympiLhie,  et  nous  manquerions  à  un  devoir  impérieux 
si  nous  ne  leur  aoportiois  ici  le  tribut  de  notre  admiration  et  de  notre 
pitié  :  de  notre  almiratioa  en  tant  qu'il  s'assit  de  nos  héroïques  'amis  de 
Belgi  lue  qui,  plu  ôt  que  de  fr>rfaire  à  l'honneur,  ont  préféré  subir  les 
pires  vexations  et  les  plus  barbares  outrages;  de  notre  pitié,  quand  nous 
pensons  à  tous  nos  collègues  des  départements  français  où  l'ennemi  a 
semé  comme  à  plaisir  les  ruines  et  la  désolation  !  Ils  sont  fnombreux 
hélas!  ceux  de  nos  membres  auxquels  une  guerre  impitoyable  a  imposé 
ainsi  les  pires  sicnfic^s  et  les  plus  ]d)uloareuse3  sépirationsi  Sans 
doute  l'heure  de  la  délivrance  viendra  bie  itôt,  précédant  celle  du  châti- 
ment qu'ont  mérité  les  nouveaux  Vandales  qui  n'ont  su  respecter  ni  les 
femmes  ni  les  enftnts  derrière lesquelsils  ne  rougissent  pas  de  s'abriter, 
ni  les  monuments  les  plus  glorieux  de  notre  histoire  nationale,  patri- 
moine commun  de  l'huiuanité!  Mais  en  attendant,  il  n'est  que  juste  de 
les  associer  dans  notre  gratitude  à  tous  ceux  qui,  sortis  de  nos  rangs, 
combattent  po  ir  la  déTense  de  notre  chère  patrie  et  de  leur  envoyer  à 
tous  l'expression  de  notre  sympathie  la  plus  cordiale  et  la  plus  émue! 
(  Applaudissements.) 

line  me  reste  plis,  Mesdames  et  Messieurs,  q-i'à  ^présenter  à  votre 
ap  probation  les  comptes  de  l'exercice  clos  le  30  septembre  dernier  et  le 
proj  et  de  budget  établi  pir^notre  Conseil  de  direction  pour  l'année  en 
cours. 

Contrairement  à  notre  habitade,  nous  n'avons  point  réalisé  complète- 
ment cette  année  l'équilibre  parfait  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 
Les  premières,  en  eff -t,  se  sont  élevées  à  30  007  fr.  80,  les  secondes  à 
26.496  fr.  48,  en  sorte  que  la  balance  fait  ressortir  une  différence  en 
moins  de  3.511  fr.  32.  Mais  rassurez-vous,  ce  n'est  qu'un  déficit  appa- 
rent et  qui  disparaît  tle  lui-même  si  l'on  tient  compte  de  ce  que  nous 
n'avons  pu  porter  en  recettes,  à  raison  du  moratorium  dont  nous 
sommes  ainsi,  comme  tant  d'autres,  les  innocentes- victimes,  les  ]cou- 
pons  et  revenus  des  valeurs  m3bilières  composant  notre  capital  de 
réserve,  et  dont  l'établissement  de  crédit  dépositaire  n'a  pas  pu  nous 
créditer,  Vous  pouvez  donc  sans  crainte  donner  »votre  approbation  à  ce 
bilan  qui,  malgré  sa  mauvaise  mine,  n'implique  pas  que  votre  Société 


16 


LA  SOCIÉTÉ  d'Économie  sociale  en  1914. 


soit,  fiDancièremtut  parlant,  daus  in  élat  de  saDié  délicat.  L'an  pro- 
chain, d'aillerrs.  v(  us  tiouveiez  en  receltes  cette  ttjf  me  st  n.me  qui 
nous  échappe  cette  ann^ée,  et  (jui  pouria  être  portée,  ei-pe roijt>-lt  du 
moins,  au  crédit  du  compte  de  l'exercice. 

Quant  au  projet  de  hudge  ,  il  a  betoin  lui  aussi  et  beaucoup  p  us  en- 
core de  toute  votre  iud»  l^ei  ce.  Nous  ne  l'axons  dre>sé,  en  eflet,  que 
pour  nous  ccnfo  mer  aux  di^positions  formelles  de  nos  statuts,  mais 
vous  pensiz  bien  qu'il  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  budget  d'attente,  j'al- 
lais dire  d'ex[édient.  Il  est,  en  effet,  un  chapitre  au  moins  dont  nous  ne 
pouvons  même  apprcxio  aiivement  établir  les  (hiflies  :  c'est  celui  des 
recettes  provenant  des  cotisations.  Si  vous  voulez  bien  songer,  en  eflet, 
qu  une  véritable  phalange  de  nos  amis  habite  rhèroïque  Be  gique  et  les 
départements  encore  occupés  par  l'ennemi,  vous  compr»  ndrez  qu'il  nous 
soit  impossible  d'^ppiécier  à  quelques  centaines  de  fiancs  piès  quel 
sera  finalement  le  moniant  des  cotisations  que  nous  aurons-  pu  rtcou- 
vrer.  Aussi  avous-nous  dû  ne  pas  nous  montrer  trop  optin  isies  et  pré- 
voir des  difficultés  de  recouvrement  qui  diminuent  dans  une  lone  pro- 
portion le  total  de  nos  r^ce  Us  probables.  Par  contre,  nous  avons  pu 
réduire  aus!-i  le  chiffre  de  nos  dépensts  en  tablant  sur  les  écoiu  mies 
inévitables  qui  résulteront  soit  de  la  diminution  du  tirage  de  la  héfiime 
sociale  qui,  jusqu'à  la  fin  des  h(  stililés,  ne  va  plus  paraître  qu'une  lois 
par  mois  et  encore  au  prix  de  grosses  difficultés  tenant  à  la  laré  action 
de  la  main-d'œuvre,  soit  de  la  disparition  de  certaii  s  frais  de  publicité, 
de  propagande  et  de  corres}  ontiance  que  les  circonstances  ne  nots  pei- 
mettent  pas  de  hue  aussj  larges  que  par  le  passé.  Et  ainsi  i'eqt  i  ibie  du 
budget  se  trouve  amplement  assuré,  puisque  les  dépenses  prévues  ne 
dépassent  pas  23.850  frtircs,  tandis  que  les  recettes  esicmptées  quoique 
follement  réduites  s'élèvent  encore  à  25.700  francs.  S»  ubaiions  que  la 
marge  qui  sé|  are  ces  deux  cbiflres  soit  dans  la  réalité  fortem»  nt  élargie. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  ob.>ei valions.  Mesdames  et  Me.-sieurs,  j'ai 
1  honneur  de  présenter  à  votre  approbation  les  con  ptes  de  i'exeicice 
1913-1914  qui  s'établissent  de  la  manière  suivante  : 


Effectuées  en 

Prévues 

RECETTES 

1913-1814 

pour  1914  1915 

Cotisations  et  abonnements  

22.620,10 

20.200 

Produits  des  puldicaiions  

426 

300 

2.454,98 

4.700 

Divers  (non  compris  le  reli  ^uaL 

de  1913)  

995.40 

500 

Total  

26.496,48 

25 . 700 
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Eftectiiées  en 
1913  1914 


Prévues 


DÉPENSES 


pour  1914  1915 


Administration 

Matériel  

Publications . .  . 
Divers  


7.411  . 10 
2.819,30 
18.47-8,  ^:(» 
1.298,60 


r..600 
.3 . 000 
13.7:,0 


500 


Total 


30.007,80 


23.850 


-  Fondation  Gommines  de  M^arsilly. 


Recettes  spéciales  à  l'exercice., . . 
Dépenses  pour  les  pupilles  de  Tu- 
nisie  


3.410 


9.534,90 


M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et,  nulle  opposition  ne  s'éle- 
vant,  met  aux  voix  l'approbation  des  comptes  et  du  budget,  qui  est 
votée  à  l'unanimité. 


M.  le  Président  fait  connaître  le  résultat  des  élections  pour  le  renou- 
vellement partif-l  du  Conseil . 

Cinq  membres  sortant  conformément  aux  statuts  et  rééligibles, 
MM.  Chandon  de  Briailles,  l'abbé  Letouraeau,  Georges  B  ondel,  So  jcbon 
et  Duval-Arnould  obtiennent  la  majorité  des  suffrages  et  sont  procla- 
més élus. 

-  Le  Conseil  de  direction,  en  raison  de  ces  élections,  est,  pour 
l'année  1915,  composé  par  rang  d'ancienneté  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  Robert 
Picot,  A.  Béchaux,  Victor  Brants,  Em.  Jarriand,  R.  Slourm,  P.  Nour- 
risson, Fay,  le  baron  Angot  des  Retours,  F.  Auburtin,  Honoré,  Aug. 
Isaac,  P.  du  Maroussem,  Albert  Rivière,  Gaston  David,  Chotard,  Henri 
Joly,  M.  Dufourraantelle,  le  marquis  de  Marcillac,  Martin  Saint-Léon, 
F.  Lepelletier,  Louiî»  Rivière,  Hubert- Valieroux,  Lavollée,  Eug.  Rostand, 
Gabriel  Aidant,  Chandon  de  Briailles,  l'abbé  Letourneau,  Georges  Blon- 
dol,  Souchon  et  Duva'-Arnould. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  l'assemblée  générale  est  close. 


Elections. 


Le  secrétaire  général, 


F.  Lepelletier. 


La  Rir.  Soc,  1" janvier  191o. 


Sér.,  t.  IX  (t.  LXIX  col.).  2 
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CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  décembre  1914. 

Le  Conseil,  régulièrement  constilué  après  le  renouvellement  partiel 
auqu'I  ont  pourvu  les  élections  du  8  décembre,  s'est  réuni  le  17  dé- 
cembre pour  procéder  à  la  nomination  des  membres  du  bureau. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  il  a  décidé,  en  raison  des 
circonslaiices  et  de  la  difficulté  de  réunir  une  majorité  suffisante  en 
l'absence  de  plusieurs  de  ses  membres  mobilisés  et  qui  ne  pourront  pas 
reprendre  leur  place  dans  ses  rangs  a>^ant  la  cessation  des  hostilités,  de 
maintenir  provisoirement  en  fonctions  le  bureau  actuellement  en  exer- 
cice. En  conséquence,  celui-ci  demeure  jusqu'à  nouvel  ordre  composé 
de  la  manière  suivante  : 

Presirfen/;  M.  Paul  Nourrisson. 

Vice-présidents  :  MM.  Duval-Arnouid,  Georges  Blondel,  Pierre  du  Ma- 
roussem  et  Albert  Rivière. 
Trésorier:  M.  E.  Jarriand. 
Secrétaire  général:  M.  F.  Lepeiletier. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  Vàul  Doin,  Guy  Golmet-Daâge  et  Robert 
Facque. 

Il  a  ensuite  procédé  au  renouvellement  des  pouvoirs  des  différentes 
commissions  : 

Commission  des  finances:  MM.  le  président,,  le  secrétaire  général  et 
le  trésorier  de  la  Société,  el  MM.  J.-R.  Chandon  de  Briailles,  Cholard 
et  Stourm. 

Commission  dv  Congrès  annuel:  Les  membres  du  bureau  et  MM.  Du- 
fourmantelle,  de  M^rcillac  et  Louis  Rivière. 

Commission  de  la  bibliothèque  et  des  archives:  MM.  Hubert- Valleroux, 
président,  Béchaux,  Dufourmantelle  et  Lepeiletier. 

Commission  de  ta  fondation  Ccmmines  de  Marsilly :  MM.  le  président,  le 
secrétane  général,  CLandon  de  Briailles,  Fay,  H.  Joly,  Albert  Rivière  et 
Louis  Rivièr- . 

Commission  de  rédaction  de  la  »  Béfome  sociale  y>  :  MM.  le  président,  le 
seciélaire  général,  Dufourmantelle,  Hubert- Valleroux,  Henri  Joly  et 
Louis  Rivière. 

F.  L. 


LES  DÉFECTUOSITÉS 
DE  L'HABITATION  RURALE 


Après  le  très  intéressant  ropport  de  M.  Toussaint  et  les  observa- 
tions qui  l'ont  suivi,  en  passant  de  la  ville  à  la  campagne,  nous 
n'allons  pas  trouver  des  sujets  de  réconfort.  Je  dois  même  redouter 
que  notre  matinée  d'aujourd'hui  vous  laisse  sous  une  de  ces  im- 
pressions un  peu  attristées  qui,  hélas!  ont  été  beaucoup  trop  fré- 
quentes au  cours  de  notre  Congrès.  J'espère  cependant  que  l'après- 
midi  sera  meilleure,  puisque  M.  Ricard  et  M.  Pasquier  vous  par- 
leront tous  les  deux  des  remèdes.  M.  Ricard  vous  dira  avec  une 
précision  de  savant,  et  aussi  un  enthousiasme  d'apôtre,  ce  qu'on 
peut  faire  dans  Tordre  législatif,  et  M.  Pasquier  viendra  vous 
parler,  avec  toute  l'autorité  qui  découle  de  l'expérience  person- 
nelle, de  ce  que  peut  être,  pour  l'amélioration  du  logement,  la 
force  toujours  si  féconde  de  l'association.  Pour  ma  part,  j'ai  seule- 
ment à  vous  parler  de  la  question  des  logements  pour  les  exploi- 
tants, c'est-à-dire  pour  les  propriétaires,  pour  les  fermiers  et  pour 
les  métayers. 

En  ce  qui  est  d'abord  des  propriétaires  exploitants,  si  nous  nous 
référons  à  des  chiffres  publiés  par  le  ministère  de  l'Agriculture  (ils 
sont  gingulièrement  anciens  et  datent  de  1892  ;  depuis  lors,  le  mi- 
nistère de  l'Agriculture  ne  publia  plus  ses  statistiques  décennales), 
on  trouve  qu'il  y  avait  alors  une  armée  de  3.387.245  propriélaires 
exploitants.  Ce  chiffre  couvre  les  situations  les  plus  diverses,  depuis 
celle  du  grand  seigneur  résidant,  jusqu'à  celle  de  l'ouvrier  agri- 
cole, qui  possède  une  maigre  parcelle. 

D'une  façon  plus  précise,  les  mêmes  statistiques  auxquelles  il 
faut  que  je  me  réfère,  malgré  leur  ancienneté,  nous  disent  qu'il  y 
avait  2.199.220  propriétaires  vivant  exclusivement  dans  leur  tt  rre, 
sans  l'appoint  d'aucune  autre  forme  d'activité  (fermage  ou  salaiiat). 

Parlons  d'abord  de  ces  2  millions  de  propriétaires,  vivant  exclu- 
sivement de  leur  terre.  C'est  dans  leurs  rangs,  en  dehors  des  très 


Cl)  Rapport  orésenté  à  la  réunion  annuelle  de  la  Société  d'Economie  Sociale, 
le  11  juin  \9\i. 
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grands  propriétaires,  que  se  trouve  la  masse  considérable  des  pro- 
priétaires paysans.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que.  pour  ces  proprié- 
taires paysans,  la  question  du  logement —  on  pourrait  dire  la  crise 
du  logement  —  u'exislepas.  La  vérité,  c'est  qu  il  y  ena  beaucoup  qui 
sont  moins  i>ien  logés  que  des  petits  fermiers,  ou  des  petits  mé- 
tayers. Je  SUIS,  moi  aussi,  d'une  région  du  Plateau  Central.  Je  vou- 
drais pouvoir  apporter  un  témoignage  relaiiveuK^nt  optimiste, 
mais  il  me  faut  dire  que  les  installations  de  la  Haute-Loire  (il 
s'agit  là  d'un  pays  de  petite  propriété  paysanne)  sont  singuliè- 
rement médiocres.  D'abord,  nombre  de  nos  petits  propriétaires 
couchent  encore  dans  les  écuries,  en  lils  clos.  J  entendais  dire  que 
c'est  une  sauvegarde  pour  la  décence  :  or,  il  m'est  arrivé  dans  des 
excursions  de  haute  montagne^  de  coucher,  moi  aussi,  dans  un 
lit  clos  ;  je  peux  vous  assurer  que  c'est  une  sauvegarde  pour  la 
décence..-  par  l'étouffement.  Pour  ce  qui  est  de  Tordre,  il  me  faut 
reconnaître  aussi  que  nos  ménages  de  propriétaires  paysans  laissent 
singulièrement  à  désirer. 

C'est,  dans  notre  région,  beaucoup  en  raison  d'une  cause  particu- 
lière, de  l'induslrie  dentellière.  Elle  est  pour  notre  pays  une  source 
de  prospérité,  et  grâce  à  elle  la  population  se  maintient  dans  notre 
département,  quand  elle  diminue  très  vite  dans  tout  le  Plateau 
Central  :  c'est  déjà  quelque  chose. 

Mais,  par  ailleurs,  cette  industrie  a  ses  inconvénients:  les 
femmes  sont  occupées  toute  la  journée  au  carreau  sur  le  pas  de 
leur  porte  et  négligent  quelquefois  leur  intérieur.  Puis  les  petits 
propriétaires  ne  se  soucient  pas  beaucoup  d'améliorer  leur  maison. 
Quand  ils  oni  des  disponibilités,  ils  ont  toujours  mieux  à  en  faire. 
Il  y  a  d'abord  le  champ  du  voisin  qu'ils  ambitionnent,  bien  sou- 
vent aussi  des  soultes  à  payer  à  des  cohéritiers,  puis  ils  ont  reçu 
la  visite  très  éloquente  d'un  démarcheur  de  société  de  crédit  qui 
leur  a  persuadé  que  le  mieux  à  faire  pour  un  paysan  de  France 
est  de  prêter  à  la  Bolivie  ou  au  Pérou,  et  vous  savez  combien 
nos  paysans  deviennent  accessibles  à  ce  genre  de  suggestion. 

D'ailleurs,  là  propriété  signifie  la  pauvreté.  Ces  braves  gens 
trouvent  que  leur  maison  est  admirable,  parce  que  c'est  la  leur,  ils 
sont  heureux,  ce  qui  n'est  pas  déjà  si  banal  et  ce  qu'on  peut  retenir 
erl  passant.  Cela  ne  fait  pas  que  le  peu  de  souci  des  propi iélaires 
pour  l'amélioration  du  logement  soit  sans  inconvénient  :  les  jouis- 
sances de  la  propriété  n'empêchent  pas  toujours  la  tuberculose 
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dans  des  maisons  qui,  pour  moins  payer  l'impôt  sur  l'air  et  la 
lumière,  ont  également  très  peu  d'ouvertures. 

D'un  autre  côté,  les  petits  propriétaires  ont  des  auxiliaires,  que 
ce  soient  les  domesiiques  dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  ou  des 
membres  de  leur  famille.  Ces  auxiliaires,  dégoûtés  par  l'insuffisance 
du  logement,  5»onl  plus  portés  à  s'en  aller.  D'où  une  cause  d'émi- 
gralion  rurale  qui  s'ajoute  à  tant  d'autres. 

Est-ce  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  faire?  C'est  Irès  difficile, 
car  on  ne  peut  pas  forcer  les  propriétaires  à  améliorer  leur  maison 
malgré  eux.  Le  droit  des  propriétaires  élait  ici  même  hier  traité  un 
peu  lestement,  mais  c'était  dans  l'intérêt  des  locataires  :  je  ne  crois 
pas  qu'on  aille  jusqu'à  dire  qu'il  faudrait  le  limiter  dans  l'intérêt 
des  propriétaires  el  contre  eux-mêmes.  Il  y  a  cependant  une  obser- 
vation générale  que  je  voudrais  faire  : 

—  Je  crois  que  ces  lois  sur  le  partage  nécessaire,  dont  nous 
sommes  ici  les  adversaires  déclarés,  que  ces  lois  ont  leur  part  de 
responsabilité. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  les  théories  de  notre  maître  Le  Play 
contre  le  partage,  car  cela  m'entraînerait  beaucoup  trop  loin,  mais 
laissez-moi  vous  faire  une  remarque  sur  leur  intérêt  contemporain. 
Vous  savez  que  la  loi  sur  le  Bien  de  famille  de  1'J09,  sur  laquelle 
dans  bien  des  milieux,  et  ici  même,  on  a  fondé  de  si  grandes  espé- 
rances, celte  loi  de  1909  aboutit  à  un  véritable  échec.  Le  ministère 
de  l'Agriculture  vient  de  publier  le  rapport  sur  les  résultatsobtenus, 
et  bien  qu'on  ait  essayé  des  encouragements  de  toute  sorte,  des 
affiches,  des  prix  aux  greffiers  qui  feraient  des  biens  de  famille,  on 
arrive  à  ce  que,  à  l'heure  actuelle,  près  de  cinq  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  y  a  dans  toute  la  France  ^43  biens  de  fa- 
mille, et  j'ajoute  que,  sur  ces  243,  il  y  en  a  188  dans  les  villes! 

On  a  dit  que  c'était  parce  que  les  formalités  étaient  trop  compli- 
quées. Je  crois  qu'en  réalité  c'est  parce  que,  dans  le  principe  de  la 
loi  sur  le  bien  de  famille,  il  y  a  quelque  chose  de  tout  à  fait  erfoné, 
cette  idée  qu'on  peut  mettre  des  débiteurs  au-dessus  des  droits  de 
leurs  créanciers  et  que  c'est  là  le  meilleur  moyen  de  maintenir  le 
fo  yer  familial  !  Or,  le  foyer  familial  des  gens  qui  ne  paient  pas  leurs 
créanciers  est  loin  d'être  le  plus  intéressant!  On  aurait  eu  une  loi 
bien  autrement  féconde  si  on  avait  fait  appel  à  l'insiinct  de  conser- 
vation de  la  propriété  paysanne,  en  organisant  ce  mot  qui  effraie 
tant:  le  majorât  paysan.  { A  ppJaudisspments.)  On  aLUTdiii  pu  créer 
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quelque  chose  de  semblable  à  V  a  Aoerbenrechl  »  des  Alle- 
mands. 

Je  crois  donc,  en  résumé,  que  sur  cette  question  du  logement 
des  propriétaires  paysans,  en  retenant  qu'il  est  impossible  d'agir 
contre  eux-mêmes,  on  peut  se  demander  si  une  orientation  légis- 
lative dans  le  sens  du  maintien  de  l'unité  du  foyer  familial  ne  serait 
pas  féconde,  parce  qu'elle  empêcherait  les  propriétaires  paysans 
d'avoir  autant  de  soultes  à  payer.  Elle  empêcherait  aussi  qu'après 
le  partage  la  maison  ne  soit  entourée  d'un  trop  petit  îlot  de  terre, 
et  la  force  de  la  terre  serait  une  force  pour  les  murs  de  la 
maison. 

Après  les  propriétaires  paysans,  qui  ont  ainsi  l'autonomie  écono- 
mique, il  y  a  quantité  de  gens  qui  sont  propriétaires  de  parcelles 
ne  leur  permettant  pas  de  vivre,  obligés  d'avoir  recours  à  d'autres 
formes  de  travail  que  l'exploitation  de  leur  propriété,  par  exemple, 
au  salariat.  En  1892,  il  y  en  avait  près  d'un  million  en  France  dans 
ce  cas.  Ce  chiffre  n'a  pas  pu  beaucoup  se  modifier. 

Ici,  il  y  a  des  hommes  que  M.  Toussaint  et  moi  nous  pourrions 
être  tentés  de  nous  disputer,  parce  que,  d'un  côté,  ils  sont  des 
ouvriers  et,  à  ce  titre,  ils  lui  reviennent,  mais  d'un  autre  côié,  ils 
sont  des  propriétaires  et,  à  ce  titre,  je  dois  les  revendiquer.  Lais- 
sez-moi vous  faire  une  observation  :  c'est  que  ces  gens  qui  sont  en 
même  temps  ouvriers  et  propriétaires  d'une  parcelle  sont  (les 
chiffres  sont  là  d'une  éloquence  incontestable)  ceux  qui  s'en  vont 
le  plus.  L'émigration  rurale  se  fait  par  le  départ  vers  les  villes  des 
ouvriers  et  surtout,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  des  ouvriers  pro- 
priétaires de  parcelles. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Je  n'en  vois  qu'une  raison  ;  c'est  que, 
bien  souvent,  la  petite  parcelle  qu'ont  ces  gens,  au  point  de  vue  de 
leur  vie  rurale,  ne  les  avance  pas  beaucoup;  ils  se  disent  qu'en  la 
vendant  ils  vont  trouver  quelques  centaines  de  francs,  qui  aideront 
à  leur  premier  établissement  vers  la  ville.  Ils  ont  moins  peur  du 
départ  vers  la  ville  que  des  ouvriers  qui  n'ont  rien.  Je  n'ai,  d'ail- 
leurs, pas  la  prétention  de  vous  commander  l'explication,  je  ne 
veux  que  vous  affirmer  le  fait. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'une  des  causes  de  départ  de  ces  ou- 
vriers propriétaires  de  parcelles,  comme  d'ailleurs  de  tous  les 
ouvriers,  à  côté  de  bien  d'autres  causes,  c'est  la  question  du  loge- 
ment. 
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Vous  savez  comme  moi  ce  qui  se  passe  :  il  y  a  nombre  de  vil- 
lages dans  lesquels  les  maisons  tombent  parce  que  les  ouvriers 
s'en  vont,  puis,  quand  un  jeune  ménage  d'ouvriers  arrive  dans  un 
de  ces  villages,  il  ne  trouve  plus  de  maisons,  et  il  s'en  va  aussi.  Il 
y  a  ici  des  propriétaires  normands.  Ils  pourraient  nous  dire  com- 
bien dans  leurs  réglons  ces  destructions  de  maisons  dans  les  vil- 
lages sont  fréquentes. 

La  question  du  logement  se  pose  d'ailleurs  Irès  différemment 
suivant  les  régions,  suivant  qu'on  est  d'une  grande  région  d'agri- 
culture industrialisée,  celle  que  connaissent  si  bien  M.  Courtin  ou 
M.  Thomassin,  ou  suivant  qu'on  se  trouve  dans  une  autre  région  de 
la  France.  Dans  les  régions  de  culture  industrialisée,  on  peut  pen- 
ser que  les  exploitants  vont  aider  à  la  solution  du  problème,  en 
faisant  des  cités  ouvrières  autour  de  leurs  habitations  :  c'est  là  une 
question  dans  laquelle  je  veux  bien  me  garder  de  m  engager;  je  ne 
suis  pas  assez  professeur  pour  avoir  la  prétention  d'enseigner 
MM.  Thomassin  ou  Courtin  en  ces 'matières  :  s'il  me  fallait  parler 
de  ce  qu'ils  font  dans  la  S3ine-et-0ise  ou  dans  la  Seine-et-Marne 
je^. mettrais  vépitablem^^nt  leur  modestie  à  une  trop  rude  épreuve  ; 
je  leur  laisse  tout  à  l'heure  le  soin  de  s'expliquer  eux-mêmes  à  ce 
sujet. 

Mais  dans  les  régions  où  Ton  n'a  pas  de  grandes  fermes,  que  doit  ^ 
faire  le  patronat  pour  les  ouvriers? 

Ce  soir,  M.  Ricard  vous  parlera  avec  beaucoup  de  compétence  de 
la  loi  Ribot,  de  la  loi  sur  le  crédit  agricole  à  long  terme  de  1910, 
comme  moyen  d'aider  les  ouvriers  à  se  créer  un  foyer. 

Je  ne  veux  pas  du  tout  diminuer  l'importance  de  ces  lois^  je  vou- 
drais néanmoins  faire  une  réserve  :  c'est  que  je  crois  qu'elles 
seraient  fécondes  si  l'on  se  rendait  bien  compte  qu'elles  doivent 
servir  aux  ouvriers  a;çricole3  à  se  créer  des  habitations  et  non  pas 
surtout  à  se  créer  des  exploitations.  Je  ne  CDispas  du  tout  que 
l'avenir  de  ces  lois  soit  dans  le  fait  qu'elles  multiplient  en  France 
la  propriété  paysanne.  Nous  ne  sommes  pas  dans  la  situation 
de  l'Angleterre,  nous  n'avons  pas  besoin  de  découper  notre  terre 
française,  c'est  suffisamment  fait.  Mais  nous  avons  des  centaines  de 
milliers  d'ouvriers  agricoles,  pour  lesquels  on  peut  créer  un  foyer 
avec  un  petit  «  allounent  »  autour.  Je  crois  que  dans  les  grandes 
sociétés  agricoles,  particulièrement  à  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (et  je  fais  appel  à  M.  de  Marcillac),  on  pourrait  faire  oeuvre 


LI  S  DÉf  ECTUOSU  ÉS  DE  l'UÀBITATIOiN  RUBALE. 


féconde  en  dirigeant  l'application  de  la  loi  Ribot,  l'application  de 
la  loi  sur  le  ci  édit  agricole  à  long  terme  de  1910,  et  les  lois  nouvelles 
qui  sont  sur  le  chantier,  grâce  à  l'initialive  de  M.  Méline,  du  côté 
de  I  habilation,  plutôt  que  du  côté  de  l'exploitation. 

Après  vous  avoir  parlé  des  propriétaires,  il  me  faut  dire 
quelques  mots  des  fermiers  qui,  en  France,  sont  au  nombre  de. 
plus  d'un  million,  d'après  les  dernières  statistiques  1.061.000. 
Pour  les  grands  fermiers,  la  question  du  logement  ne  se  pose  pas, 
mais  pour  les  petites  fermes,  pour  les  fermes  paysannes,  il  y  a 
aussi  une  crise  du  logement.  On  parlait  tout  à  l'heure  de  la  Bre- 
tagne; on  rappelait,  à  propos  d'elle,  des  proverbes  un  peu  pénibles 
pour  les  Bretons.  Ce  qui  en  reste,  c'est  que,  dans  bien  des  cas, 
l'installation  des  fermes  bretonnes  est  déplorable.  11  faut  bien  dire 
du  reste  que  les  fermiers  bretons  sont  assez  mal  placés  pour  récla- 
mer auprès  de  leurs  propriétaires.  On  est  en  effet,  en  Bretagne,  daris 
un  des  seuls  pays  de  France  oii  la  valeur  de  la  terre  (valeur  locative 
et  valeur  foncière),  quoi  qu'en  dise  pour  certains  départements  l'en- 
quête officielle  qui,  sur  ce  point,  est  tout  à  fait  disculable,  va  en 
augmenlant  d'une  façon  très  sensible.  Pourquoi  ?  Parce  que  c'est 
un  des  seuls  pays  de  France  où  la  population  se  maintient  et  parce 
que  la  véritable  raison  de  l'arrêt  et  quelquefois  de  la  diminution  de 
la  valeur  de  notre  sol,  malgré  la  bonne  vente  des  produits  agricoles, 
est,  comme  l'a  si  bien  montré  M.  Caziot,  dans  un  livre  tout  à  fait 
remarquable,  dans  la  baisse  de  la  population. 

Eh  bien!  malgré  la  tendance  à  l'augmentation  des  prix  de  la 
terre,  les  propriétaires  bretons,  qui  sont  très  heureusement  des  tra- 
dilionnalistes^  bien  souvent  n'augmentent  pas  te  prix  de  leurs  fer- 
mages. Ils  gardent  les  prix  des  anciens  baux,  leurs  fermiers  sont 
ainsi  très  privilégiés,  et  ils  manquent  tout  à  fait  d'autorité  pour 
demander  des  chargements  dans  leur  ferme,  s'ils  en  avaient  envie'; 
mais  ce  n'est  pas  le  cas  et  ils  paraissent  satisfaits  de  leurs  installa- 
tions, si  mauvaises  qu'elles  soient. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  doit  se  demander  ce  qu'on  pour- 
rait faire  pour  l'amélioration  du  logement  des  fermiers.  Or,  là  je  ne 
peux  pas  pailer  des  questions  de  partage  auxquelles  je  faisais  allu- 
sion tout  à  l'heure.  Je  ne  peux  pas  parler  dès  lois  Ribot  sur  Tacces- 
siOD  à  la  propriété,  mais  il  y  a  une  idée  que  je  voudrais  vous  indi- 
quer, parce  que  dans  des  travaux  de  commission  extraparlemen- 
laire,  je  l'ai  entendu  exprimer  d'une  façon  saisissante  :  il  s'agit  des 
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conséquences  que  pourrait  avoir  pour  l'habitation  dans  les  fermes 
la  qu^^stion  de  l'indemnité  aux  fermiers  amélioraleurs.  Vous  savez 
qu'il  y  a  là  un  très  gros  problème. 

A  1  heure  actuelle,  quand  un  fermier  a  amélioré,  il  n'a  droit  vis- 
à-vis  de  son  propriétaire  à  aucune  indemnité.  Il  n'a  droit  à  rien  et 
rien,  dans  l'aflaire,  ce  n'est  véritablement  pas  beaucoup,  car  enfin, 
si  juristes  que  nous  puissions  être,  malgré  les  souvenirs  du  droit 
romain  surlejus  abuieiidi  des  propriétaires,  nous  disons  que  nul 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d  autrui  et,  quand  un  fermier  a  beau- 
coup amélioré  un  fonds  qu'il  est  obligé  tle  le  laisser  au  proprié- 
taire snns  aucune  indemnité  à  la  fin  du  bail,  le  propriétaire  s'est 
enrichi  à  ses  dépens. 

D'un  autre  côté,  l'inconvénient  économique  est  sérieux,  car  le 
fait  que  le  fermier  n'aura  pas  d'indemnité  se  traduit  par  cet  autre 
fait  que,  dans  les  dernières  années  du  bail,  il  est  beaucoup  ti('p 
porté  à  négliger  la  terre.  On  a  dit  bien  souvent  que  le  régime  d'un 
bail  de  neuf  ans  c'était  un  triple  régime  :  un  régime  d'amélioration 
pendant  les  trois  premières  années,  de  stagnation  pendant  les  trois 
autres,  de  décadence  pendant  les  trois  dernièies  11  y  a  donc  là 
une  question  capitale  pour  Tagriculture. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  que  si  les  fermiers  avaient  droit  h 
des  indemnités  pour  leurs  améliorations,  c'est  une  idée  qui  s'ap- 
pliquerait nécessairement  au  logement  comme  à  la  'terre.  Par  con- 
séquent, quand  un  fermier  serait  tenté  d'améliorer  quelque  peu  sa 
maison  en  cours  de  bail,  il  serait  encouragé  par  le  fait  que, du  chef 
de  cette  amélioration,  il  aurait  droit  à  une  indemnité  du  proprié- 
taire. 

Jft  dois  pourtant,  en  vous  indiquant  ce  point  de  vue,  rappeler' 
que,  dans  la  question  de  l'indemnité  aux  fermiers  sortants,  pour 
les  améliorations  soit  de  la  terre,  soit  du  logement,  il  y  a  de  très 
grosses  difficultés. 

Là  aussi,  on  est  en  face  du  droit  de  propriété;  il  y  a  ce  fait  que 
le  symnium  jus  de  la  propriété  se  trouve  en  opposition  avec  ce  qui 
peut  nous  paraître  juste  et  équitable,  puisqu'il  peut  être  très  dur 
d'imposer  à  un  propriétaire  des  indemnités  pour"  des  réparations 
qu'il  n'a  pas  demandées  ou  pas  consenties. 

Je  vois  que  M.  de  Marcillac  est  du  même  avis  que  moi  sur  la 
difficulté.  Elle  est  grande.  Mais  ce  n'est  pas  la  place  ici  d'y  insister. 

Après  vous  avoir  parlé  des  fermiers  et  des  propriétaires,  il  faut 
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que  je  vous  dise  quelques  mots  des  métayers.  Il  y  a  là  une  forme^ 
de  tenure  qui  est  pour  nous  intéresser  particulièrement,  parce  que 
c'est  la  plus  sociale.  Je  ne  dis  pas  que  c'est  la  plus  hautement  éco- 
nomique, elle  ne  se  prête  pas  aux  grandes  formes  d'industrialisa- 
tion agricole,  encore  qu'il  y  ait  des  pays  de  métayage  comme,  par 
exemple,  le  Bourbonnais^  où  l'on  a  obtenu  depuis  une  trentaine 
d'années  des  résultats  économiques  singulièrement  brillants.  Mais 
c'est  une  forme  particulièrement  sociale,  parce  que  c'est  celle  qui 
comporte,  entre  le  tenancier  et  son  propriétaire,  on  pourrait  dire  le 
maximum  de  collaboration.  C'est  celle  qui  permet  le  mieux  au  pro- 
priétaire de  jouer  son  rôle  d'éducateur,  de  moralisateur,  et,  pour 
tout  dire  en  un  mol,  d'exercer  ses  droits  et  ses  devoirs  de  patronat. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  l'heure  actuelle  il  y  a  une  crise 
du  métayage  ou,  plus  exactement,  il  y  en  a  deux  :  ily  en  a  une  que 
j'appellerai  une  crise  interne  et  profonde;  puis  il  y  en  a  une  autre 
qui  est  une  sorte  de  maladie  superficielle. 

La  cri&e  interne  et  profonde,  elle  est  faite  surtout  de  la  désagré- 
gation des  familles  de  métayers;  elle  est  faite  d'abord  (il  faut  tou- 
jours en  revenir,  dans  notre  pauvre  pays,  à  ces  questions  de  nata- 
lité), elle  est  faite  de  ce  que  les  familles  de  métayers  (bien  que 
l'institution  du  métayage  soit  un  des  meilleurs  moyens  de  main- 
tenir la  population),  elle  est  faite  de  ce  que  les  familles  de  métayers 
tendent,  dans  certaines  régions,  à  devenir  moins  nombreuses 
qu'elles  ne  l'étaient.  Puis  elle  est  faite  aussi  de  ce  que,  dans  ces 
familles  de  métayers,  l'unité  morale  est  moindre.  Les  jeunes  mé- 
nages acceptent  moins  facilement  de  vivre  avec  les  anciens  :  l'au- 
torité de  la  belle-mère  qui,  peut-être,  n'a  jamais  été  très  douce, 
même  dans  notre  ancienne  France,  paraît  devenir  plus  insuppor- 
table aux  belles-filles  d'aujourd'hui,  et  quand  les  enfants  restent 
dans  la  métairie,  ils  ont  des  exigences  telles  que  leur  apport  de 
travail  n'est  plus  véritablement  familial,  m  lis  plutôt  un  apport  de 
salarié  aussi  exigeant  que  s'il  était  étranger  à  la  famille. 

Il  y  a  de  ce  chef  une  cause  de  désagrégation  de  la  métairie  qui,, 
dans  les  pays  de  colonat  partiaire,  est  u:i  véritable  danger  social 
et  économique. 

Il  y  a  aussi  les  syndicats  rouges  de  métayers!  D'abord,  dans  le 
Bourbonnais,  on  est  parti  en  guerre  contre  les  fermiers  généraux 
qui  louent  une  grande  propriété  pour  la  découper  en  un  certain 
nombre  de  métairies;  les  métayers,  en  même  temps,  s'en  sont  pris 
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à  l'impôt  colonique,  ils  oat  fait  mille  menaces  de  grè^^es,  comme 
si  la  grève  de  métayers  logés  par  leurs  propriétaires  éla  t  quelque 
chose  de  facile  :  ils  sont  arrivés  à  un  résultat  incontestable,  c'est 
que  dans  le  département  de  l'Allier,  par  exemple,  il  n'y  a  plus  que 
des  socialistes  unifiés  pour  les  représenter. 

Vous  me  disiez  l'autre  jour,  Messieurs,  que  ce  mouvement  qui 
est  en  voie  de  désorganisation  dans  le  Bourbonnais  est,  au  con- 
traire, en  voie  de  croissance  dans  le  Limousin.  J'espère  que  tout  à 
l'heure  vous  nous  donnerez  des  indications  sur  ce  point-là,  qui  est 
de  premier  intérêt. 

Dans  cette  crise  du  métayage,  très  certainement  la  question  du 
logement  est  pour  beaucoup  ;  très  certainement,  si  la  vie  de  famille 
se  maintient  aussi  diftîci'ement,  c'est  qu'elle  est  faite  p  us  rude  par 
les  mauvaises  conditions  du  logement.  Dans  les  revendications  des 
syndicats  de  métayers,  la  question  du  logement  joue  un  rôle  im- 
portant; je  ne  parle  pas  pour  le  Limousin,  puisque  ces  revendi- 
cations ne  se  sont  pas  encore  fait  connaître  sous  une  forme  écrite. 
Mais  pour  le-Bourbonnais  la  question  du  logement  est  la  première 
des  revendications  des  métayers.  Voilà  ce  qu'ils  disaient  dans  leurs 
cahiers  de  1906  : 

c(  Il  existe  encore  de  vieilles  maisons  paysannes,  qui  manquent 
du  confortable  le  plus  élémentaire...  » 

De  cette  situation  du  logement  les  métayers  bourbonnais  faisaient 
grief  surtout  aux  fermiers  généraux  ;  ils  disaient  (et  dans  ceci  il  y 
avait  une  part  de  vérité)  que  le  jour  où  le  fermier  général  est  là, 
où  le  propriétaire  ne  s'occupe  pas  lui-même  de  sa  métairie,  ils 
trouvent  beaucoup  plas  de  résistance  pour  l'amélioration  du  loge- 
ment que  lorsqu'ils  ont  affaire  à  un  propriétaire  qui  a  d'autres 
préoccupations  que  le  rendement  purement  économique,  qui  a  le 
souci  de  ses  devoirs  sociaux  et  chrétiens. 

Et  la  conclusion,  en  ce  qui  concerne  le  métayage,  c'pst  que  l'amé- 
lioration du  logement  n^^  peut  venir  que  du  fait  que  tous  les  pro- 
priétaires qui  exploitent  le  métayage  seraient  des  propriétaires 
s'occupint  eux-mêmes  de  leur  métairie,  ayant  le  souci  de  remplir 
leur  devoir  de  patronat. 

Et  ainsi  ce  qui  apparaît,  on  le  disait  tout  à  Theure  du  côté  des 
ouvriers  (et  il  faut  bien  savoir  quelquefois  le  dire  aussi  du  côté  des 
propriétaires),  ce  qui  apparaît,  c'est  que  la  réforme  doit  surtout 
être  une  réforme  «  morale  ».  Je  lisais  ce  matin  un  compte  rendu 
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peu  aimable  sur  un  livre  que  j'ai  publié  à  propos  de  la  crise  de  la 
main-d'œuvre  rurale,  et  Ton  me  disait  que  je  n'étais  pas  un  vrai 
économiste,  parce  que  je  m'occupais  de  questions  morales;  on  mo 
traitait  comme  une  sorte  de  lancier  qui  se  serait  égaré  dans  les 
dragons.  Je  suis  parfaitement  décidé  à  continuer,  parce  que  le  cloi- 
sonnement scientifique,  la  science  en  petits  compartiments,  c'est 
quelque  chose  de  très  intéressant,  mais  j'estime  que  la  vérité,  c'est 
quelque  chose  de  plus  intéressant  encore,  et  ce  qui  ressort  d,e  ce 
que  je  vous  dis  ici,  c'est  qu'en  somme  il  y  a  là  surtout  pour  les  pro- 
priétaires en  métayage  et  aussi  en  fermage  un  champ  d'activité 
considérable,  s'ils  veulent  s'attacher  à  l'amélioration  du  logement, 
pendant  que  les  ouvriers  eux-mêmes,  guidés  par  les  grandes  So- 
ciétés d'agriculture,  feront  un  effort  pour  se  servir  de  la  loi  Ribot 
et  des  autres  lois  du  même  ordre  afin,  non  pas  de  devenir  des  pro- 
priétaires ou  des  financiers,  mais  afin  de  devenir  des  ouvriers  mieux 
logés,  ayant  leur  installation  à  eux-mêmes.  (Vifs  applaudissements.) 

A.  SOIJ^UION. 


A  la  suite  du  rapport  de  M.  Souchon,  les  observations  suivantes  ont  été 
échangées  : 

M.  LE  Présidem.  —  Messieurs,  je  crois  que  vous  ne  partagerez  pas  l'opi- 
nion de  l'auteur  du  compte  rendu  dont  nous  parlait  M.  Souchon,  qui 
éstimait  que  notre  honorable  rapporteur  n'était  pas  un  économiste  com- 
plet :  ce  n'est  pas  dans  notre  Société  qu'on  reprochera  à  un  économiste 
de  s'occuper  de  questions  morales  et  de  questions  sociales.  M.  SouchoD, 
dans  la  plus  belle  langue,  avec  une  merveilleuse  précision,  vient  de 
poser  les  principes  de  la  matière;  il  s'est  défendu  d'être  professeur,  mais 
il  n'a  pu  se  dispenser  d'être  à  la  fois  professeur  de  droit,  d'économie 
politique,  et  aussi  d'agriculture,  car  ce  Lyonnais,  douldé  d'un  Parisien, 
nous  a  parlé  des  choses  de  l'agriculture  comme  quelqu'un  qui  tou<*he 
aux  choses  rurales  pendant  deux  ou  trois  mois  de  l'année.  Il  a  posé  des 
principes  que  les  spécialistes,  les  agriculteurs  qu'il  a  souvent  mterpellés 
au  cours  de  sa  communication,  ont  eu  plaisir  à  entendrejdans  cette  belle 
langue  qui  est  la  sienne. 

Je  donneiai  la  parole  à  ceux  d'entre  vous  qui  désireront  la  prendre 
sur  ce  sujet. 

M.  f>K  Margillac.  —  Je  serai  certainement  votre  interprète  en  disant 
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que  M.  Soachoii  nous  a  fait  le  plus  grand  plaisir,  en  nous  exposant  ses 
idées  si  justes  et  d'une  portée  si  pratique.  Il  a  vu  très  exactement  le  dé- 
part qu'il  fallait  faire  entre  les  questions  théoriques  et  les  questions 
d'application. 

Puisqu'il  m'a  mis  en  cause  tout  à  l'heure,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
lui  dire  que  je  suis  d'accord  avec  lui  quant  à  cette  question  de  l'appli- 
cation de  la  loi  Rihot,  et  que  ce  serait  une  erreur  de  vouloir  tendre  vers 
une  exagération  de  la  petite  propriété  rurale,  qui  se  morcelle  de  plus  en 
plus  dans  notre  pays  :  ce  morcellement  excessif  peut  avoir  les  consé- 
quences les  plus  graves.  M.  Souchon  nous  indiquait,  en  etîel,  très  juste- 
menttoutà  l'heureque  c'était  justement  parmi  lesplus  pet  ts  propriétaires , 
qui  ne  pouvaient  plus  vivre  de  leur  terre,  qu'on  était  obligé  d'émigrer. 

Au  surplus,  de  quoi  souffre  en  France  notre  agriculture?  —  De  la  raré- 
faction de  la  main-d'œuvre;  or,  qui  dit  raréfaction  de  la  main-d'œuvre 
dit  raréfaction  du  salariat.  Si  vous  poussez  d'une  façon  exagérée  à  la 
petite  propriété,  vous  réduisez  encore  la  main-d'œavre,  vous  provoquez 
un  surcroît  de  main  d'œuvre  étrangère. 

Avec  ce  système  de  partage,  notre  petite  propriété  se  morcelle  davan- 
tage et  cela  offre  un  grand  danger,  parce  que  le  petit  propriétaire  ne 
peut  pius  vivre  sur  sa  terre,  il  s'en  va.  Il  ne  faut  donc  pas  trop  pousser 
à  la  constitution  d'un  petit  domaine  rural  qui  serait  trop  modeste  pour- 
faire  vivre  son  homme.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'individu  qui  se 
trouve  dans  ce  que  nous  appelons  chez  nous  une  petite  «  saisine  »,  qui 
lui  permet  de  vivre  modestement,  n'a  pluà  d'enfants.  La  diminution  delà 
natalité  se  fait  jour  surtout  parmi  les  petits  ménages  ruraux,  qui  ont  soif 
de  l'amour  de  la  terre. 

L'amour  du  logement,  comme  le  disait  M.  Souchon,  pour  lui  per- 
mettre d'avoir  son  repos,  voilà  ce  qu'il  faut  donner  à  l'ouvrier,  mais  pas 
l'amour  delà  terre,  car  ill'a  à  l'excès.  Quand  un  ouvrier  a  5.000  francs, 
il  n'a  qu'une  idée  :  acheter  une  terre  de  10.000  francs;  il  a  donc  une 
charge  de  5.000  francs,  et  cette  pensée  est  tellement  forte  chez  lui  qu'il 
aura  un  enfant,  mais  jamais  deux,  parce  que  sa  charge  serait  plus 
étendue. 

Ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  attacher  l'ouvrier  au  sol,  en  lui  donnant 
la  maison  et  le  jardin  pour  avoir  ses  légumes,  pour  alimenter  son  pot 
au  feu. 

Q  iant  aux  questions  d'amélioration  de  logement,  elles  se  résument 
toutes  dans  une  question  d'hygiène  morale  et  d-hygiène  matérielle. 
Lorsqu'on  aura  appris  aux  petits  fermiers  bretons  à  faire  un  bon  tas  de 
fumier  au  lieu  de  le  laisser  abandonné  dans  la  cour,  avec  le  purin  ruis- 
selant de  tous  côtés,  il  aura  son  lit  propre,  il  aura  soin  de  son  logement  ; 
ly  a  là  une  question  d'ordre,  de  méthode,  d'éducation  :or,  les  questions 
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d'éducation  et  d'ordre  moral  sont  inséparables  des  questions  d'ordre 
économique. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  au  fermier  sortant,  M.  Souchon  m'a  vu 
faire  un  geste  de  protestation  :  ce  n'est  pas  la  question  de  droit  qui 
m'arrêterait,  mais  comment  régler  la  quest  on  pratique  d'application? 

M.  Souchon  a  fait  remarquer  les  difficultés  qui  surgissaient  dans  ce 
cas,  et  là  encore  il  s'agit  d'une  question  morale,  une  question  d'éducation, 
et  non  plus  auprès  des  ouvriers,  mais  aupiès  des  propriétaires,  il  faut  le 
dire  très  ne  ttement. 

Il  y  a  quii.y.e  jours,  à  Périgueux,  dans  mon  discours  aux  syndicats  agri- 
coles du  Péri^'ord  et  du  Limousin,  je  n'ai  pas  hésité  à  mettre  en  cause 
mes  amis  propriétaires,  en  leur  reprochant  de  ne  pas  s'être  occupé  du 
logement  ouvr  i^r  :  c'est  là  une  des  grandes  causées  de  la  crise  :  ils  peuvent 
se  frapper  la  poitrine,  car  ils  ont  une  large  part  de  responsabilité,  puisque, 
à  cette  éducation,  ils  n'ont  pas  voulu  coopérer. 

Toutefois,  on  trouve  dans  les  baux  bretons  le  principe  de  l'indemnité 
aux  fermiers  sortants,  tout  au  moins  dans  les  Côtes-du-Nord  et  dans 
rille-ef-Vjlaiiie  :  c'est  un  usage  peu  connu,  parce  que  ce  sont  là  des  con- 
ventions qui  i^e  règlent  de  fermier  à  fermier,  et  le  propriétaire  ne  s'en 
occupe  pas  :  les  fermiers  règlent  entre  eux  ces  indemnités,  et,  dans  une 
circonstance  où  le  fermier  était  insolvable,  j'ai  eu  à  régler  l'indemnité 
de  moins-value  laissée  par  le  fermier  sortani  au  fermier  entrant  :  c'est 
là  une  application  du  principe  breton  du  domaine  congéable,  si  forte- 
ment critiqué  à  la  Chambre  dernièrement.  Mais  tout  se  trHnsforme  et  il 
faut  reconnaître  que  ce  système  n'est  plus  adapta  à  la  situation  moderne. 
Je  n'en  ai  pas  moins  rencontré  un  exemple  de  domaine  de  15  hectares, 
qui  était  affermé,  il  y  a  quarante-cinq  ans  (je  l'ai  constaté  sur  des 
registres  de  famille)  au  prix  infime  de  120  francj-  î  Heureux  encore  d'avoir 
trouvé  un  fermier,  disait  le  propriétaire,  qni  voulût  bifn  me  payer 
120  francs,  a  ors  que  je  lui  garantissais  un  hnW  de  trente  sixannéesl 
Or,  ce  bail  est  venu  à  expiration  ces  temps  derniers,  le  fermier  a  été 
congédié,  le  propriétaire  du  superfîce  a  touche  6.000  francs,  et  le  bien, 
maintenant  que  le  superfîce  est  réuni  au  fonds,  vaut  42  000  francs  au 
moins. 

Il  faut  cependant  faire  la  part  de  la  vérité;  ce  bien  loué  420  francs  au- 
rait pu  être  amélioré,  mais  il  était  interdit  au  fermier  d'apporter  des 
améliorations  quelconques  à  la  maison;  il  y  axait  donc  une  critique  à 
faire  à  cet  égaid,  et  la  chose  s'explique,  parce  que  sans  cela  le  fermier 
serait  devenu  complètement  propriétaire  du  soi.  Il  y  avait  en  outre  des 
motifs  d'ordre  économique  qui  expliquent  que,  il  y  a  quarante  ou  cini^uanle 
ans,  on  faiî*ail  cette  interdiction  d'améliorer  la  maison,  car  cela  aurait  pu 
entraîner  une  indemnité  à  la  sortie. 
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Maintenant,  ce  petit  domaine  va  être  amodié;  il  y  a  quarante  ans, 
c'était  la  lande,  aujourd'hui  ce  sont  des  prairies,  et  désornoais  le  bien 
affermé  jadis  120  francs  sera  affermé  de  600  à  700  francs. 

Vous  voyez  donc  que  si  cette  association  du  proprie'taire  et  du  fermier 
pouvait  produire  d'excellents  résultats  autrefois,  elle  offrirait  aujour- 
d'hui de  grosses  difficultés;  cependant,  je  reconnais  qu'il  serait  bon,  au 
point  de  vue  moral,  d'établir  le  principe  que,  dans  leurs  baux,  les  proprié- 
taires autorisent  le  fermier  à  apporter  des  améliorations  à  la  maison.  Ces 
améborations  se  produisent,  sans  doute,  lorsque  les  propriétaires  veulent 
bien  s'en  occuper,  mais  il  arrive  souvent  d'entendre  des  fermiers  dirf^  : 
«  Je  voudrais  bien  améliorer  mon  logement,  ma  laiterie,  je  voudrais  éta- 
blir une  cloison  de  façou  à  donner  une  petite  pièce  séparée  à  mes  filles.  » 
Il  ajoute  même  souvent  :  «  Je  paierais  volontiers  l'intérêt  à  4  %  des  frais 
de  ce  travail.  »  Pourquoi  donc  tant  de  propriétaires  ne  se  prêtent-ils  pas 
volontiers  à  ces  combinaisons?  En  réalité,  il  y  a  toujours  moyen  de  s'en- 
tendre, lorsqu'il  y  a  bonne  volonté  de  part  et  d'autre. 

M.  Souchon  nous  parlait  tout  à  l'heure  également  de  la  crise  du  mé- 
tayage, je  redoute  que  nous  soyons  à  cet  égard  dans  une  siludtion  extrê- 
mement grave.  M.  Gaston  David  pourra  nous  dire  ce  qui  se  passe  du  côté 
de  Saint-Yrieix,  mais  il  s'est  manifesté  dans  nos  régions  des  symptômes 
extrêmement  inquiétants.  Tout  dernièrement,  en  effet,  il  y  a  quinze 
jours,  près  de  Périgueux,  des  malheureux  cultivateurs,  égarés  par  les 
thèses  subversives  de  la  G.  G.  T.,  ont  pris  des  géomètres  et  opéré  le  par- 
tage des  terres,  en  plantant  des  bornes  :  ce  mouvement  ne  peut  pas  avoir 
de  lendemain,  au  point  de  vue  de  l'effet  direct,  mais  il  peut  produire  un 
e^fet  moral  considérable. 

Or,  la  question  du  logement  joue  un  grand  rôle  dans  les  revendica- 
tions de  ces  malheureux,  bien  que  cependant  leurs  revendications  dé- 
passent de  beaucoup  les  limites  de  ce  qu'il  serait  convenable  de  leur 
accorder  au  point  de  vue  du  Icgement. 

Mais,  en  dehors  même  de  cette  situation  locale,  il  y  a  dans  nos  con- 
trées une  crise  grave  au  point  de  vue  du  métayage,  si  bien  que,  dans  la 
Dordogne  et  dans  d'autres  départements,  le  métayage  paraît  appelé  à  dis- 
paraître à  brève  échéance.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  dans  le 
Limousin,  qui  est  un  pays  de  grandes  métairies,  où  le»  propriétaires  se 
sont  occupés  de  leurs  métayers,  ont  collaboré  avec  eux,  binon  pour  le 
logement,  tout  ou  moins  pour  l'amélioration  du  bétail. 

Déjà,  chez  nous,  on  ne  trouve  pas  plus  de  métayers  que  de  domes- 
tiques, car  le  paysan  ne  supporte  plus  la  collaboration  du  propriétaire,  et 
il  faut  convenir  que  l'une  des  causes  de  cette  situation  c'est  que  ha  pro- 
priétaires ne  se  sont  pas  toujours  assez  tenus  au  courant  des  progrès  de 
la  culture.  Si  bien  qu'étant  donnée  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre,  je 
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vois  avec  effroi  l'heure  où  cette  association  du  capital  et  du  travail  va 
disparaître  dans  notre  réi^ion  pour  faire  place  à  la  petite  propriété  pay- 
sanne, d'une  part,  à  l'abandon  de  terres  de  laulre,  et  au  remembre- 
ment d'autres  prop'iétés  pour  former,  un  jour  venu,  après  un  extrême 
morcellement,  la  reconstitution  de  la  grande  propriété,  qui  se  trouvera 
devoir  bénéficier  des  avantages  du  machinisme  et  des  progrès  scient! - 
tiques  qui  s'accomplissent  tous  les  jours.  Il  y  a  là  une  évolution  fatale, 
et  il  est  regrettable  que  les  propriétaires  n'aient  pas  vu  plutôt  cette  crise 
surgir,  afin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  y  parr^r.  Pour  ce'a, 
il  faut  de  plus  en  plus,  à  mon  avis,  multiplier  dans  ces  régions  les  syn- 
dicats, les  associations,  les  mutualités,  développer  l'esprit  de  pré- 
voyance, de  façon  à  provoquer,  partout  où  cela  est  possible,  l'association 
et  le  groupem  ^rit  des  petits  propriélairt^s,  de  façon  aussi  à  faire  de  la  lai- 
l.lesse  de  chacun  une  force  commune  qui  permette  d'employer  des  ma- 
chines, d'utiliser  un  certain  capital,  d'établir  une  amodiatmn  nouvelle 
de  la  propriété,  plus  adéquate  au  progrès  moderne;  et  permettant  une 
économie  de  main-d'œavre. 

M.  Gaston  David.  —  Nous  venons  d'avoir  deux  rapports  si  complets  et 
si  précis  qu'il  n'y  a  presque  rien  à  ajouter.  Je  voudrais  seulement  dire 
quelques  mots  relativement  au  mouvement  qui  s'est  produit  dans  la 
région  de  Saint-Yrieix  et  dont  a  parlé  M.  de  Marcillac.  Ce  mouvement 
est  heureusement  en  voie  d'apaisement,  et  on  arrivera  certainement  bien- 
tj5t  à  une  entente,  bien  que  la  question  soit  encore  en  suspens.  Il  faut 
reconnaître,  au  surplus,  que  l'approche  des  élections  a  contribué  beau- 
coup à  porter  ce  mouvement  à  un  degré  d'acuité  très  intense.  C^'lui  qui 
avait  pris  l'initiative  d'organiser  un  syndicat  socialiste  pour  pousser  les 
métayers  à  des  revendications,  dont  beaucoup  étaient  d'ailleurs  accep- 
tables, n'était  même  pas  un  ouvrier  agricole,  mais  un  maçoo,  conseiller 
municipal  :  le  mouvement  était  nettement  révolutionnaire,  et  il  y  avait 
des  bandes  qui  allaient  de  domaine  en  domaine  pour  pousser  les  mé- 
tayers réfractaires  à  donner  leur  adhésion  ;  il  y  a  eu  des  menaces  d'in- 
cendie, de  destruction  des  instruments  agricoles,  etc.  Je  dois  dire  qu'au- 
cune de  ces  menaces  n'a  été  suivie  d'effet  :  mais  il  eût  sutfi  d'une  étin- 
celle pour  allumer  un  incendie  extrêmement  grave,  qui  heureusement 
ne  s'est  point  produit. 

J'ai' dit  que  ce  mouvement  avait  pris  un  caractère  nettement  révolu- 
tionnaire. En  effet,  au  début,  il  s'était  formé  des  bandes  qui  tà<  haient 
de  contraindre  les  métayers  non  adhérents  à  donner  leur  concours  à 
cette  rébellion  d'un  nouveau  g'mre,  et  beaucoup  de  paysans  se  sont 
laissé  tromper. 

Depuis,  il  y  a  eu  une  réunion  des  propriétaires  intéressés  qui,  après 
discussion,  ont  promis  d'adopter  une  nouvelle  forme  de  b.iil  comportant 
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certaines  améliorations,  dans  le  sens  souhaité  par  les  métayers;  mais, 
jusqu'à  présent,  tout  s'est  borné  à  des  pourparlers  entre  les  deux  partis 
adverses.  Cependant,  cette  semaine,  il  doit  y  avoir  une  nouvelle  assem- 
blée à  S  lint-Yrieix  dans  laquelle  on  indiquera  les  réformes  qui  pour- 
raient être  apportées  aux  baux  actuels. 

J'ajoute  que  la  question  de  l'amélioration  du  logement  a  bien  été  ure 
des  revendications  formulées  parle  syndicat  des  métayers;  mais  il  faut 
dire  que,  dans  notre  région,  on  a  déjà  réalisé  des  progrès  considérables 
à  ce  point  de  vue  :  la  plupart  des  métairies  ont  été  renouvelées,  recon- 
struites. Sans  doule,  les  métayers  inscrivent  bien  dans  leurs  revendica- 
tions la  nécessité  de  leur  donner  plus  de  confort  et  plus  d'hygiène,  et  en 
fait,  dans  certains  domaines  importants,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  ; 
mais  je  crois  cependant  que,  dans  la  plus  grande  partie  des  cas,  les  loge- 
ments sont  aujourd'hui  à  peu  près  suffisants.  Ce  qui  est  plus  grave  chez 
nous,  comme  M.  de  Marcillac  l'a  constaté  dans  le  Pérîgord,  c'est  la  diselte 
de  métayers,  sauf  dans  le  cas  où  le  propriétaire  a  la  réputation  d'être 
bienveillant.  Mais  malher  .^usement,  il  faut  le  reconnaître  aussi,  beau- 
coup de  propriétaires  ne  remplissent  pas,  à  cet  égard,  leur  devoir  social 
et  chrétien,  ils  sont  trop  exigeants,  trop  rebelles  à  toute  innovation; 
aus^i  ui,e  partie  des  reveii i^ications  des  paysans  est-elle  fondée.  La  prin- 
cipale de  ces  revendications  a  Irait  au  paiement  de  l'impôt  :  les  mé- 
tayers voudraient  que  tous  les  impôts  fussent  supportés  par  le  proprié- 
taire. La  base  du  métayage,  disent-ils,  c'est  le  partage,  et  son  principe 
e:*sentiel  c'est  qu'on  partage  non  seulement  les  bénéfices,  mais  les 
fharges.  Or,  dans  beaucoup  de  nos  domaines  liintusins,  l'impôt  est 
entièrement  à  la  charge  du  colon. 

Ainsi  la  rès^le  s'applique  même  à  l'impôt  des  taillis,  ce  qui  n'est  pas 
juste,  puisque  le  propriétaire  tire  profit  du  taillis  au  même  titre  que  le 
métayer.  Il  est  vrai  que  cette  charge  n'est  pas  bien  lourde,  puisqu'elle 
n'est  que  de  5  %  . 

M  SouGHON.  —  Est-ce  que  les  métayers,  en  dehors  des  impôts  d'État, 
n'ont  pas  de  prestations  en  argent  à  vous  fournir?  Dans  le  Bourbonnais, 
SOUS  le  nom  d'impôt  colonique,  il  y  a  une  sorte  de  prestation  en  argent 
qui  est  versée  aux  propriélair  s  et  que  ces  derniers  considèrent  comme 
représentative  de  la  location  de  la  maison,  du  petit  jardin  qui  se  trouve 
autour,  ou  même  du  fait  que  certaines  métairies  valent  mieux  que  les 
a'jires. 

M.  Gaston  David.  —  G-t  impôt  colonique  n'existe  f-as  chez  nous  ;  c'est 
môme  pour  ct  la  qu'autrefois  on  a  dit  que  l'impôt,  dans  sa  totalité,  serait 
payé  par  le  métayer.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  métayer  trouve  une  compen- 
sation dans  ce  fait  que  la  location  de  la  maison  ne  lui  est  pas  comptée, 
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pas  plus  que  la  jouissance  d'autres  avantages  en  nature,  comme  ceux 
qu'il  tire  des  produits  de  la  basse-cour.  Un  métayer  m'avouait  récem- 
ment qu'il  tirait  de  la  basse-cour  un  revenu  moyen  de  500  francs;  ce 
qui  représente  plus  que  la  part  de  l'impôt  qui,  dans  les  fermes  impor- 
tantes, varie  de  200  à  250  francs.  Or,  à  elle  seule,  la  jouissance  de  ia 
maison  représente  cette  somme-là.  Au  surplus,  il  est  d'usage  de  dire, 
dans  notre  région,  que  la  ménagère  suffit  à  l'entretien  de  son  ménage 
et  de  ses  enfants,  avec  le  produit  de  sa  basse-cour  :  et  le  propriétaire 
n'entre  dans  ce  produit  que  pour  une  part  très  petile  ;  il  a  bien  quelques 
chapons,  quelques  douziines  d'œufs;  mais  le  métayer  a  dix  fois  plus; 
on  lui  donne  en  eiîet  le  droit  d'avoir  des  moutons,  dont  il  a  le  produit 
exclusif;  on  lui  concède  aussi  le  droit  d'avoir  des  dindes,  de  les  revendre, 
d'avoir  un  âne,  et  tout  cela  est  nourri  sur  le  domaine  sans  que  le  pro» 
priétaire  en  bénéficie. 

M.  LE  Président.  —  Ne  sortons  pas  de  notre  sujet,  tenons-nous-en  à  la 
question  d'habitation. 

M.  Gaston  Daved.  —  Pour  la  question  d'habitation,  les  métayers  ont 
demandé  que,  lorsque  l'habitation  n'e'tait  pas  suffisante,  le  propriétaire 
s'engageât  à  leur  en  assurer  une  qui  fût  convenable.  En  outre,  nos 
paysans  désirent  beaucoup  avoir,  non  pas  une  propriété,  mais  une  habi- 
tation à  eux  ;  cela  provient  du  fait  que,  dans  la  petite  commune  que 
j'habite,  les  terrains  morcelés  sont  assez  rares  à  acheter;  aussi  un  petit 
domaine,  récemment  vendu  au  détail,  a  été  acheté  à  un  prix  supérieur  à 
la  valeur  courante  du  terrain  dans  la  contrée,  par  sept  ou  huit  petits 
domestiques  de  ferme,  qui  vont  quitter  la  ferme  où  ils  étaient  dômes- 
tiques.  Pour  construire  leur  maison,  ils  n'ont  pas  recours  à  la  loi  Ribot, 
mais  ils  demandent  (et  ce  sont  là  des  mœurs  patriarcales)  des  arbres, 
des  pierres,  du  sable;  ils  arriveront  peu  à  peu  à  avoir  un  jardin,  un 
petit  bout  de  champ,  de  pré,  quelques  pommes  de  terre,  quelques 
sillons. 

M.  Gabiat. —  Je  suis  d'accord  avec  M.  Gaston  David  :  dans  ma  région, 
qui  correspond  au  Nord  de  la  Haute-Vienne,  il  y  a  aussi  une  question  de 
métayage,  mais  qui  est  moins  aiguë  que  dans  la  partie  sud  :  la  raison  en 
est  que  nos  domaines  de  métayers  sontlrès  prospères  :  on  peut  affirmer 
que  les  familles  de  métayers  appartiennent  à  une  véritable  élite  agricole. 
En  outre,  dans  notre  région,  les  métayers  ont  partout  des  logements 
très  suflisants. 

Beaucoup  d'orateurs  sont  partis  cependant  du  même  groupe  de  Li- 
moges et  sont  venus  se  livrer  chez  nous  à  des  excitations  violentes  parmi 
les  paysans,  à  la  veille  des  élections;  mais  ces  orateurs  n'ont  pas  osé 
parler  de  la  question  du  logement,  car  ils  savaient  que,  d'une  façon  gé- 
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nérale,  nos  métayers  étaient  mieux  logés  et  mieux  entretenus  que  l'en- 
semble de  nos  agriculteurs  :  ils  s'en  sont  tenus  à  des  arguments  très 
généraux,  ont  plutôt  tendu  à  exciter  l'envie  du  métayer  contre  le  pro- 
priétaire oisif  et  jouissant  du  produit  du  travail  d'autrui  :  ils  ont  insisté 
sur  ce  fait  que  le  patron  dévorait  les  chapons  engraissés  par  le  métayer  ; 
ils  ont  demandé  l'abolition  des  prestations,  non  pas  en  argent,  mais  en 
nature.  En  outre,  ils  ont  protesté  contre  une  convention  très  fréquem- 
ment usitée  chez  nous  et  en  vertu  de  laquelle  les  métayers  sont  tenus  à 
certains  charrois,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  bois  de  chauffage. 
En  généra',  les  paysans  s'y  soumettent  volontiers,  car  c'est  pour  eux 
l'occasion  de  petites  réjouissances  familiales;  et  c'est  là  une  coutume 
excellente  qui  entretient  une  douce  et  parfaite  solidarité  entre  métayers 
et  propriétaires.  Aussi  je  ne  crois  pas  que  les  diatribes  des  meneurs 
aient  porté  d'une  façon  sensible  :  le  seul  point  qui  ait  été  retenu,  c'est  la 
question  du  partage  de  l'impô'.  Dans  nos  régions  qui  sont  moins  boisées 
que  celle  oii  habite  M.  G.  David,  il  y  a  un  argument  de  p'us  pour  que 
l'impôt  soit  payé  par  le  métayer,  c'est  que  presque  toujours  le  pro- 
priétaire accorde  une  indemnité  supplémentaire  pour  le  chauffage.  Non 
seulement  le  propriétaire  assure  au  colon  un  bon  logement  et  toute  une 
série  de  petits  avantages,  mais  le  plus  généralement  il  achète  un  certain 
nombre,  non  pas  de  stères  (car  le  mot  ne  se  dit  pas  encore),  mais  de 
cordes  de  bois  pour  le  chauffage  de  la  métairie. 

En  somme,  si  la  campagne  menée  par  les  socialistes  a  eu  quelque 
influence  sur  les  métayars,  ce  sont  des  arguments  à  côté  qui  l'ont  fait 
réussir,  notamment  ceux  qu'on  a  tirés  de  la  loi  militaire  (et  ici  j'entre 
dans  la  catégorie  de  ce  que  M.  Sjuchon  appelait  les  causes  profondes  de 
la  crise  du  métayage)  :  «  Nous  avons  une  famille  qui  périclite,  disent  ces 
gens,  et  vous  venez  encore  nous  enlever  nos  enfants,  ce  sont  autant  de 
bras  qui  manqueront  à  la  terre!  »  Or,  cet  argument  a  porté  admira- 
blement! 

M,  Gaston  David, —  Pour  les  revendications  agricoles,  il  est  excellent. 

M.  Gabiat.  — En  tout  cas,  pour  revenir  à  la  question,  j'estime  que  le 
logement  des  métayers  dans  notre  région  est  très  supérieur  à  celui  du 
petit  bordier,  du  petit  propriétaire,  qui  aurait  besoin,  lui  aussi,  d'être 
reconstitué  et  modifié  :  le  mouvement,  d'ailleurs,  est  déjà  commencé,  et 
l'on  constate  presque  partout  une  tendance  à  la  reconstruction  du  loge- 
mentdu  paysan  sur  de  nouvelles  bases  :  petite  maison  avec  quatrepièces 
bien  orientées, 

M.  Gaston  David.  —  Tous  mes  métayers  sont  eux-mêmes  des  pro- 
priétaires :  aussi  sont-ils  peu  accessibles  aux  réclamations  des  socialistes, 
en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  le  partage  des  biens. 
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M.  LE  Président.  —  Sur  cette  question  de  l'impôt,  il  serait  très  impru- 
dent de  la  part  des  propriétaires  de  renoncer  à  faire  contribuer  les 
métayers  ou  fermiers  à  une  partie  des  charges  fiscales  :  il  faut,  en  effet, 
associer  le  petit  cultivateur  à  l'impôt,  afin  qu'il  ne  se  désintéresse  pas  de 
la  gestion  générale  des  affaires;  sans  cela,  il  lui  devient  tout  à  fait  égal 
qu'on  fasse  des  dépenses  pour  les  lois  sociales.  Gela  devrait  être  une 
règle  pour  tous  les  propriétaires  fonciers. 

M.  DE  RoBiEN.  —  Je  désire  revenir  sur  les  causes  générales  de  la  crise 
du  logement.  Il  est  de  fait  que  k s  logements  ruraux  français  sont  en 
général  en  plus  mauvais  état  qu'à  l'étranger.  On  éprouve  une  impression 
désagréable  à  cet  égard,  lorsqu'on  revient  de  l'Est,  par  exemple,  et  qu'on 
aperçoit  les  habitations  répandues  dans  la  campagne. 

La  première  raison  :  c'est  que  nous  portons  le  poids  d'une  plus  vieille 
civilisation  que  les  autres.  Nous  avons,  à  Paris,  par  exemple,  de  Irès 
vieux  logements  qui  datent  de  trois  siècles,  et  que  nous  n'avons  pas 
encore  pu  remettre  en  état;  il  en  est  de  même  à  la  campagne;  mai?,  par 
contre,  nous  avons  une  supériorité  sur  nos  voisins,  c'est  que  Id  délie 
hypothécaire  de  la  propriété  foncière  est  chez  nous  très  inférieure  à  ce 
qu'elle  est  en  Allemagne. 

La  seconde  raison  est  que  nous  venons  de  traverser  une  période  de 
crise  de  près  de  quarante  ans  :  cette  crise  n'est  pas  terminée  aujourd'hui, 
puisque,  d'après  l'enquête  qui  a  paru  récemment,  la  valeur  de  la  pro- 
priété est  encore  de  20  ou  de  30  milliards  inférieure  à  ce  qu'elle  était  il  y 
trente  ans.  Or,  nous  voyons  ce  qui  se  passe  dans  les  sociétés  financières  : 
il  est  difficile  que  ces  sociétés  obtiennent  de  leurs  actionnaires  de  g  os 
sacrifices,  quand  ils  consta'ent  que  leur  capital  est  réduit  du  tiers. 

Autre  raison  :  la  reconstruction  du  logement  rural  est  une  exécrable 
opération.  Si  l'on  considère  une  petite  propriété  de  10  hectares,  par 
exemple,  elle  demandera  une  construction  de  5.000  à  6.000  francs  :  or, 
il  est  incontestable  que  jamais  on  n'obtiendra  d'un  fermier  qu'il  veuille 
bien  payer  250  à  300  francs  de  plus  pour  son  habitation;  aussi,  le  petit 
propriétaire  préférera  toujours  s'adresser  à  un  démarcheur  et  obtenir 
de  ces  5.000  francs  la  somme  de  200  ou  300  francs  qu'on  lui  promettra 
si  cette  somme  est  consacrée  à  l'acquisition  de  titres  de  la  Bolivie! 

A  plus  forte  raison,  si  je  prends  un  domaine  de  50  hectares,  ?oit 
20.000  francs,  le  fermier  se  refusera  énergiquement,  pour  avoir  le  plaisir 
d'avoir  une  maison  neuve,  à  payer  1.000  francs  de  plus. 

La  quatrième  raison  delà  crise  du  logement  à  la  campagne  provient 
de  ce  que  le  propriétaire  n'a  plus  confiance  dans  l'avenir  :  lorsque  au- 
trefois il  faisait  une  construction,  il  en  cilculait  l'amortissement  comme 
portant  sur  une  période  de  quatre-vingts  à  centans;  il  était  sùr  que  ce 
domaine  passerait  à  ses  fils  où  à  ses  neveux.  Aujourd'hui,  il  n'a  pas  cette 
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certitude,  il  n'a  même  pas  la  certitude  que  ses  enfants  voudront  accepter 
son  domaine;  il  entrevoit  la  vente  de  la  propriété,  et  il  se  demande  s'il 
vaut  bien  la  peine  de  faire  une  construction  dont  l'aniortissement  ne 
pourra  jamais  être  opéré  par  lui  ou  par  les  siens  !  Mais  quel  est  le  re- 
mède? 11  découle,  dans  une  certaine  mesure,  des  observations  que  je 
viens  défaire:  quand  la  crise  économique  sera  terminée,  on  se  livrera 
volontiers  à  des  constructions  nouvelles.  Mais  aciuellement,  si  l'on  peut 
obtenir  du  propriétaire  qu'il  fasse  de  la  philanthropie,  qu'il  renonce  à 
obtenir  l'intérêt  de  son  argent,  il  n'hésitera  plus  à  faire  des  constructions  : 
le  fermier  consentira  alors  à  payer  un  prix  proportionnel  à  la  somme 
qui  aura  été  dépensée,  il  fera  ce  qwe  l'on  fait  dans  un  local  à  Paris,  où 
l'on  paie  plus  volontiers,  à  superficie  égale,  un  logement  entre  deux  rues 
qu'un  logement  dans  lequel  l'air  ne  parvient  pas. 

Enfin,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  que  pourrait  faire  l'État  :  l'État 
pourrait  accorder  à  la  propriété  rurale  certains  avantages  qu'on  ne  lui 
concède  pas.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  propriété  qui,  en  somme,  crée 
des  devoirs  sociaux,  n'obtiendrait  pas  certains  privilèges.  On  donne  bien 
aux  valeurs  nominatives  des  avantages  supérieurs  aux  valeurs  au  por- 
teur; je  ne  vois  pas  pourquoi  la  propriété  foncière  n'obtiendrait  pas 
quelques  privilèges,  comme  autrefois  elle  avait  celui  de  fournir,  parmi 
ceux  qui  répartissaient  l'impôt,  quelques  personnes  choisies  parmi  les 
plus  imposées. 

M.  Lepelletier.  —  M.  Pasquierne  pourrait-il  pas  nous  parler  des  amé- 
liorations faites  depuis  quelques  années  dans  le  Maine  et  dans  l'Anjou 
pojr  le  développement  des  exploitants  ?  Il  y  a  eu,  je  crois,  de  ce  côté, 
une  amélioration  très  sensible. 

M.  Pasquier.  —  Il  s'est  produit,  eu  effet,  dans  nos  contrées,  une  amé- 
lioration considérable,  par  suite  du  retour  à  un  état  meilleur  de  la  cul- 
ture :  depuis  cinq  ans,  notamment,  un  mieux-être  se  produit,  les  rende- 
ments des  exploitations  sont  plus  considérables  et  cela  réagit  sur  les 
baux  qui  sont  plutôt  en  hausse.  Il  en  résulte  que  le  propriétaire  est  plu» 
facil^-ment  converti  à  l'amélioration  du  logement  de  l'exploitant.  Mais  j^î 
ne  suis  pas  bien  certain  qu'on  se  soit  jusqu'ici  suffisamment  pénétré  de 
la  nécessité  d'améliorer  le  logement  pour  les  ouvriers  agricoles  et  leurs 
familles.  C'est  là  une  préoccupation  qui  apparaît  comme  secondaire  dans 
la  généralité  des  esprits  des  propriétairr^s  :  on  s'est  occupé  plutôt  des 
améliorations  qui  peuvent  donner  un  résultat  pécuniaire  comme  aména- 
gement des  étables,  des  purins,  choses  auxquelles  on  est  très  sensible, 
car  elles  donnent  des  résultats  immédiats  au  point  de  \  ue  du  rendement. 
Cependant,  à  la  veille  des  élections  dernières,  il  y  a  eu  un  certain  nombre 
de  candidats,  au  moins  un,  qui  ont  mis  pour  la  première  fois  sur  leur» 
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affiches  le  programme  des  revendications  des  fermiers  et  des  méfayers. 

Or,  dans  ma  Chambre  syndicale,  des  cultivateurs,  pourtant  très  res- 
pectueux à  l'égard  de  leurs  propriétaires  et  de  la  situation  traditionnelle 
du  pays,  ont  donné  des  voix  assez  nombreuses  à  ceux  qui  avaient  affiché 
<îes  prétentions  :  cela  venait  évidemment  de  la  popularité  de  ces  idées 
nouvellement  jetées  dans  l'esprit  de  nos  populations.  Je  dois  ajouter, 
d'ailleurs,  qu'il  est  peut-être  regrettable  que  certains  usages  puissent 
prêter  le  flanc  à  certaines  critiques.  Aiasi  en  est-il  par  exemple  de  celui 
qui  consiste  à  ne  pas  faire  de  baux;  c'est  la  coutume  qui  règle  alors  les 
conditions  du  bail,  et,  pour  faire  cesser  la  jouissance,  il  suffit  de  se  pré- 
venir mutuellement  un  an  à  l'avance. 

M.  DE  Marcillac.  —  Il  y  a  là  un  grave  danger,  que  nous  éprouvons  nous 
aussi  dans  nos  régions,  au  point  de  vue  de  l'amélioralion  de  la  propriété  : 
il  y  a  ceitaines  contrées  où  la  propriété  n'a  pas  progressé  à  cause  de  cette 
précarité  du  bail. 

M.  Pasquier.  —  Pour  ma  part,  j'estime  que  certaines  de  ces  revendi- 
cations concernant  le  métayage,  si,  comme  nous  l'espérons,  nous  con- 
servons cette  tenure,  ne  doivent  pas  être  systématiquement  écartées  de 
nos  études;  mais  il  faut  les  examiner  avec  impartialité  et  les  réaliser 
avec  prudence,  afin  de  prouver  que  nous  sommes  les  premiers  à  com- 
prendre notre  devoir  social  :  autrement  dit,  il  faut  que  nous  compre- 
nions la  nécessité  de  mettre  le  métayage  à  la  hauteur  des  exigences  du 
temps  présent,  et  c'est  à  nous  qu'il  appartient  d'en  prendre  l'initiative 
dans  nos  syndicats  agricoles. 

M.  CouRTiN.  —  Je  ne  puis  qu'approuver  ce  qu'a  dit  M.  de  Robien  au 
point  de  vue  du  logement  et  des  habitations.  J'habite  un  pays  qu'on  peut 
appeler  un  pays  neuf;  c'est  la  Sologne,  où  les  habitÊTlions  ont  été  faites, 
ces  dernières  années,  avec  un  souci  de  confort  qui  n'existait  pas  autre- 
fois; de  grosses  améliorations  ont  été  réalisées  dans  ce  sens. 

Mais,  dans  la  question  du  métayage  qui  nous  intéresse,  parce  que  ce 
métayage  subit  une  telle  crise  qu'il  est  menacé  de  disparaître  complè- 
tement, ce  n'est  pas  du  tout  la  question  d'habitation  qui  est  en  cause; 
il  y  a  là  une  véritable  crise  morale  :  les  intéressés  ne  veulent  plus  subir 
la  direction  du  propriétaire,  ils  veulent  être  les  maîtres  chez  eux  et  ne 
souffrent  même  pas  la  très  faible  surveillance  que  le  propriétaire  exerce 
encore  I 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  crise  de  l'autorité!  (Applaudissements.) 
La  séance  est  levée  à  midi. 


LA  MÉTHODE  DE  STUART  MILL 
EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


John  Stuart  Mill  a  été  assurément  un  des  penseurs  les  plus  ori- 
ginaux de  l'Angleterre  au  siècle  dernier  et  pourtant,  comme  nous 
allons  le  constater  dans  la  rapide  étude  qui  va  suivre,  il  a  subi,  au 
cours  de  sa  vie  intellectuelle,  des  influences  très  divergentes.  S'il 
s'en  est  dégagé  peu  à  peu,  l'autonomie  de  sa  pensée  n'a  guère 
abouti  qu'à  un  système  moyen  et  quelque  peu  éclectique;  sa  mé- 
thode seule  est  demeurée  bien  personnelle.  On  a  lieu,  en  effet,  de 
s'étonner  quand  on  voit  un  économiste,  un  sociologue,  appartenant 
à  une  race  essentiellement  pratique,  ayant  occupé  d'importantes 
fonctions  commerciales,  nourri  d'un  enseignement  étranger  aux 
idées  purement  spéculatives  et  professant  la  doctrine  utilitaire  en 
morale  et  en  philosophie,  se  faire,  sur  le  terrain  social  et  écono- 
mique, le  défenseur  énergique  delà  méthode  déductive  et  chercher 
à  faire  prévaloir  la  science  sur  l'art  ou,  pour  mieux  dire,  le  carac- 
tère théorique  et  abstrait  de  l'économie  politique  sur  les  contin- 
gences qui  la  manifestent. 

Stuart  Mill  (1806-1873)  eut  pour  maître  son  père,  l'économiste 
James  Mill,  qui  développa  en  lui  de  bonne  heure  l'esprit  de 
réflexion  et  de  critique  qui  a  été  plus  tard  sa  marque  personnelle. 
11  a  raconté  dans  son  Autobiographie  qu'à  douze  ans  il  avait  étudié 
la  philosophie  scolastique  et  qu'il  connaissait  à  fond  VOrganon 
d'Aristote.  Ces  premiers  travaux  ont  laissé  sur  son  esprit  une 
empreinte  ineffaçable  et  nous  en  retrouvons  l'influence  continuelle 
etprépondéranle  sursa  méthode  de  raisonnement,  presque  toujours 
théorique  et  absolue. 

Vers  sa  dix-huitième  année,  son  père  lui  enseigna  les  principes 
de  l'économie  politique  dans  des  conversations  qu'il  résumait 
ensuite  et  qui  furent  le  point  de  départ  et  formèrent  le  cadre  d'un 
livre  que  James  Mill  publia  plus  tard.  Puis,  malgr-é  sa  jeunesse,  il 
se  mit  à  voyager  et  se  rendit  notamment  à  Paris  et  dans  le  midi  de 
la  France.  C'est  alors  qu'il  subit  l'influence  de  Ricardo  et  d'Adam 
Smith,  puis  de  Bentham  et  de  J.-B.  Say.  A  dix-neuf  ans,  il  entra 
comme  Clerk  in  the  examineras  office  à  la  Compagnie  des  Indes  où 
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son  père  occupait  d'importantes  fonctions  et  dont  il  devait  être,  en 
1856,  un  des  directeurs.  Il  fit  alors  partie,  avec  Ricardo,  Mac- 
Culloch,  John  Smith,  Bentham  et  bien  d'autres  jeunes  gens  ardents 
et  studieux,  d'une  sorte  d'Académie  où  l'on  discutait  sur  des  sujets 
de  philosophie  et  de  science  sociale  en  prenant  pour  thème  des 
discussions  V Analyse  de  James  Mill  et  V Homme  de  Hartley.  11  devint 
alors  rédacteur  à  la  Revue  de  Westminster  où  il  publia  de  nombreux 
travaux  sur  l'Économie  politique.  En  1829,  il  fut  soumis  à  une  nou- 
velle influence.  Son  père  publia  alors  son  Essai  sur  le  gouvernement 
qui  fut  violemment  critiqué  par  Macaulay.  A  rencontre  des  raison- 
nements déductifs  de  James  Mill,  Macaulay  soutenait  qu'en  matière 
politique  la  méthode  expérimentale  doit  avoir  le  pas  sur  les  raison- 
nements scolastiques  et  sur  le  principe  de  la  déduction  (l);  mais 
Mill  qui  l'avait  suivi  sur  ce  terrain  revint  bi^^nlôt  à  ses  idées  de 
jeunesse.  Plus  tard^  il  subit  l'ascendant  de  Mrs  Tnylor,  son  épouse, 
qui  agit  sinon  sur  ses  doctrines  proprement  dites  du  moins  sur  son 
orientation  sociale.  Puis  il  se  laissa  séduire  par  les  conceptions  de 
l'école  saint  simonienne  sur  la  philosophie  de  l'histoire.  Enfin  il 
dut  à  sa  corr.  spondance  avec  Auguste  Comte,  qui  dura  pendant  six 
ou  sept  ans,  d'adopter  certaines  théories  du  philosophe  français  sur 
le  développement  de  la  civilisation.  Ils  se  brouillèrent  ensuite  et 
Stuart  Mill  a  critiqué  les  doctrines  de  Comte  dans  un  petit  livre  sur 
Auguste  Comte  et  le  positivisme.  En  réalité  il  n'a  Jamais  été  le  dis- 
ciple de  Comte,  qui  a  professé  une  conception  de  la  philosophie 
sociale  toute  différente  de  la  sienne.  Auguste  Comte  a  été  l'ancêtre 
de  la  sociologie  contemporaine,  de  celle  qui  est  professée  notam- 
ment par  M.  Durkheim;  il  a  enseigné  le  mépris  des  causes  pre- 
mières et  finales  et  l'influence  des  lois  naturelles  sur  la  marche  des 
phénomènes  sociaux.  C'est  ce  qu'il  a  appelé  la  «  physique  sociale  » 
dans  le  Traité  de  politique  positive.  En  philosophie,  Stuart  Mill 
appartient  surtout  à  l'école  anglaise  qui,  par  David  Hume  et  Berke- 
ley, remonte  à  Locke  et  veut  faire  de  la  psychologie  une  science 
positive  ((  fondée  sur  l'expérience  et  vérifiée  par  elle  seule  ».  Pour 
lui  la  psychologie  est  le  point  de  départ  de  la  logique  et  de  la 
morale  utilitaire,  qui  forment  de  simples  rameaux  de  cette  souche 
principale.  Nous  verrons  plus  loin  comment  il  a  appliqué  ces  doc- 
trines à  l'économie  politique  et  k  la  science  sociale  ;  dans  tons  le-* 
cas,  elles  sont  opposées  ou  pour  le  moins  étrangères  à  celles  d'Au- 

(1)  Vo_y.  les  Essais  polilù/ues,  p.  399, 
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guste  Comte  (1).  En  somme,  au  moment  où  Mill  a  publié  la  Logique^ 
il  était  soumis  à  deux  influences  bien  distinctes,  celle  des  écono- 
mistes et  celle  des  sociologues,  et  ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'il  a  pu 
s'en  affranchir.  Nous  ne  voulons  pas  l'étudier  ici  comme  philosophe 
encore  moins  comme  théoricien  politique,  mais  seulement  comme 
économiste,  comme  sociologue.  Voici,  sur  ce  terrain,  les  grandes 
lignes  de  son  système  : 

Dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  l'art  a  précédé  la 
science  :  l'un  est  l'adaptation  des  institutions  qui  correspondent 
aux  besoins  des  hommes  et  qui  ont  pour  but  de  leur  donner  satis- 
faction; l'autre  en  faitl'étude  systématique  et  leur  donne  leurs  lois 
et  leur  formule  définitive.  Ainsi  l'économie  politique  est  moderne 
dans  ses  précisions  et  dans  ses  recherches,  mais  elle  est  aussi 
ancienne  que  le  monde  dans  son  but.  Cette  tendance  arrive  évidem- 
ment à  faire  dominer  la  science  par  la  routine  empirique,  et  Stuart 
Mill  a  cherché  à  réagir  contre  elle  en  faisant  de  l'économie  poli- 
tique une  science  qui  repose  sur  des  principes  absolus  ;  pour  lui, 
elle  doit  s'occuper  des  préceptes,  tandis  que  l'art  s'occupe  seulement 
des  faits  immédiats.  Si  on  laissait  à  l'art  le  premier  rang,  il  arri- 
verait à  ruiner  toute  doctrine  en  matière  sociologique.  L'art  se 
propose  une  fin  et  la  soumet  à  la  science  qui  la  reçoit,  lui  donne 

(1)  Voici  la  liste  des  ouvrages  de  Stuai-t  Mill  : 

Système  de  lorjique  déduciive  et  inductive,  1843,  traduit  en  1866  par  Louis 
Taine  sur  la  6«  édition  ; 

Essays  on  some  unsetUed  questions  of  political  economy,  non  traduit  en 
français,  1844  ; 

Principes  d'Economie  politique,  traduction  de  Courcelle-Seneuil,  1849; 

La  Liberté  '185i)  et  Le  gouvernement  représen  atif  (1862),  traduction  de 
Dupont- White  ; 

L'Utilitarisme,  traduit  par  de  la  Friche  (1864)  ; 

Îj' Assujettissement  des  femmes,  traduit  par  Gazelles  (1869)  ; 

Auguste  ('omte  et  le  positivisme,  traduit  par  G.  Clemenceau  (1869); 

Examen  (te  la  j/liilosopJtie  de  Hamilton,  traduit  par  Gazelles  (1868)  ; 

Dissertations  awl  discnsslou'i,  1867,  r.f)n  traduit  en  français; 

Programma  on  the  lenure  association,  brochure  traduite  dans  la  Critique  phi- 
losophique ; 

Autobiography,  ira 'uclion  par  Gazelles,  1815; 

Correspondance  avec  Guttave  d'Eichthal,  traduction  d'Eugène  d'Eichthal,  1898; 

Correspondance  avec  Auguste  Comte,  publiée  par  Lévy-Bruhl,  1899; 

The  letters  of  J.  S.  Mill,  publiées  par  Hugh,  Londres,  1910. 

Four  les  détails  sur  la  vie  et  les  doctrines  de  Stuart  Mill,  vojez  La  Méthode  de 
l'économie  politique  d'après  Jolin  Stuart  Mill,  par  Jean  Raj,  un  vol.  in-8<», 
Paris,  1914 

Voyez  aussi  :  Taine,./.  8.  Mill,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  liul^r  mars  1861, 
p.  41.  —  Fernand  Faure,  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  y<^  Slnnrt 
Mill,  1892.  —  Dictionnaire  Larousse,  eod.  verbo.  —  Espinas,  Histoire  des  doc- 
trines économiques,  1898.  —  Gide  et  Rist,  Histoire  des  doctrines  économiques^ 
2*  édition. 
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une  loi  rapporte  les  faits  à  leurs  causes;  elle  les  vérifie  par  les 
principes  et  par  les  formes  théoriques.  C'est  dans  k  début  des 
Essays  que  nous  trouvons  cette  doctrine  le  plus  complètement 
exposée,  et  nous  pouvons  constater  d'une  façon  très  nette  l'influence 
que  les  études  scolastiques  ont  exercée  sur  l'esprit  et  sur  les  rai- 
sonnements de  Stuart  Mill.  Pour  lui  encore,  les  sciences  se  divisent 
«n  deux  catégories  bien  distinctes  :  les  sciences  physiques  qui 
cherchent  à  déterminer  les  lois  de  la  nature  et  les  sciences  morales 
qui  s'occupent  des  lois  de  l'esprit  (1).  C'est  dans  cette  seconde  caté- 
gorie que  Ton  doit  ranger  l'économie  politique  ^ui  est  bien  une 
science  positive,  mais  dont  il  faut  tirer  les  conséquences  pratiques 
capables  de  s'adapter  aux  conditions  mêmes  de  la  vie  des  hommes 
et  des  peuples.  On  la  définit  d'habitude  comme  la  science  de  la 
production  et  de  la  distribution  des  richesses.  C'est  une  confusion, 
dit  Mill,  car  cette  définition  peut  s'appliquer  à  toutes  les  branches 
delà  production;  elle  ne  remplit  donc  pas  la  condition  principale 
de  toute  définition  qui  doit  être  exclusive  et  complète.  Il  vaut  mieux 
l'appeler  la  science  des  lois  psychologiques  et  morales  de  la  produc- 
tion et  de  la  distribution,  qui  s'appliquent  à  l'élude  de  l'homme 
vivant  en  société.  Ce  n'est  donc  pas  toute  la  science  sociale  mais 
seulement  un  de  ses  chapitres  ;  car  elle  ne  s'occupe  que  des  phé- 
nomènes de  la  vie  sociale  qui  résultent  de  la  poursuite  de  la  ri- 
chesse. Aussi,  le  fond  de  la  doctrine  de  Mill,  «  c'est  la  nature  psy- 
chologique des  faits  économiques;  l'homme  en  société  est  toujours 
l'homme,  et  il  n'y  acquiert  pas  d'autres  facultés  que  celles  qu'il 
possède  déjà  individuellement.  Faut-il  expliquer  l'humanité  par 
l'homme  ou  l'homme  par  l'humanité?  »  Comme  a  dit  Taine,  avec 
sa  précision  habituelle,  Mill  n'hésite  pas  à  subordonner  la  pro- 
duction à  l'homme,  au  lieu  de  subordonner  l'homme  à  la  pro- 
duction (2).  C'est  celte  affirmation  très  nette  du  rôle  de  l'homme 
qui  a  été  le  point  de  départ  de  la  querelle  entre  Stuart  Mill  et 
Auguste  Comte. 

Pénétrons  maintenant  davantage  dans  la  pensée  du  socio- 
logue. 

Celte  science  de  l'économie  politique  est-elle  conciliable  avec  la 
fatalité  des  lois  naturelies?  Peut  on  soustraire  l'homme  à  l'action 
de  ces  lois  et  sa  psychologie  ne  s'en  trouverait-elle  pas  en  défaut  ? 

(1)  Logkjue,  livre  VI,  chap.  ix,  §  3. 

(2)  Taine,  Revue  des  Deux  Mondes,  i»»"  mars  1861,  p.  46. 
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Mill  est  déterministe  comme  la  plupart  des  économistes  de  son 
lemps,  comme  les  adeptes  de  cel  te  science  orgueilleuse  qui  s'appelle 
la  sociologie,  mais  il  a  fait  les  plus  louables  efforts  pour  concilier 
ce  déterminisme  avec  une  certaine  liberté  chez  l'homme.  Il  ne  veut 
pas  que  l'on  confonde  la  nécessité  avec  la  fatalité  des  choses  et  que 
l'on  écrase  ainsi  l'homme  sous  leur  poids  :  il  peut  agir  sur  son 
caractère,  sur  sa  conduite,  il  est  maître  de  ses  actes  et,  par  consé- 
quent, de  sa  destinée.  Tout  homme  se  sent  moralement  libre, 
parce  qu'il  sent  que  ses  habitudes  et  ses  tentations  ne  le  dominent 
pas,  qu'il  les  domine  au  contraire  et  que,  même  quand  il  leur  cède, 
il  pourrait  leur  résister  (1).  Il  y  a  des  lois  sociales  et  économiques 
impérieuses_,  mais  notre  liberté  est  précisément  un  des  éléments 
du  déterminisme  universel.  Mill  ne  semble  pas  se  douler  que  c'est 
précisément  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre.  En  réalité,  le 
déterminisme  des  choses  n'est  qu'apparent  en  économie  politique 
et,  eu  analysant  les  phénomènes,  on  arrive  toujours  à  un  élément 
irréductible,  à  l'intervention  de  l'homme,  c'est-à-dire  à  sa  volonté 
libre  et  réfléchie.  Mill  coupe  au  plus  court  et  il  se  tire  de  l'impasse 
où  il  s'est  engagé  en  envisageant  le  monde  à  la  façon  de  Démocrite 
et  de  tous  les  philosophes  monistes  qui  n'ont  fait  que  commenter 
sa  doctrine  et  l'adapter  aux  conditions  intellectuelles  de  chaque 
époque.  Le  monde  serait  un  ensemble  de  faits  étrangers  les  uns  aux 
autres,  sans  lien  et  sans  critérium ,  et  qui  ne  doivent  leur  rencontre 
qu'au  pur  hasard.  Il  ne  se  préoccupe  donc  pas  des  relations  de 
cause  à  effet^  il  met  en  somme  le  problème  de  côté  pour  ne  l'exa- 
miner que  dans  ses  conséquences  pratiques,  comme  un  art  et  non 
comme  une  science  et,  contrairement  aux  principes  qu'il  a  posés 
lui-même,  il  ne  lient  plus  compte  des  phénomènes  sociaux  que 
dans  leurs  manifestations  concrètes. 

li  n'en  a  pas  moins  cru  à  retficacité  de  l'action  humaine  et  pensé 
que,  grâce  à  celte  action,  les  hommes  peuvent  modifier  les  condi- 
tions de  leur  existence.  Il  part  de  ce  point  de  vue  pour  instituer 
une  distinction  fondamentale  entre  les  lois  de  la  production  de  la 
richesse  qui  nous  sont  supérieures  et  nous  dominent  et  les  lois  de 
leur  distribution  que  nous  pouvons  modifier.  C'est  pourquoi  il  a, 
vers  la  fin  de  sa  vie,  incliné  déplus  en  plus  vers  le  socialisme, 
mais  en  s'appuyant  sur  l'action  de  l'homme  au  lieu  de  recourir, 
comme  d'autres,  à  la  conception  matérialiste  de  l'histoire. 

(1)  Logique,  1.  V,  chap.  ii,  §  3. 
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D'aulre  pari,  les  conditions  et  les  circonstances  qui  agissent 
SUT  la  marche  de  l'humanité  sont  si  nom  breuses  qu'elles  changent 
et  se  modifient  perpétuellement  (1)  ;  quoique  tous  ces  changements 
aient  des  causes  et,  par  conséquent,  des  lois,  la  variété  et  le 
nombre  de  ces  causes  sont  tels  qu'ils  défient  tous  nos  efforts  de 
calcul  (2).  Doit-on,  peut-on  constituer  une  science  dans  des  condi- 
tions pareilles  ?  Mill  répond  affirmativement,  car  on  peut  toujours 
distinguer,  dit-il,  les  causes  primordiales  qui  se  dégagent  des  évé- 
nements et  des  faits  principaux,  en  les  isolant  des  faits  particuliers 
et  secondaires  ;  mais  il  y  a  lieu  d'employer  la  plus  grande  prudence 
dans  les  généralisations,  car,  bien  qu'on  possède  aussi  les  facteurs 
essentiels  de  la  science,  elle  n'en  est  pas  moins  laborieuse  à  consti- 
tuer. Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  facteurs  secondaires  existent 
quoiqu'on  n'en  tienne  pas  un  compte  immédiat,  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  s'en  embarrasser  et  reculer  devant  eux  dans  la  constitution 
de  la  science  économique.  De  toutes  ces  théories  il  résulte  que  les 
vérités  économiques  ne  sont  vraies  qu'en  abstraction^  et  qu'au  lieu 
de  se  vérifier  en  fait,  au  lieu  de  se  traduire  par  des  conséquences 
adéquates,  elles  ne  se  manifestent  qu'à  l'étal  de  simples  tendances 
exposées  à  être  contrariées  et  même  annulées  par  des  actions  anta- 
gonistes. Du  reste,  Mill  ajoute  que  les  lois  économiques,  pour  si 
absolues  qu'elles  paraissent  être,  «  n'en  sont  pas  moins  soumises  à 
des  contingences  dont  on  n'a  pas  tenu  un  compte  suffisant,  par 
exemple  et  en  premier  rang  les  conditions  historiques,  les  circon- 
slances  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  les  faits  se  sont  accom- 
plis (3).  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  on  n'a  voulu  considérer  que 
Vhomo  œconomirus  et  qu'on  n'a  étudié  qu'un  seul  mobile  à  ses 
actions,  le  désir  de  la  richesse,  la  recherche  des  jouissances  maté- 
rielles et  l'aversion  pour  le  travail.  Pour  lui,  il  a  toujours  cru  à 
d'autres  mobiles,  par  exemple  au  désintéressement  dans  les  senti- 
ments et  dans  les  actions  (4). 

((  J'avoue,  a-t-il  dit,  que  je  ne  suis  pas  satisfait  de  l'idéal  de  vie 
que  nous  présentent  ceux  qui  croient  que  l'état  normal  de  l'homme 

(1)  Logi({ue,  1.  Vf,  chap.  vi,  §  2. 

(2)  «  Toute  chose  existant,  en  fait  comporte  un  si  grand  nonnbre  de  propriétés  et 
présente  une  telle  infuiité  de  relations  avec  tout  le  reste  du  monde,  que  toute  loi 
à  laquelle  elle  paraît  soumise  est  susceptible  d'être  contrariée  ou  annulée,  soit  par 
quelque  autre  loi  du  même  objet,  soit  par  des  lois  de  quelque  autre  objet  qui 
viennent  se  mêler  à  elle.  »  (Disserlalton  (uid  discussions,  p.  '208.) 

(  i)  Voy.  Augwile  Comte  et  te  positivisme,  p.  120.  Principes,  1.  IV,  chap.  6. 
(  ij  Correspondance  avec  (iuslnve  d'Eichthal,  p.  7.  Logique,  1.  V,  chap.  ix,  §  3. 
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est  la  lulte  sans  fin  pour  se  tirer  d'affaire,  que  celte  mêlée  où  l'oa 
se  foule  aux  pieds,  où  l'on  s'écrase,  où  l'on  se  marche  sur  les  talons 
et  qui  est  le  type  de  la  société  actuelle  soit  la  destinée  la  plus  dési- 
rablepour  l'humanité...  que  Ténergiede  l'humanité  soit  appliquée  à 
la  conquête  des  richesses  comme  elle  l'était  jadis  aux  conquêtes  de 
la  guerre,  avant  que  les  esprits  plus  élevés  donnent  aux  autres 
une  direction  plus  haute.  Ainsi  l'activité  humaine  se  souillerait  en 
quelque  sorte  et  demeurerait  stagnante.  Tant  que  les  esprits  sont 
grossiers,  il  leur  faut  des  stimulants  grossiers  (1).  » 

Mill  arrive  à  serrer  de  plus  près  les  conceptions  de  la  mélhode 
scienliûque.  La  science  en  comporte  deux  principales:  la  méthode 
déductive  et  la  mélhode  expérimentale.  Une  science  est  expérimen- 
tale quand  chaque  cas  nouveau  se  présente  avec  des  caractères 
propres  et  a  besoin  d'une  induction  nouvelle  pour  être  rapporté  à 
l'ensemble  des  lois  qui  régissent  les  phénomènes.  Au  conlraire, 
elle  est  déduclive  quand  elle  peut  plier  les  cas  nouveaux  à  des 
inductions  anciennes.  Ce  point  de  vue  est  foncièrement  inexact  : 
une  science  est  déductive  quand  elle  rattache  les  faits  à  un  prin- 
cipe général  et  de  raison.  En  tout  cas,  étant  donné  son  point  de 
départ,  MiU  aboutit  à  quatre  méthodes  différentes  en  ce  qui  con- 
cerne les  détails  de  la  science  :  la  mélhode  expérimentale  ou  chi- 
mique et  la  méthode  abstraite  ou  géométrique  qui  sont  inappli- 
cables à  la  science  sociale,  puis  la  méthode  déduclive  directe  ou 
physique  et  la  méthode  déduclive  inverse  ou  historique.  La  pre- 
mière de  celles-ci  est  applicable  aux  branches  spéciales  des 
sciences  sociales,  par  exemple  à  l'économie  politique^  la  seconsle 
peut  régir  la  sociologie  générale  (2).  Nous  nous  permettrons  de 
remarquer  en  passant  combien  il  est  facile  de  généraliser  et  de 
rester  dans  le  vague  quand  on  raisonne  sur  une  science  qui, 
comme  la  sociologie,  ne  peut  guère  invoquer  dans  le  passé  que 
des  conjectures  à  peu  près  invérifiables,  des  observations  relatives 
à  quelques  peuplades  grossières  et  surtout  des  raisonnements 
purement  subjectifs.  Mais  quand  on  aborde  des  sciences  plus  pré- 
cises, quand  il  faut  raisonner  sur  des  phénomènes  assurément 
compliqués,  mais  dont  les  manifestations  extérieures  sontconnues, 
on  ne  saurait  procéder  de  la  même  façon.  On  s'en  lire  alors  en  se 
déclarant  vaincu  par  les  incidences  réeiprocjues,  par  les  actions 

{\)  Principes,  1.  IV,  cliap.  vi. 
(2)  Logif/ue,  ).  VI,  chap.  3,  §  7. 
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et  réactions  des  faits  les  uns  sur  les  autres.  C'est  qu'en  effet  l'éco- 
nomie politique  n'est  pas  une  science  rigide  comme  la  géométrie 
ou  l'algèbre.  Partout  où  l'action  personnelle  de  l'homme  se  trouve 
mêlée  aux  événements,  on  arrive  forcément  à  des  complications 
extrêmes,  et  nos  moyens  d'investigation  sont  trop  limités  pour  que 
nous  puissions  en  embrasser  l'ensemble  et  en  déterminer  la  solu- 
tion. Aussi  les  philosophes  qui  veulent  résoudre  dans  le  sens  maté- 
rialiste le  problème  des  origines  font-ils  fausse  route,  car  ils 
veulent  que  notre  raison  infirme  et  défaillante  appréhende  l'in- 
fini. Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  problèmes  sociaux  : 
trop  de  choses  nous  échappent  pour  que  nous  puissions  résoudre 
si  facilement  les  ditïïcultés. 

Il  est  facile  de  trouver  dans  les  mathématiques,  dont  les  socio- 
logues invoquent  souvent  l'autorité,  des  termes  de  comparaison 
capables  de  bien  faire  saisir  le  problème.  La  mécanique,  par 
exemple,  est  la  science  qui  détermine  les  mouvements  que  prennent 
les  corps  suivant  les  forces  qui  les  sollicitent.  Or,  ces  mouvements 
se  réduisent  finalement  à  l'unité,  maisils  procèdent  de  la  résultante 
qui  produit  le  même  effet  que  la  somme  ou  la  différence  des  forces 
qui  s'ajoutent  ou  se  contrarient  et  se  combattent  :  c'est  ce  jeu  qui 
constitue  le  parallélogramme  des  forces.  La  plus  magnifique  appli- 
cation que  la  nature  offre  de  ce  principe  est  réalisée  dans  la  méca- 
nique céleste,  par  l'ordre  dans  lequel  se  meuvent  les  planètes  et  les 
étoiles,  suivant  la  loi  de  la  gravitation.  On  connaît  la  découverte 
due  au  génie  de  Leverrier.  Depuis  longtemps,  on  s'était  aperçu 
d'irrégularités  notables  dans  la  marche  de  la  planète  Uranus;  les 
tables  de  Laplace  et  de  Delambre  étaient  en  défaut.  On  se  doutait 
bien  que  ces  irrégularités  étaient  dues  à  l'existence,  à  la  présence 
d'un  corps  inconnu,  dont  la  masse  agissait  sur  Uranus.  C'est  alors 
que  Leverrier,  appuyé  sur  la  loi  de  Newton,  arriva  à  déterminer  la 
place  théorique  où  devait  se  trouver  le  corps  céleste  qui  était  cause 
des  perturbations  constatées.  Dès  qu'il  eut  publié  les  résultats  de 
ses  calculs  (23  septembre  1840),  l'astronome  Galle  se  mit  en  obser- 
tion  et,  dans  un  espace  restreint,  k  un  degré  près  dans  le  ciel,  il 
aperçut  une  planète  que  personne  n'avait  vue  jusqu'alors  et  qu'on 
appela  Neptune. 

Le  monde  économique  est  encore  bien  plus  compliqué  que  le 
monde  sidéral.  Qu'on  prenne  un  fait  simple  en  apparence  et  qu'on 
cherche  à  déterminer  les  causes  qui  îe  régissent,  de  façon  à  for- 
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muler  une  loi;  on  se  heurtera  à  des  multitudes  d'incidences  et  de 
dépendances  réciproques  si  compliquées  qu'on  devra  s'arrêter  dans 
une  analyse  impuissante.  La  théorie  sur  les  valeurs  internationales 
dontStuart  Mill  s'est  servi  pour  discuter  ce  point  de  méthode  est 
en  elle-même  trop  complexe  ;  mais  on  n'a  qu'à  observer  un  fait 
courant,  journalier,  une  crise  industrielle  ou  commerciale,  par 
exemple,  pour  se  rendre  compte  que  l'on  se  trouve  jeté  aussitôt 
dans  un  nombre  indéfini  de  combinaisons,  d'actions  et  de  réactions 
qui  ne  permettent  pas  de  porter  sur  de  tels  problèmes  une  opinion 
définitive.  Pour  en  revenir  à  la  mécanique  céleste,  on  comprend  que 
la  manifestation  de  la  loi  d'attraction  est  loin  d'être  simple,  que 
celte  loi  ne  s'exerce  pas  seulement,  par  exemple,  de  Neptune  sur 
Uranus,  mais  qu'elle  est  réciproque  entre  ces  deux  planètes,  qu'elles- 
mêmes  sont  sollicitées  par  d'autres  corps  sur  la  masse  desquels 
agissent  d'autres  masses  en  nombre  à  peu  près  infini.  On  s'explique 
ainsi  que  les  astres  se  déplacent  peu  à  peu  de  leur  course  prévue,  et 
que  la  carte  du  ciel  se  modifie  sans  cesse,  au  point  que  les  astro- 
nomes ne  reconnaîtront  plus,  dans  cent  ans,  les  résultats  acquis 
par  leurs  devanciers. 

Les  économistes  et  les  sociologues  se  verraient  dans  la  même 
situation  s'ils  ne  trouvaient  dans  la  dialectique  une  ressource  pré- 
cieuse qui  les  empêche  d'être  pris  de  court,  en  leur  permettant  de 
raisonner  m  ahstracto  et  suivant  leurs  tendances  personnelles. 
Stuart  Mill  a  bien  compris  la  faiblesse  de  sa  méthode,  puisque,  en  la 
proclamant  comme  le  point  de  départ  obligatoire  de  la  science 
économique,  il  a  essayé  de  réaliser  une  transaction  en  voulant  que 
la  déduction  soit  soumise  à  la  vérification  expérimentale,  à  la 
preuve  par  les  faits  et  les  résultats.  Pour  bien  posséder  et  pour  uti- 
liser la  méthode  déductive  concrète^  il  faudra  donc  tout  d'abord  dé- 
terminer les  éléments  de  fait  sur  lesquels  doit  reposer  la  déduction, 
puis  on  opérera  le  raisonnement  déductif,  et  enfin  on  le  vérifiera 
parles  faits  eux-mêmes.  C'est  dans  ce  mélange  de  raisonnement  a 
priori  et  d'observations  pratiques,  dans  cette  confrontation  de  la 
théorie  avec  l'expérience,  que  Mill  trouve  le  gage  de  la  certitude. 
Nous  avons  eu  raison  de  dire  plus  haut  qu'il  s'est  trouvé,  toute  sa 
vie,  soumis  à  l'influence  divergente  de  ses  études  scolastiques  et 
de  ses  recherches  postérieures  sur  la  sociologie.  En  effet,  en  ce  qui 
concerne  la  déduction  elle-même,  il  ne  semble  pas  faire  sur  elle  un 
fonds  complet  :  le  syllogisme,  dit-il,  n'apporte  rien  à  la  preuve. 
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car  le  raisonnement  ne  saurait  aller  du  général  au  particulier,  la 
proposition  générale  ne  sert  qu'à  le  faciliter  et  à  dispenser  l'esprit 
de  retenir  une  multitude  de  détails  qu'il  faudrait  rapporter  les  uns 
aux  autres.  En  réalité,  pour  Stuart  Mill,  c'est  l'expérience  qui  est 
la  source  de  toute  connaissance,  mais  la  déduction  forme  (et  c'est 
là  son  seul  rôle)  le  lien  nécessaire  entre  les  séries  d'inductions 
successives.  Il  est  donc  bon  de  donner  ce  caractère  déduclif  aux 
sciences,  afin  de  simplifier  les  raisonnements,  de  supprimer  en 
quelque  sorte  les  intermédiaires,  et  de  prouver  ainsi  plus  commo- 
dément des  cas  spéciaux  qui  auraient  pu  être  prouvés  par  l'expé- 
rience mise  chaque  fois  en  mouvement  d'une  façon  directe. 

Cette  organisation  de  la  méthode  est  primordiale  pour  Mill  dans 
l'ordre  des  sciences  sociales,  précisément  à  cause  de  la  complexité 
des  faits  et  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  d'en  faire  l'obser- 
vation directe  et  détaillée.  Si  ce  n'est  pas  de  l'économie  mathéma- 
tique, peu  s'en  faut,  car  elle  part  de  principes  généraux  pour  y 
intégrer  ensuite  des  faits  particuliers  de  plus  en  plus  nombreux. 
Ce  qui  distingue  Stuart  Mill  des  mathématiciens  sociaux  c'est  qu'il 
n'accorde  de  valeur  à  la  déduction  qu'après  vérification  empiri<]ue. 
A  C'^t  effet,  il  applique  des  relations,  des  liens  entre  les  faits  simples, 
de  façon  à  alteitidre  ensuite  les  faits  complexes  que  fournissent 
l'histoire,  l'ethnologie  et  la  statistique.  Mais  ces  relations  s'adressent 
à  la  sociologie  générale  plutôt  qu'aux  sciences  particulières  et 
surtout  qu'à  1  Économie  politique,  bien  que  celles-ci  y  trouve.it  des 
ressources  précieuses.  Il  est  bon  d'ajouter  que  Mill  n'a  jamais 
montré  une  confiance  l)ien  grande  dans  sa  méthode  de  vérification 
par  les  faits,  et  qu'il  ne  l'a  jamais  appliquée  à  ses  propres  théories. 

Il  n'est  pas  très  facile  de  résumer  en  quelques  mots  la  doctrine 
de  Stuart  Mill  en  ce  qui  concerne  la  méthode  directrice  de  ses  tra- 
vaux, car  elle  est  assez  confuse.  11  semble  avoir  voulu  donner  une 
explication  des  faits  économiques  tirée  de  données  certaines,  et  il 
s'est  trouvé  dans  l'obligalion  de  recourir  à  des  principes  absolu- 
ment opposés  qu'il  est  arrivé  à  mêler  et  à  confondre  sous  le  pré- 
texte de  les  Ciincilier.  Nous  le  voyons  prendre  la  psychologie  pour 
point  de  départ  de  ses  solutions  et,  à  cet  égard,  on  pourrait  presque 
le  considérer  comme  le  chef  de  l'école  dont  Tarde  a  été  en  France 
le  plus  brillant  représentant;  mai<  d'un  autre  côté,  il  a  considéré  à 
maintes  reprises  la  société  dans  son  ensemble  comme  la  cellule  et 
la  véritable  unité  sociale.  Il  a  adopté  d'une  façon  très  nette  en 
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apparence  la  méthode  déduclive  comme  la  base  de  l'économie  poli- 
tique, mais  sa  confiance  en  elle  ne  semble  pas  avoir  été  bien  grande 
puisqu'il  a  voulu  la  soumettre  à  la  vérification  des  faits.  Il  a  été 
le  défenseur  de  la  liberté  humaine,  mais  il  est  resté  déterministe 
quand  même,  car  son  plus  grand  effort  a  été  de  présenter  le  libre- 
arbitre  comme  étant  précisément  un  des  éléments  du  déterminisme 
universel. 

L'erreur  de  Mill  comme  de  la  plupart  des  économistes  de  son 
temps  a  consisté  à  vouloir  résoudre  les  problèmes  qu'ils  ont  étudiés 
à  l'inverse  de  la  réalité.  Une  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps,  les 
codes  écrits  ne  créent  pas  le  droit;  de  même,  l'unique  et  directe 
observation  des  faits  ne  peut  établir  des  lois  rigoureuses  et  géné- 
rales, parce  que  nos  moyens  d'investigation  ne  nous  permettent 
pas  d'en  déterminer  la  puissance  et  la.  direction.  Les  mathémati- 
ciens en  sont  arrivés  à  ne  considérer  des  propositions  qui  ont  passé 
jusqu'ici  pour  des  axiomes  que  comme  de  simples  hypothèses  com- 
modes pour  le  raisonnement.  Or,  s'il  n'est  pas  certain  que  la  somme 
des  angles  d'un  triangle  soit  égale  à  deux  droits,  comment  pourrait- 
on  en  économie  politique,  en  une  matière  autrement  compliquée  et 
fuyante,  imposer  à  la  volonté  humaine  des  lois  fatales  qui  l'écrase- 
raient sous  le  déterminisme  des  choses?  Mais  si  nous  ne  pouvons 
appréhender  de  telles  lois,  il  y  a  des  principes  qui  nous  sont  con- 
nus puisqu'ils  relèvent  de  la  raison  à  laquelle  ils  ont  été  divine- 
ment révélés,  et  qu'ils  dominent  la  conscience  universelle.  Ce  n'est 
pas  au  moyen  des  faits  que  l'on  peut  découvrir  et  vérifier  ces  prin- 
cipes, car  ce  sunt  eux  qui  engendrent  les  faits  ou  plutôt  qui  doivent 
les  engendrer.  Les  faits  peuvent   s'en  écarter  momentanément, 
mais  ils  doivent  y  être  ramenés,  car  les  principes  seuls  sont  irré- 
ductibles. Et  alors  la  méthode  sociale  devient  très  simple  :  il  ne 
s'agit  plus  de  combiner  les  faits,  d'apprécier  leurs  réactions  réci- 
proques pour  formuler  des  lois,  mais  de  les  examiner  pour  cons- 
tater s'ils  s'adaptent  aux  principes  éternels.  Celte  méthode  d'inté- 
gration consiste  à  étudier  ce  qui  passe,  ce  qui  varie  et  change  en  le 
confrontant  avec  ce  qui  demeure. 

Henry  Clémunt. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCOiNOMIE  SOCIALE 

Séance  du  io  décembre  1914. 


LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE 
DE  L'ALLEMAGNE 


Sommaire  :  La  situation  économique  de  V Allemagne^  par  M.  Georges  Blondel, 
proips^eur  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  Discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  de  Lamarzelle  et  Maurice  Dufourmantelle. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2,  sous  la  présidence  de  M  Paul  Nourris- 
son, avocat  à  la  Cour  d'appel,  président  de  la  Société.  M.  le  président 
déjclare  ouverte  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  d'Économie 
sociale  et  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  la  lecture  de 
son  rapport  (Voir  le  compte  rendu  de  celte  assemblée,  supra,  p.  3). 

M.  le  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  propose,  au  nom  du  Conseil,  d'admettre  comme 
membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  : 

M.  Daniel  Holguin,  présenté  par  MM.  G.  Ardant  et  du  Maroussem  ; 

M.  Pierre  Lamy  de  la  Chapelle,  ingénieur  des  mines,  présenté  par 
M.  G.  Ardant  et  G.  Blondel  ; 

M.  Henri  Foubert,  ingénieur,  présenté  par  MM.  G,  Ardant  et  Lepelletier. 

Il  propose  d'admettre  comme  membres  das  Unions  de  la  Paix  sociale  : 

M.  DE  Metz  Noblat,  présenté  par  M.  Ard<nt; 

M.  André  Pigeot,  directeur  de  la  Société  des  Houillères  de  Montram- 
bert,  présenté  par  M.  Margue. 

Aucune  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président  prononce  Padmission 
des  membres  présentés, 

M.  le  Président.  —  Mesdames,  messieurs,  avant  de  donner  la  parole  à 
M.  Blondel,  j'ai  un  devo  r  à  remplir.  Je  n'ai  pas  à  vous  présenter  notre 
conférencier,  ce  serait  tout  à  fait  impertinent  de  ma  part,  mais  je  liens  à 
le  remercier  d'une  façon  toute  particulière  d'avoir  bien  voulu,  malgré 
ses  oecupations  encore  accrues,  accepter  de  nous  faire  une  communica- 
tion. Je  le  remercierai  à  un  double  titre.  En  ce  moment  nous  entendons 
des  voix  officielles  nous  indiquer  des  moyens  peut-être  un  peu  plato- 
niques pour  la  reprise  des  affaires,  nous  engager  à  lutter  contre  le  chô- 
mage et  à  provoquer  le  plus  rapidement  pos^ible  dans  le  pays  la  reprise 
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du  travail  commercial  et  industriel;  mais  il  y  a  aussi  un  autre  chômage 
qu'il  faut  tenter  autant  que  possible  de  réduire  et  contre  lequel  nous 
devons  lutter,  c'est  ce  que  j'appellerai  le  chômage  intellectuel. 

Nous  avons  cru,  comme  beaucoup  d'autres  sociétés,  qu'il  fallait  essayer 
de  faire  reprendre  et  entretenir  dans  le  pays  la  vie  intellectuelle  qui  est 
une  ressource  précieuse  pour  nous  pre'munir  contre  le  découragement 
auquel  nous  pourrions  nous  laisser  aller;  nous  avons  cru  qu'il  était 
important,  en  reprenant  nos  travaux,  en  les  continuant  dans  la  mesure 
du  possible,  une  fois  arrivé  le  triomphe  sur  lequel  nous  comptons,  de 
nous  mettre  en  état  de  rendre  au  pays  sa  véritable  vie,  et,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  Le  Play  par  ma  bouche,  de  travailler  tous  ensemble 
à  sa  véritable  réorganisation.  C'est  pourquoi  nous  avons  été  très  heureux 
de  pouvoir  rouvrir  nos  séances. 

Je  dois  exprimer  notre  reconnaissance  d'une  façon  particulière  à 
M.  Blondel  qui,  avec  une  bonne  grâce  infinie,  a  bien  voulu,  dès  que  nous 
le  lui  avons  demandé,  se  mettre  à  notre  disposition.  Je  dois  aussi  le 
remercier  d'avoir  bien  voulu  nous  apporter  ce  soir  sa  compétence  et  son 
autorité  toute  particulière  sur  un  sujet  éminemment  actuel  et  intéres- 
sant. Nous  cheri'.hons  toujours  pour  nos  communications  à  nous  adresser 
à  un  spe'cialiste,  à  un  conférencier  qui  connaisse  d'une  façon  appro- 
fondie le  sujet  à  traiter  ;  je  crois  que  véritablement,  ce  soir,  nous  sommes 
favorisés,  et  je  suis  certain  d'être  votre  interprète  en  adressant  à 
M.  Blondel  tous  nos  remerciements  les  plus  chaleureux  avant  de  lui 
donner  la  parole.  (Applaudissements.) 

M.  G.  Blondel.  —  Mesdames,  messieurs,  la  guerre  sans  pitié, 
dans  laquelle  l'Allemagne  s'est  si  témérairement  lancée,  a  pris  un 
tout  autre  aspect  que  celui  auquel  on  s'attendait  dans  le  début. 
Elle  est  manifestement  devenue  une  guerre  d'usure.  En  violant 
audacieusement  la  neutralité  de  la  Belgique,  l'Allemagne  comptait 
nous  écraser  au  bout  de  quelques  semaines.  Ses  écrivains  militaires 
n'élaient-ils  pas  unanimes  à  déclarer  qu'une  attaque  brusquée  était 
une  condition  du  succès  définitif? 

Les  espérances  de  nos  ennemis  ne  se  sont  nullement  réalisées. 
Ils  ont  éprouvé  une  grosse  déception.  Mais  les  Allemands  sont  des 
gens  prévoyants.  Ils  s'étaient  aussi  préparés  en  vue  d'une  résistance 
possible  de  notre  part.  La  pi  olongation  des  hostilités  ne  les  a  pas 
pris  au  dépourvu.  Ils  avaient  fait  de  grosses  provisions.  Décidés  à 
nous  attaquer  le  jour  oii  leur  poudre  serait  bien  sèche  et  leurs 
épées  suffisamment  aiguisées,  ils  étaient  prêts  à  toute  éventualité. 
Depuis  trois  ans  surtout  ils  sentaient  qu'une  rupture  était  inévi- 
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lable,  car  la  guerre  avait  failli  éclater  au  mois  de  septembre  1911 
à  propos  de  la  question  du  Maroc  La  tension  s'était  accrue  depuis 
ce  moment.  J'ai  eu,  celte  année,  au  mois  de  juin,  pendant  le  der- 
nier voyage  que  j'ai  fait  dans  ce  pays,  le  sentiment  que  le  conflit 
était  imminent. 

L'Allemagne  avait  à  ce  moment  bien  des  facilités  pour  constituer 
des  approvisionnements.  Elle  en  a  certainement  profité. 

Le  gouvernement  impérial  fut  puissamment  aidé  par  le  déve- 
loppement de  la  marine  marctiande  et  par  le  grand  nombre  d'Alle- 
mands répandus  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Il  n'y  en  a, 
d'après  la  dernière  édition  du  «  Manuel  pangermaniste  »,  guère 
moins  de  7  millions  (sans  parler  de  ceux  qui  se  sont  fait  natura- 
liser). Les  Allemands  sont  maintenant  si  nombreux  aux  ÉtaIs  Unis, 
qu'on  parle  couramment  d'une  Amérique  allemande,  «  Deulsch- 
Amerika  ».  Notons,  en  passant,  qu'une  partie  des  Allemands  établis 
à  l'étranger  ont  été  mobilisés  sur  place,  dans  la  pensée  qu  ils  ren- 
draient plus  de  services  à  leur  pays,  qu'en  étant  incorporés  à  l'ar- 
mée. Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  maintes  fois  remarquer,  ces  Allemands 
forment  comme  une  province  extérieure  de  la  mère  patrie,  ils  sus- 
citent et  régularisent  les  relations  entre  l'Allemagne  et  les  pays  oii 
l'industrie  allemande  a  besoin  d'acheter  des  matières  premières,  ils 
favorisent  aussi  l'écoulement  des  produits  germaniques;  ils  font 
volontiers  le  métier  d'espion,  ils  assurent  en  tout  cas  à  leur  pays 
d'origine  un  réseau  fort  utile  d'informations. 

Les  industriels  allemands  ont  trouvé,  d'autre  part,  pour  parer  à 
certaines  difficultés,  des  combinaisons  ingénieuses.  Qu'il  nous  suffise 
de  dire  ici  qu'ils  ont  dans  la  plupart  des  pays  neutres  d'importantes 
succursales  vis-à-vis  desquelles  nous  sommes  désarmés,  surtout 
lorsque  les  directeurs  de  ces  succursales  se  sont  fait  naturaliser  dans 
le  pays  où  ils  résident.  C'est  ainsi  que  la  Suisse  nous  vend  aujour- 
d'hui beaucoup  d'articles  qui  sont,  en  réalité,  allemands.  Le  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Genève,  M.  Mégevand,  citait 
dernièrement  des  exemples  caractéristiques.  C'est  grâce  à  celle 
organisation  que  l'Allemagne  a  trouvé  depuis  six  mois  le  moyen  de 
vendre  un  grand  nombre  de  produits  allemands  et  d'acheter  beau- 
coup de  choses  dont  elle  a  absolument  besoin.  Nous  devons  bien 
nous  dire  qu'il  y  a  presque  partout  dans  le  monde  des  maisons  qui 
servent  actuellement  d'intermédiaires  à  nos  ennemis. 

Lrs  statistiques  qui  nous  renseignent  sur  l'accroissement  des 
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exportations  américaines  sont  particulièrement  significatives.  Les 
exporlations  des  États-Unis  à  destination  du  Danemark  se  sont 
élevées,  en  novembre  1914,  à  65  millions  au  lieu  de  10  millions  en 
novembre  1913.  Les  exporlations  en  Norwège  ont  atteint  le  chiffre 
de  80.750.000  francs  au  lieu  de  3.500.000  francs.  Les  exportations 
en  Suède  ont  été  de  37.500.000  francs  au  lieu  de  6  millions  Celles 
àdestinalion  de  l'Italie  ont  passé  de  37.750.000  francs  à  85  mil- 
lions. Est-il  possible  de  croire  que  les  besoins  de  ces  pays  aient 
augmenté  dans  une  pareille  proportion?  Une  parlie  des  objets  ainsi 
vendus  par  l'Amérique  est  passée  en  Allemagne.  On  comprend,  par 
suite,  que  l'activité  économique  soit  restée  considérable  dans  la 
plupart  des  villes  allemandes.  Les  journaux  ne  manquent  pas  de 
faire  remarquer  que  l'armée  est  installée  dans  des  régions  riches, 
où  elle  trouve  des  ressources  de  toute  sorte.  On  sait,  d'ailleurs,  en 
Allemagne,  que  soldats  et  officiers  ne  se  gênent  pas  pour  prendre 
tout  ce  qui  est  à  leur  convenance. 

S'il  est  impossible  de  soutenir  que  l'Allemagne  est  à  la  veille 
d'une  famine,  il  est  certain  cependant  qu'elle  va  bientôt  se  trouver, 
au  point  de  vue  économique  surtout,  dans  une  situation  difficile. 
Les  signes  avant-coureurs  d'un  grand  malaise  se  multiplient.  Je 
me  propose  d'en  signaler  quelques-uns,  en  vous  montrant  qu'on 
peut  vraiment  parler  aujourd'hui  d'une  triple  usure  :  usure  en 
hommes,  usure  en  denrées  alimentaires,  usure  en  matières  pre- 
mières et  spécialement  en  métaux. 

L'usure  en  hommes  se  traduit  d^'abord  par  une  diminution  de 
la  qualité  des  combattants.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  nos 
ennemis  ne  font  plus  maintenant  de  progrès.  Toutes  leurs  attaques 
sont  arrêtées.  Ils  perdent  beaucoup  de  monde  et  leur  élan  est  défi- 
nitivement brisé.  Combien  pourront-ils  encore  mettre  de  milliers 
d'hommes  en  ligne,  il  est  difficile  de  le  dire.  Un  publiciste  améri- 
cain, qui  vient  de  séjourner  à  Berlin,  estime  qu'un  pays  aussi  for- 
temeni.  militarisé  que  l'est  l'Allemagne,  peut  utiliser  pour  sa  dé- 
fense un  dixième  de  sa  population.  Or,  la  population  de  l'Alle- 
rnagne,  il  y  a  dix  huit  ou  dix-neuf  ans,  car  il  faut  remonter  à  cette 
épaque,  ne  dépassait  pas  60  millions  d'habitants.  C'est  donc  sur  un 
total  de  6  millions  de  combattants  environ  qu'elle  est  en  droit  de 
compter;  il  ne  semble  pas  que  ce  chiffre  puisse  être  notal)lement 
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dépassé.  Or  les  Allemands  ont,  dès  aujourd'hui,  perdu,  sur  les  deux 
fronts  où  ils  doivent  se  battre,  plus  de  2  millions  d'hommes.  On 
évalue  à  2  millions  de  combattants  le  nombre  de  ceux  qui  sont  sur 
le  front  occidental  :  en  Belgique,  en  France,  en  Lorraine  et  en 
Alsace.  Il  est  permis  de  croire  qu'un  million  d'Allemands  com- 
battent en  ce  moment  contre  la  Russie.  On  peut  donc  penser  qu'un 
autre  million  d'hommes  pourra  être  utilisé  pour  la  défense  du 
pays.  Il  faut  y  joindre  les  500.000  ou  600.000  blessés  qui  ont  repris 
ou  reprendront  leur  poste  de  combat.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'un  grand  nombre  d'hommes  sont  retenus  dans  les  usines  pour 
la  fabrication  du  matériel  de  guerre,  des  explosifs,  des  aéroplanes 
ou  des  Zeppelins  :  ouvriers  d'élite,  spécialistes,  techniciens,  contre- 
maîtres, ingénieurs  et  sous-ingénieurs.  L'Allemagne,  après  les 
pertes  qu'elle  a  subies,  arrivera  donc  difficilement  à  mettre  eû 
ligne,  au  printemps,  de  très  gros  effectifs  solidement  encadrés.  Il 
est  incontestable  que  ses  possibilités  sont  bien  moindres  que  celles 
de  la  Russie,  qui  a  170  millions  d'habitants,  qui  a  encore  la  libre 
disposition  d'armées  nouvelles,  organisées,  encadrées,  comman- 
dées, tandis  que  l'Allemagne  ne  pourra  amener  en  ligne  que  des 
contingents  insuffisamment  encadrés.  Ses  possibilités  sont  moindres 
aussi  que  celles  de  l'Angleterre,  qui  considère  qu'elle  n'est  qu'au 
début  de  son  effort.  L'Angleterre  pourra  certainement  tirer  de  son 
immense  empire  colonial  plusieurs  millions  de  combattants.  C'est 
pourquoi  on  peut  dire  que  chaque  jour  qui  passe  augmente  l'usure 
de  l'armée  allemande.  Le  flot  par  lequel  on  a  voulu  nous  sub- 
merger tarira  forcément  peu  à  peu.  Un  écrivain  militaire  dis- 
tingué, le  colonel  Gatti,  a  écrit  dernièrement  que,  dans  cette 
guerre  d'extermination,  la  victoire  finale  appartiendrait  au  dernier 
million  de  troupes  fraîches,  à  condition  que  ce  million  apporte 
avec  lui  un  moral  supérieur.  Cette  condition  de  moral  supérieur, 
elle  se  trouvera  certainement  du  côté  des  alliés. 

L'usure  en  denrées  alimentaires  n'est  pas  moins  inquiétante  que 
l'usure  en  hommes.  Ici  également  nous  sommes  en  présence  d'in- 
dices significatifs.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'abord  que  l'Allemagne  a 
près  de  69  millions  d'habitants.  Or  elle  ne  peut,  même  dans  le» 
bonnes  années,  en  nourrir  plus  de  50.  L'année  1914  a  été  une  an- 
née médiocre,  et  dans  la  Prusse  orientale,  que  la  Russie  avait  par- 
tiellement envahie  au  mois  d'août,  les  récoltes  n'ont  pu  être  ache- 
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vées.  Pour  un  quart  environ  de  sa  population,  l'Allemagne  est  obli- 
gée d'acheter  au  dehors  les  denrées  alimentaires  indispensables  et 
cela  lui  coûte  près  de  3  milliards  par  an.  On  a  pu  s'arranger  jusqu'à 
présent,  mais- on  prévoit  à  brève  échéance  de  grosses  difficultés. 

Voici  d'abord  le  blé  qui  commence  à  faire  défaut.  On  fabrique 
depuis  longtemps  déjà  ce  détestable  pain  de  guerre  (Kriegsbrot)  où 
la  fécule  entre  dans  la  proportion  de  30  0/0.  On  a  recommandé 
d'en  manger  le  moins  possible,  et  de  ne  fabriquer  ni  pâtisseries,  ni 
gâteaux.  Puis  on  a  constitué  à  Berlin  une  société  dite  des  a  céréales 
de  guerre  »  chargée  d^organiser  des  entrepôts  et  de  régulariser  la 
consommation  pendant  les  mois  qui  précéderont  la  récolte  pro- 
chaine. On  a  fixé  ensuite  un  maximum  pour  empêcher  les  spécu- 
lations et  les  paniques.  Et  tout  cela  n'a  pas  encore  suffi.  Le  gouver- 
nement s'est  décidé  à  constituer  un  monopole  d'État  des  grains, 
procédé  qui  est  manifestement  l'indice  d'une  situation  très  embar- 
rassée. La  population  des  grandes  villes  est  aujourd'hui  sévère- 
ment rationnée,  on  ne  lui  alloue  que  2  kilogrammes  de  pain  ou  de 
farine-parsemaine  et  on  oblige  tous  ceux  qui  détiennent  des  grains 
à  les  déclarer  (1). 

Le  seigle  qui  a  augmenté  de  50  0/0  est  presque  aussi  rare  que  le 
h\é.  L'orge,  dont  on  a  réservé  pour  l'armée  de  grandes  quantités,  est 
plus  rare  encore.  Le  prix  du  maïs  a  doublé,  le  riz  est  presque  in- 
trouvable. On  fait  valoir  que  c'estun  produit  des  coloniesel  qu'on  peut 
s'en  passer.  Il  y  a  aussi  pénurie  de  légumes,  et  quoique  l'Allemagne 
produise  beaucoup  de  pommes  de  terre,  on  recommande  de  ne  pa? 
les  éplucher,  on  parle  déjà  pour  elles  d'un  monopole  d'État.  On  in- 
vite les  cultivateurs  à  semer  en  pommes  de  terre  les  terrains  plan- 
tés jusqu'alors  en  houblon,  on  cultive  comme  on  peut  les  terrains' 
en  jachère,  les  landes  et  les  friches^  et  on  explique  aux  citadins 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  le  moindre  bout  de  champ  ou  de  jardin 
inutilisé,  on  plante  des  légumes  dans  les  terrains  urbains  non  bâtis, 
et  on  remplace  les  betteraves  par  d'autres  cultures  pouvant  servir 

(1)  La  Vossische  Zeitung  écrivait,  il  y  quelques  jours:  Nous  avons  commencé 
trop  lard  la  réquisition  du  blé  et  des  farines.  Quand  il  s'agit  d'une  forteresse 
assiégée,  comme  l'est  l'Allemagne  à  l'heure  actuelle,  il  importe  que  les  provisions 
soient  répanies  avec  ordre.  Il  ne  suffit  pas  de  fixer  des  prix  et  d'interdire  le  travail 
de  nuit  pour  arriver  au  résultat  désiré.  Le  devoir  de  tous  les  partis  politiques  et 
des  journaux  est  de  faire  comprendre  la  vérité  suivante  :  «  Actuellement,  la  dure 
obligation  de  chacun  est  de  ne  pas  manger  plus  que  ses  forces  corporelles  ne 
l'exigent.  Celui  q  .i  mange  trop,  celui  qui  se  remplit  le  ventre  trahit  sa  patrie.  On 
ne  naît  pas  goinfre,  on  le  devient.  »  On  parle  maintenant  de  faire  manger  des 
glands. 
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à  ralimentation.  La  Gazette  de  Co/o^»^  avouait,  il  3'  a  quelques 
jours,  qu'en  dépit  de  ces  sages  mesures  on  arriverait  difficilement 
à  atteindre  la  récolte  prochaine. 

On  se  préoccupe  aussi  de  la  nourriture  des  animaux_,  car  on  rece- 
vait beaucoup  de  fourrage  de  l'étranger.  Un  journal  berlinois  don- 
nait récemment  un  article  portant  ce  titre  significatif  :  Das  drohende 
Futternot  in  Berlin.  C'est  la  pénurie  de  fourrage  qui  explique  que 
le  prix  de  la  viande  a  peu  augmenté,  on  a  tué  beaucoup  d'animaux 
et  même  une  partie  des  bêtes  destinées  à  la  reproduction.  On  a 
mené  aux  abattoirs, pendant  le  mois  d'octobre  dernier, 92.012  bœufs 
el4s7.476  porcs,  aulieu  de  61.922  et  394.551  au  mois  d'octobre  1913. 
La  viande  de  porc,  malgré  le  nombre  des  animaux  sacrifiés,  a  ce- 
pendant augmenté  de  30  0/0.  Le  D*"  Kuczynski, directeur  de  l'Office 
de  statistique,  préconise  la  destruction  de  ces  animaux  qui  mangent 
trop  de  seigle. 

Le  renchérissement  de  la  vie  pèse  lourdement  sur  les  classes 
populaires.  En  acceptant  docilement  la  politique  inipérialiste,  eh 
s'associant  cux  folles  ambitions  des  pangermanistes,  la  «  Social 
démocratie  /)  allemande  a  trahi  la  cause  du  socialisme  et  de  Tinter- 
nationalisme.  Et  si  la  voix  de  Liebknecht  n'a  pas  été  tout  d'abord 
entendue,  elle  prouve  aujourd'hui  quelques  échos.  On  parle  même 
d'une  scission  au  sein  du  parti  socialiste.  Dans  les  doléances  qui 
se  sont  fait  jour  à  certaines  réunions,  on  peut  découvrir  l'expres- 
sion d'un  sourd  mécontentement,  on  se  demande  déjà  si  l'empe- 
reur n'a  pas  nntraîné  l'Allemagne  dans  une  inquiétante  aventure. 

Une  troisième  usure  qui  est  aussi  très  sensible,  c'est  l'usure  en 
métaux.  1/or  ne  circule  plus.  La  guerre  actuelle  coûte  très  cher 
(un  milliard  et  demi  de  marks  par  mois).  Et  si  on  parvient  à  acheter 
au  dehors  bien  des  choses,  il  faut  ordinairement  les  payer  en  or  et 
les  payer  fort  cher  certainement  (1). 

Nous  devons  faire  observer  à  ce  sujet  que  l'Allemagne  avait  pré- 
paré avec  grand  soin  sa  a  mobilisation  financière  ».  Après  avoir 
obtenu,  pour  l'accroissement  de  ses  effectifs,  de  gros  relèvements  de 
crédits,  elle  avait  fait  voter  la  contribution  exceptionnelle  connue 
sous  le  nom  de  Wehrbeitrag,  contribution  qui  dès  avant  le  mois  de 

(1)  Il  parait  qu'on  a  déjà  envoyé  soit  on  Hollande,  sjit  dans  les  pays  Scandi- 
naves, plus  de  deux  milliards  de  marks  «  en  or  ».  Benuroup  d'or  allemand  est  aussi 
allé  en  Italie  où  l'on  cherche,  avec  une  persévérance  inlassaijie,  à  influencer  l'opi 
iiion  publirpje. 
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juillet  lui  avait  déjà  donné  plus  d'un  milliard  de  marks.  Le  gouver- 
nement impérial  avait  en  outre  fait  voter  l'élé  dernier  une  frappe 
supplémentaire  de  monnaie,  en  même  temps  qu'il  avait  augmenté 
la  monnaie  fiduciaire. 

Depuis  le  début  des  hostilités,  la  banque  d'Empire  s'est  ingéniée 
à  faire  affluer  dans  ses  caisses  l'or  qui  se  trouvait  chez  les  particu- 
liers, si  bien  que  son  encaisse  est  actuellement  de  plus  de  t  mil- 
liards de  marks  (on  sait  que  celui  de  la  Banque  de  France  dépasse 
•4  milliards  de  francs).  On  avait  aussi  créé  des  caisses  de  prêts, 
qui,  pour  se  constituer  un  capital,  furent  autorisées  à  émettre  des 
billets,  billets  que  la  Reichsbank  a  été  obligée  de  recevoir.  Ce  grand 
établissement  a  émis  de  son  côté  des  bons  de  caisse  impériale. 
Mais  tout  cet  effort  n'a  pu  empêcher  ni  la  méfiance  du  public,  ni  la 
dépréciation  du  mark  qui  a  perdu  12  0/0  de  sa  valeur. 

L'Allemagne  a  dû  contracter  un  gros  emprunt.  Cet  emprunt,  au 
dire  des  journaux,  a  parfaitem^^nt  réussi.  Mais  s'il  a  procuré  au 
gouvernement  4  milliards  de  marks  environ,  c'est  grâce  aux  pres- 
sions énormes  auxquelles  on  a  eu  recours.  Une  bonne  partie  a  été 
souscrite  par  les  caisses  d'épargne  et  les  caisses  de  prêts.  Il  n'est 
pas  douteux  aujourd'hui  que  la  crise  monétaire  est  très  grave.  On 
met  la  main  sur  tout  l'or  qu'on  peut  se  procurer^  on  va  jusqu'à 
fouiller  les  voyageurs  venant  des  pays  neutres  pour  les  obliger  à 
échanger  contre  des  billets  l'or  ou  l'argent  dont  ils  sont  porteurs. 
Les  appels  réitérés  au  patriotisme  de  ceux  qui  ont  encore  chez 
eux  quelque  argent  ne  produit  plus  d'effet  (1). 

Le  fer  est,  en  temps  de  guerre,  aussi  utile  que  l'or.  L'Allemagne 
ne  semble  pas  en  avoir  manqué  jusqu'ici.  Elle  exploite  le  mieux 
qu'elle  peut  notre  bassin  français  de  Briey.  Elle  avait  d'ailleurs  fait 
à  l'avance  d'énormes  provisions  de  canons  et  d'obus  Mais  le  cuivre 
fait  défaut,  son  prix  a  doublé,  on  confisque  tous  les  objets  en 
cuivre  sur  lesquels  on  peut  mettre  la  main  ;  on  s'est  emparé,  en 
Belgique  et  dans  nos  départomen  s  du  Nord,  de  la  batterie  de  cui- 
sine, de  tous  les  appareils  et  objets  fabriqués  avec  ce  métal.  On  a 
même  volé  en  Belgique  des  œuvres  d'art,  et  les  portes  dr  bronze  de 
la  gare  d'Anvers  ont  été  envoyées  en  Allemagne  où  on  s'ingénie  à 
découvrir  tous  les  vieux  cuivres.  On  va  jusqu'à  rechercher  les  vieux 
cadrans  de  montre  afin  d'utiliser  le  cuivre  qui  supporte  l'émail  du 

(1)  Il  est  intéres'-ant  de  remarquer  que  les  allocations  aux  familles  des  mobilisés 
ne  sont  plus  accordées  qu'aux  «  indigents  ». 
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cadran.  Le  plomb  aussi  est  devenu  rare.  On  s'est  emparé  d'un 
grand  nombre  de  caraclères  et  de  planches  détenus  par  les 
imprimeurs.  Nickel  et  aluminium  font  également  défaut,  et  si  on 
a  trouvé  le  moyen  de  fabriquer  des  explosifs  avec  du  chlorate  de 
potasse  (lequel  est  d'ailleurs  d'un  maniement  délicat),  il  paraît  hors 
de  doute  que  le  manque  de  nitrate  et  de  salpêtre  est  une  gène 
considérable.  L'Allemagne  ne  peut  plus  compter  sur  le  pétrole  de 
Galicie,elle  n'en  a  reçu  de  Roumanie  que  de  faibles  quantités.  On 
se  plaint  aussi  de  l'absence  de  caoutchouc  et  du  manque  d'huile 
de  ricin,  laquelle  est  si  utile  pour  le  graissage  des  moteurs  (1). 

La  pénurie  de  matières  premières  a  une  réaction  forcée  sur 
beaucoup  d'industries.  Sans  doute  la  métallurgie  qui  travaille  pour 
la  guerre  est  très  active,  mais  ce  sont  les  grandes  maisons  seules 
qui  sont  largement  occupées.  L'industrie  minière  ne  donne  plus, 
faute  de  bras,  que  les  deux  tiers  de  sa  production.  Si  on  a  fabriqué 
beaucoup  de  drap  pour  l'équipement  des  troupes,  l'industrie  tex- 
tile, qui  occupe  un  grand  nombre  de  femmes,  est  paralysée  dans 
plusieurs  régions  par  le  manque  de  laine  et  de  coton.  L'industrie 
sucrière  se  plaint,  elle  aussi,  car  une  grosse  partie  de  sa  produc- 
tion était  vendue  aux  Anglais.  C'est  une  source  considérable  de 
bénéfices  qui  fait  défaut.  La  fabrication  de  la  porcelaine,  l'industrie 
des  jouets,  celle  de  la  librairie,  traversent  une  crise  très  pénible. 

Le  commerce  souffre  encore  plus  que  l'industrie.  Le  commerce 
extérieur  avait  atteint  en  1913  le  chiffre  énorme  de  21  milliards  de 
francs  et  la  progression  avait  continué  pendant  le  premier  semestre 
de  1914.  Mais  75  %  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne  se  fai- 
saient par  mer.  Et  la  mer  est  à  peu  près  interdite  à  nos  ennemis, 
une  bonne  partie  de  la  vie  commerciale  de  l'Allemagne  est  forcé- 
ment suspendue.  Les  transports  qui  s'effectuent  encore  dans  la 
mer  Baltique  ne  peuvent  dédommager  les  grandes  compagnies  de 
navigation  des  perles  énormes  qu'elles  subissent.  L'avenir  mari- 
time de  l'Allemagne,  qui  a  déjà  perdu  toutes  ses  colonies,  est  pour 
longtemps  compromis. 

L'auteur  d'un  intéressant  article  de  la  revue  Die  neue  Zeit  avouait 
dernièrement,  à  propos  de  la  crise  du  bâliment,  que  plus  la  guerre 
se  prolongeait,  plus  la  situation  de  l'Allemagne  devenait  inquié- 

(1)  M.  de  Launay  [Heviie  des  Deux  Mondes,  l^r  février,  p.  562)  croit  qu'avant 
de  manquer  de  vivres  l'Allemagne  manquera  de  munitions.  C'est  au  point  de  vue 
des  munitions  surtout  qu'il  faut  réaliser  un  blocus  effectif.  Quand  La  gêne  sera  trop 
grande,  la  paix  ne  sera  pas  loin  d'êire  conclue. 
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tante  pour  l'avenir  :  In  langer  der  Krieg  dauert  um  sa  trûber  zeigt 
sich  die  Zukunft;  il  prévoyait  aussi  qu'une  partie  des  classes  popu- 
laires était  menacée  de  «  tomber  dans  la  misère  ». 

On  comprend  sans  peine  que  le  gouvernement  oblige  les  com- 
munes et  les  grandes  associations  industrielles  ou  commerciales  à 
déclarer  aux  autorités  les  approvisionnements  de  produits  pouvant 
servir  à  la  guerre,  ou  à  la  nourriture  de  la  population,  y  compris  les 
matières  premières,  l'éclairage  et  le  chauffage.  On  comprend  aussi 
qu'on  transporte  en  Allemagne  tout  ce  qu'on  trouve  en  territoires 
envahis. 

Je  crois  cependant  que  nous  ne  devons  pas  nous  faire  trop  d'illu- 
sions. L'Allemagne  n'est  pas  encore  à  bout  de  forces.  Le  publiciste 
américain  dont  j'ai  mentionné  l'intéressante  enquête  estime  que 
le  gouvernement  impérial  avait  fait  l'été  dernier  des  provisions 
pour  une  guerre  d'une  durée  maximum  de  huit  à  dix  mois.  L'oc- 
cupation de  la  Belgique  et  de  nos  riches  départements  du  Nord 
prolongera  de  deux  mois  au  moins  ses  possibilités  (1).  C'est  donc 
en  juin  ou  juillet  seulement  que  l'Allemagne,  si  les  neutres  se 
montrent  fermes,  et  leurs  sympathies  pour  les  alliés  s'accentuent 
chaque  jour,  sera  vraiment  réduite  aux  abois.  L'établissement  du 
monopole  des  céréales  justifie  la  saisie  comme  contrebande  de 
guerre  des  cargaisons  de  denrées  alimentaires,  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  navires  qui  les  transportent.  En  dépit  des  efforts 
que  font  les  Américains  allemands  pour  sauver  de  la  famine  leurs 
frères  d  Europe,  ceux-ci  ne  pourront  parvenir  à  se  ravitailler. 

Il  ne  serait  pas  inutile,  pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Allemagne,  de  la  comparer  à  celle  des  autres  bel- 
ligérants. En  ce  qui  concerne  la  Russie  d'abord,  nous  nous  borne- 
rons à  dire  que  le  grand  empire  slave,  avec  son  immense  territoire, 
avec  sa  population  de  170  millions  d'habitants,  avec  ses  énormes 
ressources  agricoles,  peut^  non  seulement  se  suffire,  mais  fournir 
à  ses  alliés  autant  de  denrées  alimentaires  que  ceux-ci  pourront 
en  désirer.  Il  ne  peut  être  question  pour  les  Russes  ni  d'usure,  ni 

(1)  Les  Allemands  pressurent  en  ce  moment  la  Belgique  d'une  façon  odieuse. 
Ils  ne  se  bornent  pas  à  y  effectuer  les  réquisitions  les  plus  arbitraires  et  à  piller  les 
maisons  particulières,  ils  imposent  aux  principales  villes  des  conditions  très  dures. 
Le  général  von  Bissing  a  exigé  en  outre  de  ce  malheureux  pays  une  contribution 
do  guerre  de  480  millions.  Et  ne  parle-t-on  pas  maintenant  de  frapper  d'une  taxe 
spéciale  les  absents? 
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d'épuisement.  La  vie  économique  du  pays  a  très  peu  changé,  les 
<îharbonnages  sont  fort  occupés,  les  usines  métallurgiques  tra- 
vaillent aux  quatre  cinquièmes  de  leur  capacité  normale. 

Sans  doute  la  puissance  financière  de  la  Russie  n'est  pas  en  rapport 
avec  sa  puissance  économique^  mais  l'Angleterre  lui  fournira  l'ar- 
gent qui  lui  sera  nécessaire.  C'est  la  fermeture  des  Dardanelles  qui 
la  gêne  le  plus.  La  grande  monnaie  de  paiement  de  la  Russie,  c'est 
en  effet  le  blé;  il  ne  peut,  momentanément  du  moins,  s'écouler  par  là. 

L'Angleterre  est  en  aussi  bonne  posture  que  la  Russie.  Malgré 
les  menaces  des  sous-marins  et  des  raids  aériens,  elle  ne  ciaint 
vraiment  rien.  Son  crédit  est  intact,  die  a  pu  se  procurer  aisé" 
ment  au  mois  de  novembre,  par  un  emprunt  en  3  1/2  %  ,  émis  au 
taux  de  95  francs,  la  somme  respectable  de  8.750  millions  de 
francs.  Et  elle  considère  que  ce  n'est  qu'une  première  entrée  en 
ligne.  M.  Lloyd  George  a  déjà  annoncé  une  grosse  opération  ana- 
logue pour  l'été  prochain.  L'or  circule  à  Londres  comme  d'habitude 
et  la  livre  sterling  n'a  r  ien  perdu  de  sa  valeur.  La  diminulion  du 
commerce  extérieur  n'est  que  de  25  à  30  %  .  L'Angleterre  n'est 
pas  seulement  en  état  de  faire  d'imporlanles  avances  aux  alliés,  la 
voici  qui  aide  très  utilement  la  Roumanie  à  se  préparer.  Elle  aidera 
la  Grèce  également  si  celle-ci  se  décide  à  intervenir. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  nous  avons  conservé  nous-mêmes 
une  grande  force  économique?  Noire  commerce  souffre  et  notre  vie 
industrielle  est  ralentie,  mais  la  reprise  des  affaires  ne  tardera  pas 
à  s'accentuer,  notre  crédit  est  excellent  et  notre  vie  monétaire  est 
encore  si  salisfaisanle  que  le  «  franc  »  fait  prime  partout. 

L'entente  qui  vient  d'être  conclue  entre  les  ministres  des  Finances 
de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie,  a  cette  heureuse  conséquence 
que  chacun  des  trois  pays  renforce  de  sa  caution  la  valeur  des  deux 
autres.  Les  emprunts  internationaux  qui  porteront  les  trois  signa- 
tures représenteront  le  maximum  de  garantie  qui  se  puisse  conce- 
voir. Geltu  précieuse  enlenle,  que  complètent  des  arrangements 
d'ordre  commercial,  facilitera  puissamment  l'fnlrée  en  campagne 
des  États  qui  seraient  disposés  à  collal^orer  au  t^uccès  de  notre 
cause.  L'histoire  n'a  jamais  offert  le  spectacle  d'une  plus  belle 
a  Entr'aide  ». 

Nous  devons  donc  avoir  pleine  cnnfiance  dans  l'avenir  en  dépit 
des  difficultés  de  l'heure  présente.  ClhKjue  jour  ^agné  est  un  avan- 
tage pour  nous  ,  une  cause  d'atVaibli.ssement  pour  nos  ennemis. 
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L'éclatanl  réveil  d'énergie,  qui  a  surpris  les  Allemands  et  qni  les 
a  déjà  amenés  à  modifier  leurs  appréciations  sur  noire  compte, 
doit  se  doubler  maintenant  d'une  persévérance  à  toute  épreuve. 
N'oublions  pas  que  les  victoires  qui  ont  été  trop  rapidement 
obtenues  sont  souvent  précaires.  Nous  comprendrons  d'autant 
mieux  l'importance  de  la  lutte  engagée  que  nous  aurons  plus  de 
peine  à  vaincre  le  militarisme  prussien.  Nous  commençons  à  nous 
mieux  rendre  compte  du  péril  auquel  le  triomphe  du  germa- 
nisme exposerait  la  civilisation.  Rien  ne  serait  plus  dangereux 
qu'une  paix  prématurée  qui  ouvrirait  la  porte  à  de  nouveaux  con- 
flits et  permettrait  à  nus  ennemis  de  recommencer  dans  quelques 
années,  après  s'être  encore  mieux  préparés.  La  seule  paix  que  nous 
puissions  accepter  est  une  paix  solide,  qui  assure  aux  nations 
européennes  l'équilibre  dont  elles  ont  besoin.  Il  faut,  pour  en 
arriver  là,  nous  résigner  à  de  nouveaux  efforts.  Nous  aurons  cer- 
tainement encore  à  soutenir  des  combats  meurtriers,  et  beaucoup 
de  nos  vaillants  soldais  tomberont  sur  la  route  sanglante  qui 
conduit  à  la  victoire.  Mais  cette  victoire  est  désormais  certaine. 
Elle  sera  le  triomphe  de  la  civilisation  chrétienne  sur  des  doctrines 
odieuses  et  d'inacceptables  prétentions.  [Applaudvsements.] 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  été  tous  prodit^ieuse-uent  intéressés 
par  celte  belle  communication  si  claire,  si  complète  et  si  documentée. 
J'exprime  de  nouveau  toute  notre  recontiai-sance  à  M.  Bloudel.  Nous  ne 
pouvions  pas  rouvrir  nos  séances  sous  de  plus  brillautes  auspices.  Mais 
quoique  le  sujet  ait  été  très  clairement  traité,  il  est  si  vaste  et  si  impor- 
tant que,  certainement,  il  appellera  des  observations  qui  pourront  pro- 
voquer des  explications  de  la  part  du  conférencier.  On  ne  peut  pas  tout 
dire  à  la  fois  dans  un  sujet  comme  celui-là,  et  je  serais  très  heureux  de 
donner  la  parole  aux  personties  qui  voudrortbien  la  demander. 

M,  DE  LamaRzelle.  —  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour  présenter 
des  objections  à  M.  Blundel,  qui  est  certainement  celui  qui  connaît  le 
mieux  la  question,  mais  je  voudrais  lui  po^er  quelques  questions  à  pro- 
pos d'une  conversation  extrêmement  intéressante  que  j'ai  eue  tout  der- 
nièrement ;  jti  vais  vous  dire  avec  qui  sans  nommer  la  personne  ;  il  s'agit 
d'un  homme  qui  était  sous  la  protection  de  la  convention  de  Genève,  qui 
a  été  fait  prisonnier  avec  son  ambulance  le  16  septembre,  qui  est  resté 
du  16  septembre  au  29  octobre  prisonnier  des  Allemands  en  France  et 
qui,  le  29  octobre,  a  été  transporté  à  Crefeld,  où  il  est  resté  assez  long- 
temps. Il  est  arrivé  d'Allemagne  il  y  a  quatre  jour?.  C'est  un  homme 
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très  intelligent,  qui  m'a  raconté  ce  qui  se  passait  dans  l'armée  alle- 
mande 6^.  ce  qu'il  avait  vu  à  Crefeld,  où  il  avait  rang  d'officier. 

Naturellement,  je  m'en  tiendrai  aux  renseignements  d'ordre  écono- 
mique ;  je  me  contenterai  d'être  un  véritable  phonographe  et  ne  prendrai 
pas  pour  moi  les  renseignements  ni  les  opinions  qui  m'ont  été  donnés. 

Mon  interlocuteur  m'a  dit  tout  d'abord  sur  le  moral  de  l'armée  alle- 
mande des  choses  fort  curieuses  et  qui  contrastent  avec  le  moral  de  la 
population  civile.  11  a  éié  fait  prisonnier  au  lendemain  de  la  bataille  de 
la  Marne.  Je  lui  ai  demandé  ce  que  l'on  disait  alors  dans  l'armée  alle- 
mande. Il  m'a  répondu  que  l'armée  était  très  démoralisée,  que  les  sol- 
dats ont  éprouvé  une  déception  profonde;  ils  s'attendaient  à  faire  une 
promenade  militaire  h  Paris,  et  ils  ont  été  Irès  étonnés  d'avoir  à  battre 
en  retraite. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  d'ailleurs  qu'ils  se  battaient  mal;  ils 
se  battent  aussi  bien  maintenant  qu'au  premier  jour,  ils  se  font  tuer 
supérieurement,  ils  sont  très  courageux.  Par  contre,  le  moral  de  la 
population  civile  allemande,  est  paraît-ii,  plus  haut  que  jamais. 

Cepea<^ant,  j'ai  dit  à  mon  ami  :  «  La  population  sait  bien  sans  doute 
que  l'armée  allemande  ne  peut  pas  arriver  à  Paris.  »  Il  m'a  répondu  : 
«  Vous  n'avez  pas  une  idée  —  et  je  cite  son  mot  —  vous  n'avez  pas  une 
idée  de  la  docilité  intellectuelle  de  ce  peuple.  11  suffit  que  l'autorité  lui 
dise  quelque  chose  par  la  voie  des  journaux  ou  par  ses  fonctionnaires 
pour  qu'il  croie  tout.  Quand  on  a  vu  que  l'entrée  à  Paris  n'était  plus 
probable,  on  lui  a  dit  :  On  a  décidé  de  ne  pas  entrer  à  Paris;  il  aurait 
fallu  le  bombarder,  et  bombarder  une  ville  aussi  belle,  cela  nous  aurait 
valu  un  mauvais  renom!  De  plus,  il  y  a  des  maladies!...  » 

Maintenant,  on  leur  parle  de  Londres,  et  ils  sont  partis  sur  l'idée  de 
prendre  Londres,  ils  sont  persuadés  que  Londres  sera  pris.  Mon  ami  a 
vu  des  gens  sérieux  lui  raconter  que  l'on  allait  installer  à  Calais  des 
canons  très  puissants  avec  lesquels  on  bombarderait  Douvres,  que  la 
flotte  allemande  sortirait,  qu'elle  ne  ferait  qu'une  bouchée  de  la  flotte 
anglaise  et  qu'on  ne  laisserait  pas  une  pierre  des  villes  d'Angleterre. 
Voilà  ce  qui  se  disait  à  Crefeld.  Voilà  le  moral  allemand  qui  existait 
quand  mon  ami  a  quitté  l'Allemagne. 

Il  m'a  aussi  parlé  de  la  question  économique,  et  il  m'a  cité  des  cho^es 
assez  curieuses.  Mmi  il  m'a  raconté  qu'ayant  rang  d'officier  on  ne  li  i 
avait  laissé,  à  lui  comme  aux  autres  officiers  prisonniers,  que  cent  marks 
pour  payer  leurs  frais  de  nourriture.  Le  reste  avait  été  enlevé  à 
l'arrivée  dans  le  lieu  d'internement  et  ne  sera  rendu  qu'à  la  libération. 
Mais  on  a  eu  soin  de  prévenir  les  intéressés  qu'ils  ne  le  toucheraient 
pas  en  or,  qu'on  le  leur  rendrait  en  marks  ;  et  naturellement  ils  perdront 
sur  le  change. 
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La  grosse  question  pour  les  Allemands  est,  en  effet,  actuellement 
celle  de  l'or.  Moti  ami  m'a  dit  ce  que  M.  Blondel  a  très  bien  signalé 
tout  à  l'heure.  «  Il  n'y  a  plus  de  riz,  il  n'y  a  que  très  peu  de  coton, 
il  n'y  a  plus  de  soie;  les  industries  de  Grefeld  sont  en  chômage; 
mais  je  ne  me  suis  pas  aperçu  que  l'on  souffrit  du  manque  de 
Yivres;  cependant,  tout  le  monde  est  préoccupé  —  on  n'essaie  plus 
de  le  cacher  —  de  la  question  de  For.  »  Nos  ennemis  prétendent  —  et 
je  crois  qu'ils  ont  raison  —  qu'ils  reçoivent  toute  la  contrebande  de 
guerre  qu'ils  veulent,  pélrole,  nitrates  et  coton.  Mais  tous  les  four- 
nisseurs étrangers  demandent  à  être  payés  en  or;  jusqu'ici  l'or  n'a  pas 
manqué  aux  Allemands  qui  ont  montré  un  patriotisme  extraordi- 
naire et  ont  donné  à  l'Etat  tout  l'or  qu'ils  possédaient  —  il  y  a  tous  les 
jours,  dans  les  journaux,  des  récils  de  vieilles  femmes  qui,  ayant  écono- 
misé quelques  pièces  d'or,  les  apportent  dans  les  caisses  publiques; 
mais  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  d'or,  il  n'y  aura  plus  de  pétrole,  plus  de 
nitrate  et  plus  de  coton,  et  par  conséquent  impossibilité  de  faire  la 
guerre,  car  il  faut  du  coton  et  des  nitrates  pour  fabriquer  les  explosifs. 

Pour  le  reste,  mon  ami  m'a  dit:  «  Je  ne  vois  pas  que  les  Allemands 
aient  d'autres  sujets  de  préoccupation;  je  n'ai  constaté  que  le  manque 
d'or.  »  Il  a  ajouté  qu'en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  soldats,  il  ne  fal- 
lait pas  croire  tout  ce  que  disent  les  journaux.  Et  comme  je  lui  faisais 
remarquer  que  souvent  paimi  les  prisonniers  on  trouvait  des  jeunes  gens 
de  seize  et  dix-sept  ans,  mon  ami  m'a  dit  :  «  11  ne  fait  pas  se  fier  aux 
apparences,  ce  sont  là  des  engagés  volontaires!  Il  y  a  énormément 
d'hommes  en  Allemagne.  Ainsi  nous  étions  gardés  à  Grefeld  par  de  très 
beaux  pars  de  trente-huit  à  quarante-cinq  ans.  »  Et  il  m'a  répété  que 
seule  la  question  de  l'or  préoccupe  nos  ennemis,  et  que  cela  explique 
qu'ils  fassent  tuer  des  masses  d'hommes  afin  d'en  finir  le  plus  tôt  possible. 

Je  le  répète,  je  ne  suis  ici  qu'un  phonographe,  et  je  vous  rapporte 
simplement  ce  que  m'a  dit  mon  ami. 

M.  DuFOURMANTELLE.  —  M.  Blondel  nous  a  apporté  une  documentation 
très  complète  sur  le  présent  et  j'avoue  que,  pour  ma  part,  je  ne  puis  rien 
dire  du  présent,  je  ne  suis  pas  documenté  ;  M.  Blondel  a  la  chance  d'être 
documenté  d'une  façon  particulière  et  je  n'ai  qu'à  l'en  féliciter.  J'ajou- 
terai un  simple  mot  pour  dire  qu'il  n'y  aura  pas  procès-verbal  de  carence 
de  ma  part.  M.  de  Lamarzelle  vous  a  donné  un  écho  venant  d'Allemagne, 
et  en  écoutant  M.  Blondel  et  M.  de  Lamarzelle,  je  me  rappelais  qu'il  y  a 
quinze  jours  j'ai  reçu  par  des  voies  indirectes  une  lettre  de  Stuttgart,  qui 
remontait  à  trois  semaines,  et  la  personne  qui  donnait  de  ses  nouvelles 
disait  que  la  vie  autour  d'elle  était  tout  à  fait  normale,  qu'on  ne  se 
croyait  pas  en  guerre,  si  ce  n'est  que  l'on  voyait  des  corps  de  troupes 
passer  dans  la  ville,  que  les  théâtres  jouaient,  qu'il  y  avait  peut-être  un 
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péu  moins  de  monde  dans  les  magasins,  mais  que  les  achats  se  faisaient 
néanmoins  ei  que,  d'une  façon  générale,  le  prix  des  denrées  alimentaires 
et  des  objets  de  première  ne'cessité  n'avait  pas  augmenté.  Je  ne  veux  pas 
généraliser  et  dire  que  dans  toute  l'Allemagne  la  situation  ^oit  la  même, 
mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  indications  données  dans  cette  lettre 
étaient  sincères.  Là  encore,  je  vous  apporte,  moi  aussi,  un  écho  de  pho- 
nographe; je  crois  qu'il  doit  y  avoir  d'autres  villes,  qui  ne  sont  pas  des 
villes  industrielles,  qui  doivent  souffrir  beaucoup  de  la  guerre  au  point 
de  vue  commercial;  je  pense  spécialement  à  Munich,  où  il  n'y  a  pas 
de  vie  industrielle  mais  une  vie  commerciale  qui  dépend  surtout  du 
tourisme,  des  étrangers,  et  il  n'y  a  pas  mal  de  localités  d'Allemagne  qui 
sont  dans  cette  situation.  Là,  il  doit  se  produire  une  crise  qui  semble 
commencer  à  se  faire  sentir,  un  renchérissement  général  de  la  vie,  un 
ralentissement  des  affaires,  quoique  pourtant  récemment,  dans  le  journal 
le  Temps,  M.  Vt^rdène,  qui  venait  de  passer  par  Munich  pour  se  rendre  à 
Berlin  et  à  Hambourg,  ait  affirmé  que  la  vie  dans  cette  ville  lui  avait 
paru  normale,  un  ralentissement  de  l'activité  ne  se  faisant  pas  beaucoup 
sentir. 

En  somme,  je  crois  qu'à  l'heure  actuelle,  d'après  les  renseignements 
que  M.  Blondel  nous  a  donnés,  il  y  a  surtout  des  germes  de  malaises  qui 
vont  se  manifester  dans  quelque  temps,  qui  n'ont  pu  encore  se  faire  jour 
d'une  façon  complète  dans  l'ensemble  de  la  population,  mais  qui  vont 
éclater  au  far  et  à  mesure  de  l'aggravation  de  la  situation.  Nous  ne 
sommes  qu'au  bout  d'une  période  de  quatre  mois  et  demi  de  guerre. 
Etant  donné  que  TAllemagne  a  voulu  cette  guerre,  qu'elle  s'y  est  longue- 
ment prépirée,  on  peut  penser  qu'elle  s'y  est  préparée  sur  tous  les  ter- 
rains, notamment  sur  le  terrain  économique,  qu'elle  a  fait  des  réserves 
d'argent,  des  approvisionnements  de  marchandises,  de  manière  à  pou- 
voir reculer  le  plus  possible  le  moment  où  la  crise  se  manifesteraii.  Est- 
ce  tout  de  suite?  Est-ce  dans  un  mois,  dans  deux  mois  que  cette  crise  se 
manifestera?  Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  qu'elle  ne  pourra  pas  ne  pas 
se  raanif  ster. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  simples  observations,  je  ne  puis  qu'applaudir 
à  la  communication  très  savante  et  très  instructive  de  notre  ami  Blondel. 
(  A  pplaudissements.J 

M.  DR  Lamarzelle.  —  D'après  certains  renseignements  qui  me  sont  par- 
venus, l'Allemagne  aurait  —  je  ne  sais  pas  .«-i  c'est  pour  la  nation  ou 
pour  l'armée  —  pour  huit  mois  de  viande  dans  ses  chambres  frigori- 
fiques. 

M.  Blondel.  —  Je  n'en  serais  pas  surpris,  mais  c'est  certainement 
pour  l'armée.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  a  tué  dans  certaines  régions 
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de  rAlIemagne  une  quantité  considérable  de  bestiaux  pour  nourrir  la 
population  civile  et  aussi  parce  que  le  foqrrage  faisait  défaut.  L'Alle- 
magne du  Nord  est  en  ce  moment  plus  éprouvée  que  les  régions  rhé- 
nanes ou  que  l'Allemagne  du  Sud.  L'une  des  villes  qui  doille  plus  souf- 
frir, c'est  Hambourg.  Une  bonne  partie  de  la  population  hambourgeoise 
vivait  du  commerce  maritime^  des  opérations  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, de  l'affrètement,  des  assurances.  Et  le  commerce  maritime 
est  en  ce  moment  presque  nul. 

M.  DE  Lamarzelle.  —  ...  Et  l'or  allemand  dans  le  bas  de  laine?... 

M.  Blondel.  —  La  vieille  pratique  du  bas  de  laine  avait  presque  dis- 
paru en  Allemagne.  L'Allemand  a  p'acé  son  argent  dans  les  caisses  de 
toutes  sortes,  caisses  d'épargne,  sociétés  agricoles.  Je  ne  crois  pas  que  le 
bas  de  laine  se  soit  beaucoup  reconstitué  en  Allemagne.  Vous-même  avez 
dit  qu'on  avait  sorti  des  tiroirs  ce  qu'on  avait  pu  y  trouver.  On  a  telle- 
ment exalté  le  patriotisme  des  Allemands,  on  leur  a  tellement  répété 
qu'il  s'agit  de  défendre  l'Allemagne  contre  une  conspiration  formidable 
dont  elle  est  victime,  que  les  Allemands  sont  décidés  à  se  défendre 
jusqu'à  la  mort.  Ce  que  vous  avez  dit  est  parfaitement  juste  :  les  soldats 
sont  plus  affectés  par  l'impossibilité  pour  eux  d'avancer  que  ne  l'est  la 
population  civile  que  les  journaux  trompent  en  lui  disant  :  Nous  conti- 
nuons noire  marche  en  avant...  c'est  le  mauvais  temps  qui  nous  empêche 
d'aller  plus  vite  !...  A  propos  de  la  bataille  de  TYser,  qui  dure  depuis  si 
longtemps,  les  journaux  allemands  ont  accumulé  mensonges  sur  men- 
songes. Et  la  population  civile  croit  tout  ce  que  les  journaux  lui  disent. 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Mon  ami  m'a  dit  aussi  qu'il  n'y  avait  pas  à  compter 
sur  une  révolution  en  Allemagne.  Le  kaiser  est  devenu  un  dieu  pour  les 
Allemands. 

M.  Blondel.  —  Il  est  certain  en  tout  cas  que  les  socialistes  marchent 
comme  les  autres.  Aussi  peut-on  prédire  après  la  fin  de  la  guerre  la 
ruine  définitive  du  socialisme  international.  C'est  une  question  que  nous 
aurons  peut-être  l'occasion  d'étudier  un  jour  ici. 

La  guerre  actuelle  sera  le  point  de  départ,  au  point  de  vue  social,  de 
tout  un  mouvement  d'idées  et  peut-être  d'une  réorganisation  de  nos  so- 
ciétés. Il  y  aura  beaucoup  de  questions  à  étudier  pour  ceux  qui  re- 
cherchent comme  nous  les  lois  fondamentales  des  sociétés. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétairsy 
F.  Lkpelletjir. 

 ^  
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NÉCROLOGIE 


M  FRÉDÉRIC  CHARPIN 


Une  bien  douloureuse  nouvelle  nous  est  parvenue  depuis  la  publica- 
tion de  notre  dernier  numéro  :  nous  avons  reçu  confirmation  de  la  mort 
glorieuse  de  notre  collaborateur  et  ami  Frédéric  Charpin,  sur  le  sort 
duquel  nous  avions,  depuis  plusieurs  mois,  les  plus  vives  inquiétudes. 
Comme  des  bruits  contradictoires  avaient  circulé  à  son  sujet  sans  que 
rien  de  certain  fût  parvenu  à  la  connaissance  des  siens,  nous  voulions 
espérer  encore  que,  pour  lui  comme  pour  beaucoup  d'autres,  l'absence 
de  nouvelles  ne  signifiait  point  autre  chose  qu'un  internement  forcé  dans 
quelque  ville  lointaine  d'Allemagne  d'où  les  prisonniers  de  guerre  ne 
peuvent  que  difficilement  correspondre  avec  leur  famille.  Aujourd'hui, 
le  doute  n'est  plus  possible  ;  Frédéric  Charpin  est  tombé  au  champ 
d'honneur  le  25  août,  frappé  d'une  balle  au  front,  en  entraînant  sa  com- 
pagnie à  l'assaut  d'un  petit  bois  dans  lequel  les  Allemands  s'étaient 
fortement  retranchés,  et  il  repose  maintenant  dans  le  petit  cimetière 
d'un  village  des  environs  de  Nancy,  au  cœur  même  de  cette  terre  lor- 
raiùe  qu'il  aimait  presque  à  l'égal  de  sa  chère  Provence! 

C'est  là,  pour  la  Réforme  sociale  et  pour  notre  Société,  une  perle 
cruelle  qui  sera  vivement  ressentie  :  car  nul  de  ceux  qui  l'ont  vu  à 
l'œuvre  dans  les  trop  courtes  années  qu'il  a  passées  près  de  nous  n'ignora 
avec  quel  zèle,  quel  dévouement,  quelle  intelligente  activité  il  s'était, 
mis  au  service  des  idées  que  notre  École  a  pour  but  de  défendre  et  com- 
bien a  été  jrrécîeuse  et  féconde  la  collaboration  qu'il  nous  apportait. 

Né  en  1883,  à  Saint-Martin-de  Castillon  (Vaucluse),  sous  ce  merveil- 
leux ciel  de  Provence  auquel  il  dut  sans  doute  les  qualités  si  paUl'  u- 
lières  de  son  esprit  si  fin  et  si  pénétrant,  Frédéric  Charpin,  après  avoir 
fait  de  solides  et  brillantes  études  au  collège  catholique  d'Aix-en-Pro- 
vence,  vint  à  Paris  pour  achever  au  lycée  Louis-le-Grand  sa  préparât  on 
au  concours  de  l'École  normale  supérieure.  Diverses  circonstances  l'ay.i  ti  f. 
écarté  de  la  carrière  universitaire,  il  se  consacra  avec  Fardeur  et  la  coii- 
viction  qu'il  apportait  en  toutes  choses  à  l'élude  des  questions  régiona- 
listes  et  fonda  de  concert  avec  son  ami,  M.  Charles  Brun,  la  Fédéralion 
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régionaliste  et  Idi  Bibliothèque  région aliste,  cuUeciion  d'ouvrages  des  meil- 
leurs écrivains  et  artistes  de  nos  provinces.  En  même  temps,  il  se  met- 
tait à  l'étude  des  questions  sociales,  suivait  avec  assiduité  nos  réunions 
mensuelles  et  nos  congrès,  si  bien  qu'en  décembre  1910  notre  Conseil 
de  directi©n,  qui  connaissait  sa  valeur  et  avait  pu,  en  plusieurs  circon- 
stam^es,  apprécier  ses  mérites,  n'hésita  pas  à  lui  confier  le  poste  alors 
vacant  de  secrétaire  de  la  rédaclion  de  notre  bulletin.  Dans  ce  poste 
modeste,  mais  parfois  difficile,  il  fit  preuve  d'une  activité,  d'une  con- 
science et  d'une  courtoisie  qui  lui  conciliè||ent  en  peu  de  temps  les 
amitiés  les  plus  sincères.  Nul  ne  saura  jamais  avec  quelle  inlassable 
bonne  humeur  il  remplit  pendant  ces  .quatre  années  sa  tâche  souvent 
délicate,  ne  se  contentant  pas  d'être  un  passif  correcteur  d'épreuves, 
mais  un  admirable  k  chasseur  de  copie  »,  stimulant  les  uns,  encoura- 
geant les  autres,  arrachant  au  besoin,  par  quelque  mot  d'esprit  qui  dé- 
sarmait toutes  les  résistances,  la  promesse  d'une  collaboration  qu'il 
jugeait  utile  au  succès  et  au  développement  de  sa  chère  revue.  Au  be- 
soin, il  prenait  lui-même  la  plume  p"Ur  suppléer  aux  lacunes  qu'il  nous 
paraissait  impossible  de  ne  pas  combler,  et  l'on  sait  avec  quel  bonheur 
d'expression,  dans  quel  style  vigoureux  et  imagé,  avec  quelle  originalité 
de  bon  aloi  il  rédigeait  ces  comptes  rendus,  ces  mélanges,  ces  notices 
de  toute  sorte  dont  la  Réforme  sociale  de  ces  dernières  années  porte  la 
marque.  Encore  rêvait-il  d^  faire  mieux  et  de  réaliser  avec  le  temps  les 
multiples  projets  dont  il  aimait  à  nous  entretenir  pour  assurer  à  la 
Société  d'Économie  sociale  de  nouveaux  et  d'incessants  progrès  :  ce  fut 
même  là  le  sujet  de  notre  dernier  entretien,  à  la  veille  de  la  séparation 
des  vacances  et  de  la  mobilisation. 

Ces  espérances,  hélas!  Frédéric  Charpin  ne  pourra  plus  les  réaliser. 
Parti  dès  le  i^'  août  comme  lieutenant  de  réserve  au  2.)1^  régiment  d'in- 
fanterie, il  recevait,  quelques  jours  après,  le  baptême  du  feu  en  concou- 
rant à  la  défense  de  Nancy,  et  le  premier  mois  de  la  campagne  n'était  pas 
encore  achevé  qu'il  tombait  glorieusement  sur  le  champ  de  bataille  à  la 
tête  de  sa  compagnie.  Mais,  avant  de  quitter  les  siens,  il  n'avait  pas  ou- 
blié que  le  courage  ne  suffit  point  à  metîre  à  l'abri  du  danger  et  qu'il 
importait  de  tout  prévoir  pour  le  cas  où  le  sort  des  armes  viendrait  à  lui 
être  défavor«ble.  Il  avait  fait  noblement  à  l'avance  le  sacrifice  de  sa  vie,  et 
peu  de  jours  avant  sa  mort,  il  écrivait  à  la  digne  compagne  qu'il  avait 
associée  à  sa  vie  ces  belles  et  fières  paroles  qui  le  dépeignent  tout  entier  : 
«  Nous  avons  commis  des  fautes,  mais  la  France  a  toujours  été  géné- 
reuse et  je  crois  qu'elle  aura  la  victoire.  Si  le  sacrifice  de  ma  vie  est  néces- 
saire non  seulement  dans  un  intérêt  militaire,  mais  aussi  en  expiation,  je 
V offre  de  toute  ma  volonté!  »  Il  est  mort  comme  il  avait  vécu,  èn  patriote 
ardent,  en  chrétien  convaincu.  Puisse  sa  fin  glorieuse  adoucir  la  douleur 
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immense  de  ceux  qu'il  laisse  derrière  lui.  Pour  nous,  nous  garderons 
pieusement  sa  mémoire,  et  tous  les  amis  de  la  Réforme  Sociale,  tous  ceux 
qui  l'ont  vu  à  l'œuvre  parmi  nous  et  qui  lui  avaient  voué  la  plus  cordiale 
sympathie  n'oublieront  point  que  son  trop  court  passage  dans  les  rangs  de 
la  Société  d'Économie  sociale  fut  marqué  par  un  dévouement  infatigable 
à  la  cause  de  la  paix  sociale  et  du  progrès  moral  qu'il  avait  si  chaude- 
ment et  si  résolument  embrassée. 

F.  Lepelletikr. 

M.  EUGÈNE  ROSTAND 

Le  présent  fascicule  de  la  Réforme  Sociale  était  déjà  sous  presse  lorsque 
nous  avons  appris  la  nouvelle  de  la  mort  de  notre  eminent  collègue, 
M.  Eugène  Rostand,  membre  de  l'Institut,  ancien  pre'sident  de  notre  So- 
ciété. C'est  une  perte  cruelle  qui  vient  encore  s'ajouter  à  toutes  celles  si 
nombreuses  qui  nous  ont  frappés  depuis  quelques  années.  Le  rôle  que 
M.  Rostand  a  rempli  au  milieu  de  nous,  les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
cause  que  nous  défendons  furent  trop  importants  pour  que  nous  puis- 
sions songer  à  rappeler  en  quelques  lignes  tout  ce  que  nous  devons  à 
l'homme  éminent,  au  philanthrope  généreux,  au  sociologue  universelle- 
ment estimé  que  fut  notre  collègue  :  une  notice  complète  sur  sa  vie  et 
sur  ses  œuvres  lui  sera  prochainement  consacrée  ici  par  notre  ami, 
M.  Maurice  Dufourmantelle,  qui,  dans  une  collaboration  intime  de  plu- 
sieurs années,  a  été  mieux  à  même  que  personne  de  connaître  et  d'ap- 
précier la  haute  valeur  et  le  dévouement  à  toutes  les  œuvres  sociales  de 
notre  regretté  ancien  président. 

F.  L. 
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LES  LOIS  DE  LA  SOCIOLOGIE  ÉCONOMIQUE.  —  L'évolution 
sociale,  ses  lois  et  son  avenir,  n'ont  pas  manqué  de  théoriciens  et  c'est 
à  qui  crée-a  un  système  pour  disserter  à  loisir  sur  ce  vaste  sujet  (1). 
Mous  allons  rapporter  brièvement  quelques  opinions. 

Suivant  Gobineau  {Essai  sur  l'inégalité  des  races),  ainsi  que  pour 
Gumplowicz  {La  luttes  des  races),  l'évolution  serait  caractérisée  par  la 
différence  entre  les  trois  principales  races  humaines.  Ces  doctrines 
absolument  superficielles  et  fataliste.-  n'expliquent  rien,  car  les  races  se 
mêlent  et  se  pénètrent  peu  à  peu  et  leur  influence  réciproque  tend  évi- 
demment à  diminuer.  Pour  M.  Jean  Izoulet  [La  cité  moderne),  le  phéno- 
mène organisateur  des  sociétés  repos^^rait  sur  la  solidarité  et  l'homme 
serait  subordonné  à  la  cité.  On  peut  lui  répondre  que,  sans  doute,  l'indi- 
vidu est  dominé  par  les  institutions  sociales  qui  existent  avant  lui,  mais 
qu'à  l'inverse  les  sociétés  se  forment  sur  les  inventions  et  les  décou- 
vertes faites  par  les  hommes.  Or,  ajoute-t-on,  dans  les  sociétés  primi- 
tives, la  solidarité  est  purement  mécanique  et  comme  inconsciente.  Ce 
n'est  que  dans  un  état  social  plus  avancé,  si  l'on  en  croit  M.  Durkheim 
{La  division  du  travail  social),  que  la  solidarité  s'organise  et  devient 
consciente.  Herbert  Spencer  enseigne  que  la  vie  sociale  est  une  adapta- 
tion de  rapports  dominée  par  l'influence  du  milieu.  L'évolution  sociale 
est  donc  uniforme  et  unilinéaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  des 
réactions  de  la  société  sur  l'homme  ou  de  l'homme  sur  la  société  {Socio- 
logie, t.  III,  p.  332).  Suivant  son  habitude.  Spencer  procède  par  des  affir- 
mations très  générales,  mais  dépourvues  de  démonstration.  M.  Bochard 
lui  reproche  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'invention  et,  si  l'on  en  croit 
l'appréciation  deNietszche,  il  a  fait  du  monde  une  machine  stupide  »  (2). 
M.  Tarde  part  d'une  idée  complètemeni  différente  et,  suivant  lui,  l'évolu- 
tion sociale  repose  sur  la  valeur  individuelle  de  la  répétition  et  de 
l'imitation.  On  lui  objecte  que  l'imitation  n'est  pas  la  seule  forme  de  la 
répétition,  et  qu'il  y  a  aussi  la  tradition  et  la  coutume  qui  donnent  le 
caractère  obligatoire  à  l'action  de  la  société  sur  les  individus.  L'invention 
n'est,  en  général,  qu'un  perfectionnem'^nt  des  longues  études  de  l'huma- 
nité qui  sont  antérieures  à  l'individu,  et  celoi-ci  profite  ainsi  du  patri- 
moine acquis  dans  le  passé. 

D'autres  ont  subordonné  le  processus  social  au  processus  économique, 
qui  est  la  mise  en  action  des  formes  de  travail  capables  de  satisfaire  les 

{{)  Voyez  Les  Lois  de  la  sociologie  économ-'que,  par  Arthur  Bochard,  un  vol. 
in-8«  de  352  pages,  chez  Marcel  Rivière,  éditeur,  Paris.  1913. 

(2)  N  etszche,  Par  delà  le  bien  et  le  mal,  §  232.  Voj.  de  Roberty,  Les  fonde- 
ments de  VEthnique,  p.  yo  ;  et  Durkheim,  Les  règles  de  la  méthode  sociologique. 
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besoins  des  hommes  vivant  dans  la  même  société.  Pour  ces  détermi- 
nistes, tels  que  Marx,  Loria,  Hildebrand,  Greef,  c'est  la  production  qui 
domine  la  marche  du  monde. 

M.  Bergson  {V Evolution  créatrice,  1907,  page  150)  estime  que  la  vie 
sociale  dépend  de  Tutilisation  des  instruments  artificiels  ainsi  que  des 
inventions. 

Après  avoir  analysé  et  discuté  ces  différents  systèmes,  M.  Bochard  a 
voulu  exposer  ses  idées  personnelles  et  il  l'a  fait  avec  une  grande  habi- 
leté sinon  avec  une  véritable  puissance  de  conviction  et  une  marque 
spéciale  de  nouveauté.  A  ses  yeux  tout  ce  qui  est  social,  langue,  religion, 
pouvoir  politique,  organisation  économique,  sciences  techniques, 
morale,  droit,  provient  des  inventions  unes  et  propagées  dans  les  groupes 
sociaux.  Le  travail  des  hommes  primitifs  s'est  peu  à  peu  élevé,  et  la 
solidarité  est  devenue  plus  consciente  entre  eux.  C'est  l'élément  écono- 
mique qui  est  le  fait  primordial  et  dominant;  les  croyances  religieuses, 
les  cultes,  les  sacerdoces,  les  sacrifices,  toutes  ces  inventions  imagi- 
naires, .sont  conditionnés  par  lui.  Le  fait  social  est  traditionnel,  il  se 
répète  à  des  millions  d'exemplaires  et  sa  marche  s'effectue  d'homme  à 
homme,  par  voie  de  réciprocité.  L'homme  trouve  en  naissant  les  codes, 
les  rites,  les  autres  institutions,  et  il  est  obligé  de  s'y  adapter  puisqu'ils 
lui  sont  antérieurs  et  supérieurs.  Le  caractère  obligatoire  n'est  pas  aussi 
intense  pour  tous  les  faits  sociaux  :  dans  l'industrie,  par  exemple,  on 
vit  d'inventions,  et  si  l'industriel  est  lié  par  la  technique  courante,  par 
les  procédés  habituels,  il  lui  appartient  de  les  modifier  et  c'est  dans  ces 
modifications  que  se  trouvent  les  conditions  mêmes  du  progrès.  Le  carac- 
tère de  contrainte  n'est  donc  pas  aussi  fort,  aussi  absolu  que  l'a  pensé 
M.  Durkheim;  il  est  toutefois  particulièrement  puissant  dans  les  sociétés 
primitives  réglées  par  les  codes  religieux.  Il  y  a  en  outre  la  contrainte 
de  l'opinion,  la  contrainte  personnelle,  matérielle  et  diffuse,  la  con- 
trainte inorganique  qui  résulte,  par  exemple,  de  la  violation  des  lois 
économiques.  Il  y  a  aussi  la  contrainte  et  la  sanction  directe  créées  par 
les  Codes  religieux  pour  récompenser  ou  punir  les  actes  individuels 
accomplis  sur  le  terrain  moral. 

Les  grandes  inventions  primitives  ont  marché  de  pair  avec  les  besoins 
de  défense,  puis  avec  les  besoins  de  domination  de  l'homme.  Ensuite  on 
arrive  aux  moyens  de  communication  et  on  aboutit  à  l'échange  qui  pro- 
vient de  l'habileté  professionnelle  et  poursuit  ce  qui  est  le  caractère 
propre  des  sociétés  plus  compliquées,  la  division  du  travail  et  la  spécia- 
lisation. Une  marche  parallèle  est  suivie  au  point  de  vue  social  par 
l'esprit  de  solidarité  qui  augmente,  se  discipline  et  devient  la  source  du 
progiès  (1).  La  formation  des  groupes  sociaux  —  tribus,  clans,  hordes 

(1)  Bagehot,  Lois  scientifiques  du  développement  des  sociétés,  page  231. 
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—  puis  des  nations  est  la  condition  même  de  la  vie  et  de  son  améliora- 
tion; sa  conséquence  est  de  faire  du  travail  le  producteur  de  la  richesse 
alors  qu'il  n'était  primitivement  que  le  moyen  de  satisfaire  les  besoins 
immédiats  de  l'homme.  «  Dans  l'isolement,  a  dit  Bastial  (4),  nos  besoins 
dépassent  nos  facultés  :  dans  l'état  social,  nos  facultés  dépassent  nos 
besoins.  »  La  division  du  travail  décompose,  en  effet,  les  mouvements 
compliqués  en  mouvements  simples,  favorise  les  aptitudes  et  donne  par 
la  répétition  de  la  même  tâche  de  l'habileté  professionnelle.  Elle  écono- 
mise donc  le  temps  et  augmente  la  production. 

Est-ce  la  division  du  travail  qui  crée  la  civilisation?  William  Hurrell(2) 
répond  néj2;ativement,  car  il  y  a,  dit-il,  notamment  en  Asie,  des  peuples' 
chez  lesquels  la  division  du  travail  est  très  accentuée,  alors  que  leur 
civilisation  est  en  retard;  la  civilisation,  le  progrès  sont  dus  à  l'inéga- 
lité naturelle  des  hommes,  grâce  à  laquelle  se  produit  tout  travail  dont 
le  résultat  dépasse  les  besoins  immédiats  de  l'homme.  M.  Bochard 
conclut  donc  qu'il  faut  expliquer  les  grands  phénomènes  sociaux,  en 
dehors  de  toute  idée  métaphysique,  par  l'invention  qui  n'est  pas  le  pro- 
duit du  hasard  ni  l'œuvre  spontanée  du  génie,  mais  le  résultat  d'un  long 
travail  social,  soumis  à  des  règles  de  temps,  d'espace  et  de  circonstances, 
et  dont  l'idée  chemine  longtemps  dans  les  intelligences  avant  d'être 
re'alisée.  Le  dernier  mot  de  la  civilisation  est  donc  dans  le  travail  qui 
est  le  rapport  entre  nos  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire;  il  se 
développe  au  fur  et  à  mesure  des  inventions  et  des  découvertes  qui  nais- 
sent de  ces  besoins  et  qui  inspirent  le  désir  de  les  satisfaire  et  même  de 
les  dépasser.  » 

Tel  est  le  système  exposé  par  M.  Bochard.  Malgré  son  désir  d'origina- 
lité, cette  doctrine  se  distingue  surtout  par  un  esprit  complet  d'éclec- 
tisme. Elle  repose,  en  somme,  sur  le  déterminisme  économique;  la 
théorie  des  inventions  qui  naissent  de  l'elTort  des  siècles  est  inspirée 
par  celle  de  Tarde  sur  l'imitation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  un  reflet  de 
l'enseignement  de  M.  Bergson;  la  contrainte  morale  et  la  solidarité  tradi- 
tionnelle paraissent  empruntées,  quoique  avec  quelques  réserves,  à 
M.  Durkheim  et  peut-être  un  peu  à  M.  Jean  Izoulet  et  à  M.  Léon  Bour- 
geois; la  puissance  organisatrice  du  travail  sur  la  civilisation  appartient 
à  William  Hurrel,  et  enfin  l'influence  du  milieu  est  un  rappel  des  idées 
de  Herbert  Spencer.  Il  eût  été  peut-être  plus  simple  de  dire  que  le  monde 
intellectuel  et  moral,  comme  le  monde  social  et  économique,  marchent 
et  se  développent,  grâce  à  la  liberté  humaine,  sous  la  direction  suprême 
de  la  Providence  ;  mais  cette  idée,  bien  que  consacrée  par  la  foi  et  l'ado- 
ration des  siècles,  serait  évidemment  trop  simple  pour  des  sociologues. 

Henry  Glémfnt. 

(1)  Harmonies  économiques. 

(2)  L'Egalité  sociale,  1883,  p.  239. 
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POUR  LES  ORPHELINS  DE  LA  GUERRE.  —  Sous  ce  titre, 
notre  éminent  collègue,  M.  Henri  Joly,  de  l'Institut,  vi<  nt  de  lancer  dans 
le  journal  La  Croix  un  éloquent  appel  pour  signaler  à  nouveau  l'intérêt  à 
la  fois  patriotique  et  social  de  l'œuvre  des  pupilles  de  Tunisie  que  la 
Société  d'Économie  sociale  a  fondée  il  y  a  bientôt  quinze  ans,  grâce  à  la 
générosité  de  M.  Julien  de  Commines  de  Marsilly.  On  nous  permettra 
d'insister  après  lui  sur  les  services  que  peut  rendre  dans  les  circon- 
stances présentes  l'importante  fondation  qui  doit  la  meilleure  part  de 
son  succès  au  dévouement  incessant  de  notre  infatigable  ancien  pré- 
sident. 

Onsaitque,  d'aprèslesdispositions  mêmes  du  généreuxphilanthrope  qui 
a  légué  le  quart  de  sa  fortune,  soit  environ  184:000  f/ancs,  notre  Société 
a  reçu  la  mission  u  de  recueillir  des  garçons  abandonnés,  de  les  élever 
chrétiennement,  de  les  préparer  à  la  colonisation  comme  cultivateurs  et 
artisans  et  de  faciliter,  par  une  petite  dot,  leur  établissement  dans  l'une 
de  nos  possessions  d'outre-mer  ».  Or,  pour  répondre  aux  ^œux  du  dona- 
teur, notre  Société  s'est  adressée  aux  organisateurs  d'une  œuvre  depuis 
longtemps  installée  à  quelques  lieues  de  Tunis,  à  Sainte-Marie-du-Zit,  dans 
une  région  très  saine,  très  pacifiée,  où  se  sont  établis  de  nombreux 
colons  venus  de  tous  les  coins  de  la  France,  dans  un  site  magnifique 
d'où  l'on  jouit  d'un  panorama  superbe  sur  une  contrée  des  plus  fer- 
tiles et  des  mieux  cultivées.  Là  sont  reçus,  élevés  et  préparés  à  la  vie 
agricole  les  pupilles  que  chaque  année  nous  recueillons  et  qu'on  veut 
bien  nous  confier. 

Ils  grandissent  dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène  matérielle  et 
morale,  et  au  milieu  de  moissons,  de  vignobles,  de  beaux  troupeaux  de 
bœufs,  des  cultures  de  mandarines  et  des  plants  d'olivier.  Puis,  après 
qu'ils  ont  fait  leur  service  militaire,  on  les  établit  du  mieux  qu'on  peut, 
en  leur  facilitant  les  moyens  de  devenir  rapidement  ou  gérants  ou  co- 
propriétaires de  domaines  ruraux,  puis  métayers,  puis  fermiers,  puis 
propriétaires.  Enfin,  s'ils  se  marient,  notre  Société  leur  fournit  une 
petite  dot  de  1.200  francs,  qui  s'ajoute  aux  économies  déjà  réalisées  par 
leurs  propres  efforts,  et  que  viennent  parfois  grossir  d'importantes 
avances.  Déjà  plusieurs  d'entre  eux  sont  devenus  métayers,  établis  sur 
des  exploitations  de  plusieurs  centaines  d'hectares.  Ils  font  le  plus  grand 
honneur  aux  maîtres  qui  les  ont  élevés,  à  la  Société  qui  les  a  recueillis*. 
Tous  se  montrent  reconnaissants  de  l'aide  efficace  et  précieuse  qu'ils 
ont  reçue,  et  plusieurs  peuvent  concevoir  pour  l'avenir  les  plus  belles 
espérances  :  les  lettres  les  plus  touchantes  apportent  chaque  jour  à 
M.  H.  Joly  à  cet  égard  le  plus  éloquent  témoignage. 

11  semblerait  donc  qu'une  œuvre  aussi  intéressante  et  aussi  utile  ne 
i|)ût  manquer  de  candidats  et  dût  être  embarrassée  plutôt  pour  répondre 
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à  toutes  les  demandes  que  pour  employer  les  revenus  dont  elle  dispose. 
Il  a'en  est  rien  pourtant,  et  l'on  sera  sans  doute  surpris  d'apprendre  que 
notre  Société  a  trop  peu  d'occasions  de  réaliser  le  but  proposé  à  son  ini- 
tiative. Les  candidats  sont  rares,  et  malgré  les  efforts  de  l'homme  de 
cœur  qui  a  assumé  la  lourde  charge  de  les  recruter  et  de  les  diriger,  ils 
demeurent  en  nombre  insuffisant.  C'est  qu'on  émigré  difficilement  en 
France,  et  même  dans  les  catégories  sociales  auxquelles  !e  sol  national 
offre  peu  de  chances  d'arriver  à  une  situation  enviable  et  indépendante, 
on  se  montre  rebelle  à  l'idée  d'aller  chercher  au  loin  un  établissement 
et  une  occasion  propice  de  parvenir  à  l'aisance  et  peut-être  à  la  fortune. 
Et  comme  si  la  Tunisie  était  située  à  l'autre  bout  du  monde,  ceux  qui 
s'intéressent  au  sort  des  orphelins  et  des  enfants  abandonnés,  pour  qui  un 
pareil  placement  constitue  une  véritable  aubaine,  ne  conçoivent  point 
qu'on  puisse  songer  à  envoyer  leurs  protégés  aussi  loin  de  la  capitale. 
Pensez  donc  :  si  on  n'allait  jamais  les  revoir! 

La  conséquence  de  cet  état  d'esprit  trop  généralement  répandu  c'est 
que  notre  petite  colonie  ne  grossit  point  aussi  vite  qu'il  serait  à  souhaiter. 
Nos  revenus  s'accumulent  sans  que  nous  ayons  le  moyen  d*en  faire  tota- 
lement emploi,  et  le  nombre  de  ceux  qu'il  nous  e&t  donné  d'établir  à 
demeure  sur  un  domaine  où  ils  pourrraient  prospérer  et  vivre  heureux 
demeure  toujours  trop  restreint.  Comment  faire  pour  l'augmenter? 
M.  Henri  Joly  a  très  justement  pensé  que  l'horrible  guerre  que  nous  su- 
bissons et  qui  a  privé  tant  d'enfants  de  l'appui  paternel  ferait  naître 
hélas  I  de  multiples  occasions  d'étendre  les  bienfaits  de  l'œuvre  si  utile- 
ment entreprise.  Pour  coloniser  ce  merveilleux  pays  qu'est  la  Tunisie,  et 
qui  désormais  ne  fait  plus  qu'un  avec  la  mère  patrie,  il  nous  faut  des 
cultivateurs,  il  nous  faut  de  jeunes  travailleurs  élevés  religieusement, 
très  convaincus,  comme  l'écrit  notre  éminent  collègue,  «  qu'un  jeune 
homme  avisé  et  courageux  peut  se  faire  là-bas.  dans  l'agriculture,  une  si- 
tuation bien  meilleure  que  celle  à  laquelle  il  pourrait  prétendre  dans 
notre  vieille  France  ». 

Souhaitons  donc  que  cet  appel  soit  entendu.  La  guerre  présente  aura 
fait  trop  de  misères  et  semé  trop  d'orphelins  pour  que  nous  puissions 
les  recueillir  tous.  Mais  du  moins  pouvons-nous  espérer  qu'en  faisant  un 
choix  judicieux  et  en  adoptant  les  plus  dignes  notre  Société  aura  tout  à 
la  fois  répondu  pleinement  aux  intentions  de  son  donateur,  fourni  à  des 
enfants  méritants  et  laborieux  le  moyen  de  parer  aux  conséquences 
redoutables  de  l'abandon  dans  lequel  les  a  plongés  la  mort  du  chef  de 
famille,  et  rendu  service  à  la  France  en  lui  donnant  un  noyau  solide  de 
colons  bien  préparés  aux  rudes  tâches  de  l'avenir  (1). 

F.  Lepelletier. 

(1)  Pour  tous  renseignements  s'adresser  à  M.  Henri  Joly,  3,  rue  Boissonnade, 
Paris,  ou  au  siège  de  la  Société  d'Economie  Sociale,  54,  rue  de  Seine. 
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Allemagne  et  Autriche-Hongrie. 
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Colère  des  Allemands.  —  La  guerre  atroce  dans  laquelle  nous 
avons  été  engagés  a  pris  décidément  une  tournure  bien  différente  de 
celle  à  laquelle  on  s'était  d'abord  attendu.  Elle  est  devenue  une  guerre 
d'usure.  En  face  d'un  adversaire  formidablement  préparé,  et  dont  la  téna- 
cité est  proverbiale,  nous  devons  faire  preuve  d'une  persévérance  inlas- 
sable, d'une  patience  à  toute  épreuve. 

Nous  pouvons  nous  dire  au  surplus  que  ce  ne  sont  pas  nos  alliés  qui 
nous  donneront  de  mauvais  conseils.  Ils  tiennent  autant  que  nous  à  ce 
que  le  militarisme  prussien  soit  à  jamais  brisé.  «  Nous  voulons,  disait 
naguère  sir  Winston  Churchill,  que  cette  guerre,  qui  aura  des  consé- 
qences  si  considérables  pour  l'équilibre  du  monde,  assure  aux  peuples 
de  l'Europe  un  soulagement  durable.  » 

Le  peuple  anglais,  qui  donne  au  cours  des  siècles  de  très  belles  preuves 
de  ténacité,  mett'a  certainement  en  pratique  la  fière  devise  qu'une  de 
ses  cités  a  inscrite  un  jour  dans  son  blason  :  1  will,  je  veux.  11  a  voulu 
défendre  la  neutralité  de  la  Belgique.  Il  se  prépare  en  ce  moment  à 
faire  un  gros  effort,  et  entend  que  son  énergie  soit  digne  de  l'héroïsme 
de  cet  admirable  peuple  belge,  dont  on  ne  peut  trop  admirer  vraiment 
la  résignation  et  la  vaillance. 

L'Angleterre  sait  au  surplus  que  les  Allemands  sont  animés  à  son 
égard  d'une  haine  féroce.  C'est  à  l'Angleterre  que  la  presse  allemande 
s'attaque  en  ce  moment  avec  le  plus  d'apreté.  On  est  frappé  en  lisant 
les  journaux  allemands  de  voir  à  quel  point  l'Allemagne  est  irritée. 
C'est  un  véritable  débordement  d'injures.  Mais  à  la  colère  des  Alle- 
mands répondra  une  résistance  invincible  de  leurs  adversaires.  Ils  sont 
décidés  à  lutter  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire.  L'incompatibilité 
entre  l'impérialisme  britannique  et  les  visées  du  Deutschtum  est  si  grande 
qu'aucune  conciliation  n'est  possible.  C'est  jn  duel  à  mort  qui  est  engagé 
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entre  les  deux  nations.  C'était  pour  contrecarrer  les  prétentions  de  l'An- 
gleterre que  M.  de  Bûlow,  lorsqu'il  e'tait  encore  ministre  des  Affaires 
étrangères,  avait  un  jour  prononcé  le  mot  de  «  plus  grande  Allemagne  >>. 
J'ai  pu  maintes  fois  constater  en  causant  avec  des  industriels  allemands, 
qu'ils  tenaient  à  ruiner  la  situation  e'conomique  de  l'Angleterre.  L'un 
d'eux  me  déclarait  nettement,  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  que  l'Allemagne 
Jjriserait  la  suprématie  britannique.  Et  il  ajoutait  :  le  monde  doit  deve- 
nir le  client  du  travail  allemand!  Cette  idée  a  été  propagée  par  les  écoles, 
et  les  esprits  sont  aujourd'hui  pénétrés  en  Allemagne  de  cette  conviction 
qu'aucune  tâche  n'est  au-dessus  des  forces  matérielles  et  morales  du 
peuple  allemand. 

Mais  les  ambitions  germaniques  ne  sont  pas  seulement  la  consé- 
quence de  l'orgueil  qu'ont  inï^piré  aux  Allemands  les  succès  économiques 
qu'ils  ont  obtenus  depuis  quarante  ans.  Eiles  se  rattachent  aussi  à  des 
conceptions  très  anciennes  sur  lesquelles  il  faut  attirer  l'attention  des 
Français. 

L'enseignemnnt  donné  dans  les  écoles  allemandes  est  en  effet  pénétré, 
à  un  haut  degré,  d'idées  philosophiques  auxquelles  nous  n'avons  peut- 
être  pas  assez  pris  garde  et  qui  sont  extrêmement  dangereuses. 

Bases  philosophiques  des  prétentions  allemandes.  —  C'est 
en  effet  sur  des  vues  philosophiques  profondes  que  repose  le  rêve  d'hégé- 
monie, l'appétit  de  domination,  la  soif  de  jouissance  et  de  prospérité  ma- 
térielle, dont  nous  voyons  aujourd'hui  les  conséquences.  11  ne  faut  pas 
nous  persuader,  lorsque  nous  lisons  dans  les  journaux  le  récit  des  bruta- 
lités, des  violences  et  des  crimes  dont  les  Allematids  se  sont  rendus  cou- 
pables, que  ces  actes  sont  simplement  la  manifestation  d'instincts  sau- 
vages ou  d'une  sorte  de  bestialité.  Il  y  a  là  autre  chose  qu'un  retour  à  la 
barbarie.  Il  ne  faut  pas  nous  borner  à  répéter  que  certaines  infamies  de  la 
soldatesque  tiennent  à  ce  qu'en  Allemagne  la  civilisation  n'était  que  super- 
ficielle. Il  faut  voir  aussi  dans  les  ambitions  actuelles  de  nos  ennemis  le 
point  d'aboutissement  de  doctrines  profondes  qui  peuvent  être  rattachées 
à  ces  spéculations  philosophiques  auxquelles  se  plaisent  depuis  le  moyen 
âge  les  cerveaux  teutons.  On  a  dit  de  l'Allemand  qu'il  était  un  être  bicé- 
phale. En  effet  son  cerveau  fait  la  synthèse  entre  deux  tendances  très  diffé- 
rentes, qui  permettent  de  dire  qu'il  est  à  la  fois  sentimental  et  brutal,  idéa- 
liste et  utilitaire.  Cette  orientation  de  la  pensée  germanique  s'explique 
par  une  tendance  extrêmement  ancienne  au  panthéisme,  tendance  qui 
depuis  longtemps  conduit  les  Allemands  à  penser  qu'il  n'y  a  pas  d'ab- 
solu, que  l'humanité  est  à  l'état  de  perpétuel  devenir.  Ce  devenir  pré- 
pare, à  travers  des  luttes  regrettables  au  premior  abord,  mais  en  réalité 
bienfaisantes,  la  réalisation  dans  le  monde  d'un  état  de  choses  nouveau, 
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d'un  état  de  choses  vraiment  divin  pour  la  constitution  duquel  il  ne  faut 
s'incliner  devant  aucune  des  règles  antérieurement  admises.  L'ordre  nou- 
veau qui  se  prépare  est  supérieur  à  tout,  mais  il  ne  peut  exister  qu'à  con- 
dition de  s'imposer. 

L'Allemagne  re'alisera  cet  ordre  de  choses  nouveau  à  condition  de 
triompher.  Le  succès  justifie  tout;  c'est  la  force,  la  force  triomphante 
qui  crée  le  droit,  «  Macht  geht  vor  Recht  ».  Celait  déjà  presque  le  mot 
de  Gœthe  :  hn  Anfang  v)ar  die  That.  Arrière  les  vieilles  conceptions  qui 
tendaient  à  faire  croire  qu'il  y  avait  un  idéal  absolu  de  vérité,  de  pro- 
bité, de  justice.  L'Allemagne  fera  triompher  un  autre  idéal,  mais  à  condi- 
tion d'être  la  plus  forte.  C'est  au  plus  fort  qu'il  appartient  de  dire  ce 
qu'est  le  droit,  c'est  d'une  situatiori  imposée  par  celui  qui  sera  le  plus 
fort  que  sortira  l'ordre  que  le  reste  du  monde  devra  accepter.  On  peut 
découvrir  les  origines  de  cette  doctrine  dans  les  philosophes  allemands 
du  moyen  âee,  dans  les  écrits  de  certains  mystiques,  de  maître  Eckhard 
et  de  Jacob  Bôhme,  qui  font  l'éloge  de  la  poussée  intérieure,  de  l'élan 
interne  qui  n'a  peint  à  se  conformer  à  une  règle,  à  un  critérium.  Cette 
poussée  est  le  fruit  d'une  sorte  d'inspiration,  elle  procède  d'un  fond 
original  [Urgrund),  elle  doit  devenir  le  fondement  de  certaines  construc- 
tions déductives,  Ce  double  trait,  poussée  de  l'instinct  et  ratiocination  à 
outrance,  se  retrouve  à  un  haut  deg  é  dans  les  idées  de  Luthfr  et  de  ses 
successeurs.  Il  n'a  pas  été  détruit  par  les  doctrines  de  Kant,  qui  parle 
sans  doute  de  la  valeur  du  devoir,  mais  qui,  dans  son  «  impératif  caté- 
gorique »,  s'est  aussi  inspiré  de  l'esprit  qui  animait  les  dirigeants  prus- 
siens du  xvni"  siècle.  Kant  fait  appel  à  l'autonomie  de  la  conscience, 
contre  toute  loi  qui  serait  fondée  sur  une  réalité  métaphysique.  Sa  doc- 
trine aboutit  à  un  «  individualisme  spirituel  »  qui  prépare  le  terrain  où 
fructifieront  bientôt  de  nouveaux  germes.  Elle  bat  en  brèche  les  vérités 
fondamentales  auxquelles  la  morale  traditionnelle  et  la  civilisation  chré- 
tienne s'étaient  jusqu'alors  attachées. 

Les  idées  panthéistes  se  sont  accentuées  au  cours  du  xix«  siècle.  Fichte 
a  mis  en  relief  l'importance  pour  l'humanité  d'une  race  primitive,  d'un 
Urvolk,  (l'un  peuple  d'élite  qui  doit  être  un  centre  de  cristallisation  ca- 
pable d'attirer  à  lui  les  peuples  moins  bien  doués,  les  peuples  abâtardis 
ou  dégénérés.  11  doit  y  avoir  dans  l'humanité  un  peuple  dont  on  peut 
dire  qu'il  est  le  peuple  par  excellence,  et  ce  peuple  doit  avoir  une 
mission.  La  vie  créatrice  dont  l'humanité  a  besoin,  il  faut,  dit  Fichte 
dans  ses  «  Discours  à  la  nation  allemande  »,  la  chercher  dans  la  race 
germanique,  qui  est  une  race  si  vivante.  Le  peuple  allemand,  c'est  le 
peuple  en  soi,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  L'Allemand,  ajoute  t-il,  doit 
apprendre  à  considérer  toujours  sa  vie  comme  un  anneau  dans  la  chaîne 
sans  fin  des  manifestations  vitales. 
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Fichte  comprend  au  surplus  que  la  réalisation  de  l'idéal  auquel  l'Al- 
lemagne aspire  ne  pourra  se  faire  sans  un  appel  à  la  force.  Il  faut  que 
les  masses  soient  embrigadées.  C'est  ici  qu'apparaît  le  côté  positif  et 
pratique  de  la  pensée  allemande.  Cet  embrigadement  se  fera  par  l'école 
et  par  l'araiée.  L'éducation  servira  puissamment  à  réaliser  cette  vision 
conquérante.  Et  en  prévision  des  résistances  auxquelles  on  doit  s'at- 
tendre, i]  convient  d'organiser  une  armée,  et  une  armée  «  invincible  », 
car  c'est  par  la  force  que  le  germanisme  se  réalisera.  Son  organisation 
doit  être  scientifique.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  mener  par  ceux  qui  parlent 
de  science  désintéressée.  L'effort  essentiel  des  savants,  ce  doit  être  la 
constitution  d'une  armée  telle  qu'elle  puisse  lutter  contre  le  monde 
entier. 

Fichte  nous  montre  ensuite  comment  on  peut  arriver  à  former  des 
Bildery  des  images  motrices,  M.  Georges  Sorel  dirait  des  mythes.  Ces 
images  motrices  doivent  façonner  une  âme  germanique,  si  sûre  d'elle- 
même  qu'elle  arrive  naturellement  à  la  domination  du  monde. 

Hegel,  qui  remplaça  Fichte  à,  l'Université  de  Berlin,  a  eu  encore  plus 
d'influence  que  son  prédécesseur.  Il  a  particulièrement  contribué  à  la 
formation  de  cet  étatisme,  qui  a  si  fortement  contribué  à  militariser 
l'Allemagne  et  à  donner  aux  populations  une  confiance  extraordinaire 
dans  la  supériorité  du  «  Deutschtum  ». 

Ses  conceptions  ont  inspiré  l'enseignement  juridique  des  universités. 
Elles  ont  été  comme  un  fil  conducteur  pour  les  fonctionnaires  allemands. 
On  a  pu  dire  d'Hegel  qu'il  a  été  le  grand  chef  d'orchestre,  en  même  temps 
que  le  véritable  théoricien  du  pangermanisme.  Il  a  déclaré  plus  nettement 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  que  le  succès  par  la  force  est  la  mesure 
même  du  droit.  Il  a  contribué  à  donner  aux  Allemands,  spécialement 
aux  Prussiens,  cet  orgueil,  cette  arrogance  dont  j'ai,  au  cours  de  mes 
voyages,  été  souvent  frappé. 

L'idéalisme  allemand,  tel  que  les  hégéliens  le  comprennent,  aboutit  à 
une  sorte  de  canonisation  de  la  brutalité.  Il  donne  une  apparence  mys- 
tique aux  instincts  les  plus  vils  de  sensualité  et  de  rapacité.  Que  certains 
esprits  plus  distingués  aient  quelque  répulsion  pour  les  appétits  gros- 
siers, et  que  dans  leur  for  intérieur  ils  les  désapprouvent,  c'est  pos  Jble. 
Mais  les  masses  leur  donnent  libre  cours  et  les  théoriciens  n'osent  pas 
les  désavouer  ;  ils  se  contentent  de  déclarer  que  le  mal  est  le  réactif  du 
bien,  que  l'union  des  contraires  est  une  nécessité  de  l'histoire  (1). 

Progrès  du  matérialisme  et  de  l'immoralité.  —  Les  doc- 
trines de  Fichte  et  de  Hegel  ont  trouvé  un  précieux  appui  dans  les  suc- 

(1)  Cf.  Windelban  i,  Die  Enieuerunf/  des  Hegelianismus,  1910. 
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cès  économiques  des  Allemands,  en  même  temps  que  dans  leur  ardeur  à 
s'enrichir  et  dans  leur  soif  de  jouissance.  Tous  les  observateurs  de 
rAllemagne  contemporaine  ont  été  frappés  par  le  développement  d'un 
courant  de  positivisme  et  de  matérialisrtie  qui  a  eu  pour  conséquence  un 
véritable  abaissement  des  esprits.  La  civilisation  allemande  est  essen- 
tiellement utilitaire,  La  politiqu'»!  de  Bismarck,  écrivait  naguère  William 
Clarke  dans  la  Contemporarij  Review,  a  abouti  à  un  matérialisme  étroit 
dans  la  vie  et  la  pensée.  Les  calculs  intéressés  ont  pris  la  place  de 
l'idéalisme  dont  l'Allemagne  se  montrait  jadis  si  fière.  Notre  civilisation, 
dit  de  son  côté  Wilhelm  Uhde,  en  dépit  du  sentiment  de  satisfaction 
qu'éprouvent  la  plupart  des  Allemands,  est  extrêmement  basse,  et  la 
politique  bismarckienne  a  eu  finalement  de  mauvais  effets. 

Nous  savons,  d'autre  part,  par  des  statistiques  précises,  que  le  vice 
et  l'immoralité  ont  fait  de  grands  progrès,  en  même  temps  que  l'indiffé- 
rence religieuse,  au  moins  dans  certaines  régions,  est  devenue  complète. 
Le  président  du  Congrès  des  catholiques  allemands  qui  s'est  tenu  à 
Augsbourg,  au  mois  d'août  1910,  M.  iMarx,  a  prononcé  dans  son  discours 
d'ouverture  les  paroles  suivantes  :  «  Aucun  temps  n'a  connu  à  un  pareil 
degré  la  virulence  de  l'incrédulité.  On  va  jusqu^à  considérer  comme 
arriérés  ceux  qui  préfèrent  la  foi  en  Dieu  à  la  foi  en  la  «  kultur  »,  Nous 
assistons  à  un  déficit  lamentable  de  pensée  et  de  vie  morale.  »  On 
pourrait,  à  l'appui  Je  cette  affirmation  citer  les  chiffres  qui  nous  ren- 
seignent sur'un  certain  nombre  de  faits,  tels  que  prostitution,  débauche, 
attentats  contre  les  mœurs,  avorlements,  suicides,  sans  parler  des  vices 
innommables  sur  lesquels  on  a  fait  le  plus  possible  le  silence.  Les  pro- 
grès de  l'immoralité  en  Allemagne  aident  à  comprendre  les  actes 
ignobles  dont  les  soldats  du  kaiser  se  sont  rendus  coupables  en  Belgique 
et  dans  le  Nord  de  îa  France.  Et  ce  qui  est  profondément  triste,  c'est  de 
voir  que  les  intellectuels  n'ont  pas  le  courage  de  blâmer  ces  abomina- 
tions. Nous  sommes  arrivés,  dit  l'un  d'eux,  à  une  heure  qui  a  pour  nous 
une  importance  capitale,  nous  entendons  parvenir  à  la  centralisation  de 
la  maîtrise  du  monde.  C'est  pour  nous  chose  tellement  importante  que, 
devant  cette  considération,  toutes  les  considérations  morales  doivent 
s'incliner.  Le  vieux  Lasson  n'a  pas  craint  d'ajouter  :  «  Nous  sommes 
moralement  et  intellectuellement  supérieurs  à  tous,  l'armée  est  l'image 
réduite  de  l'intelligence  et  de  la  moralité  du  peuple  allemand.  Nous 
poursuivons  une  œuvre  civilisatrice,  nous  n'avons  à  nous  excuser  de 
rien.  /> 

L'enseignemf^nt  des  philosophes  et  des  professeurs  a  conduit  le  peuple 
allemand  à  une  admiration  incroynble  pour  le  germanisme.  Il  est  con- 
vaincu qu'il  dépasse  tous  les  aulr«^s  peuples  de  cent  coudées  et  qu'il  est 
appelé  à  régénérer  le  monde.  Nietzsche  s'était  conlenté  d'inventer  le  sur- 
homme. Ou  a  fait  de  la  nation  allemande  la  surnation. 
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Et  cette  idée  est  admise  par  des  hommes  de  tous  les  partis,  de  tous 
les  milieux,  de  toutes  les  opinions. 

Les  catholiques  l'acceptent,  et  même  volontiers,  séduits  sans  doute  par 
les  apparences  d'ordre  et  d'autoritarisme  vers  lesquels  leur  esprit  est 
depuis  longtemps  incliné.  Les  catholiques  allemands  entendent  d'ailleurs 
sur  le  terrain  du  patriotisme  ne  se  laisser  distancer  par  aucun  autre 
parti.  La  servilité  dont  ils  font  preuve  est  en  grande  partie  la  consé- 
quence d'une  sorte  de  «  surenchère  ».  Cette  exaltation  du  patriotisme 
apparaît  avec  force  dans  l'enseignement  qui  est  donné  dans  les  écoles, 
aussi  bien  dans  les  écoles  confessionnelles  que  dans  les  écoles  de  l  Élat. 
L'école  a  servi  puissamment  à  la  formation  des  générations  nouvelles.  Il 
suffit  de  parcourir  les  Revues  d'un  caractère  pédagogique  pour  être  fixé 
sur  le  prodigieux  effort  qui  a  été  fait  par  ceux  qui  les  rédigent,  pour 
faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  la  jeunesse  cette  idée  que  le  peuple  alle- 
mand est  appelé  aux  plus  hautes  destinées,  pour  lui  expliquer  que  les 
victoires  de  1870  n'ont  été  qu'une  première  étape,  et  le  persuader  qu'il 
s'agit  maintenant  de  faire  triompher  dans  le  monde  la  supériorité  alle- 
mande. Le  peuple  allemand  est  appelé  à  dominer  tous  les  autres,  car  il 
est  le  seul  peuple  de  culture  complète,  das  einzige  VoUkuUurvolk. 

Influence  de  l'éducation.  —  Toute  une  doctrine  s'est  formée  peu 
à  peu  qu'on  a  appuyée  sur  un  programme  précis,  se  manifestant  dans  la 
politique  intérieure  comme  dans  la  politique  extérieure,  et  tendant  à 
affirmer  que  l'expansion  germanique  sous  toutes  ses  formes  est  |p  de- 
voir de  l'heure  présente.  Un  des  directeurs  de  la  revue  Bas  grôssere 
Deutschland,  M.  Paul  Rohrbach  (dont  l'ouvrage  sur  la  Pensée  allemande 
dans  le  monde  a  eu  un  grand  succès),  n'hésite  pas  à  écrire  qu'un  chcc 
terrible  est  imminent.  Le  germanisme  ne  pouvant  s'imposer  qu'au  prix 
de  luttes  sanglantes  et  de  durs  sacrifices,  il  faut  s'y  préparer  avec  joie  et 
confiance,  car  le  monde  doit  devenir  allemand,  il  doit  se  soumettre  à  la 
discipline  germanique,  seule  capable  de  le  régénérer. 

La  guerre  ayant  éclaté,  on  admet  aujourd'hui  qu'il  ne  faut  pas  craindre 
de  recourir  à  la  guerre  «  absolue  »,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  s'arrêter  de- 
vant aucune  considération  de  sentimentalité.  Il  faut  rendre  an  contraire 
la  guerre  écrasante.  Si  le  terrorisme  peut  servir  dans  une  mesure  quel- 
conque au  triomphe  désiré,  que  le  terrorisme  devienne  une  des  princi- 
pales préoccupations  des  généraux  et  des  officiers  !  C'est  doue  par  ordre 
qu'on  incendie,  c  est  pour  terroriser  qu'on  s'attaque  aux  vieillards,  aux 
femmes  et  aux  enfants,  qu'on  organise  le  pillage,  qu'on  martyrise  les 
populations.  La  propriété  individuelle  n'est  pas  plus  respectée  que  le 
droit  international. 

L'odieuse   doctrine   du  germanisme  est  d'autant  plus  inquiétante 
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qu'elle  se  combine  avec  une  prédisposition  au  mensonge  qui  semble 
ua  des  traits  caractéristiques  du  tempérament  de  nos  ennemis.  Il  faut 
lire  les  journaux  allemands,  et  les  brochures  répandues  à  profusion  de- 
puis la  guerre,  pour  avoir  une  idée  de  la  perfidie  avec  laquelle  on  cherche 
à  expliquer  les  origines  de  celle-ci,  de  l'habileté  avec  laquelle  on  cherche 
à  rejeter  sur  les  alliés  la  responsabilité  du  conflit. 

Le  comte  B^rnstorfT,  qui  paraît  plus  habile  que  M.  Dernburg,  cherche 
dlune  façon  curieuse  à  tromper  les  Américains.  Nous  sommes,  disait-il 
dernièrement  à  Washington,  les  amants  de  la  paix.  La  paix,  c'est  le  sou- 
Yerain  bien,  c'est  notre  héritage  national. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  à  quel  point  l'histoire  de  l'Allemagne 
proteste  contre  une  pareille  assertion  (1)? 

Changement  de  ton.  --  Les  Allemands  font  aujourd'hui  contre 
mauvaise  fortune  bon  cœur.  Les  voici  qui  nous  flattent,  après  avoir  dit  de 
nous  tout  le  mal  imaginable.  L'Allemagne  commencerait-elle  à  sentir 
que  les  rêves  chimériques  qu'elle  avait  conçus  sont  irréalisables  ?  Il  est 
curieux  de  voir,  en  parcourant  ses  journaux,  comment  peu  à  peu  elle 
change  de  ton.  Elle  ne  parle  plus  de  s'imposer  au  monde.  Elle  voudrait 
faire  croire  qu'elle  lutte  pour  la  défense  des  foyers  menacés,  qu'elle  ne 
demande  qu'une  paix  honorable,  qu'elle  est  victime  d'un  complot  tramé 
contre  elle. 

Nous  pouvons  constater  en  effet  qu'elle  a  dépassé  le  point  culminant 
de  son  effort.  Son  élan  est  brisé.  Ses  attaques  furieuses  sur  Paris,  sur 
Nancy  et  Verdun,  sur  Dunkerque  et  Calais,  sur  Varsovie,  ont  toutes 
échoué.  Elle  essaye  de  donner  le  change  par  quelques  violentes  canon- 
nades. En  réalité,  elle  se  tient  sur  la  défensive.  Le  kaiser  lui-môme  se 
contente  de  demander  à  ses  soldats  de  résister. 

Mais  la  défensive  cadre  mal  avec  la  thèse  dont  les  intellectuels  et  les 
philosophes  déclaraient  le  triomphe  inévitable.  Si  la  puissance  du  germa- 
nisme tient  à  ce  qu'il  s'appuie  sur  une  force  invincible,  ce  germanisme 
ne  va-t-il  pas  s'effondrer  le  jour  où  on  constatera  que  l'Allemagne  n'est 
pas  la  plus  forte.  Et  si  l'évolution  historique  n'aboutit  pas  à  la  victoire  du 
Deutschtum,  c'est  donc  que  ceux-là  se  sont  trompés  qui  ont  prétendu  que 
ce  triomphe  était  assuré. 

(1)  Il  faut  sfgnaler  dans  un  autre  ordre  d'idées  la  propagande  que  font  les  Alle- 
mands soit  en  Allemagne  même,  soit  dans  les  pays  neutres,  pour  agir  auprès  du 
grand  public,  faire  croire  au  succès  continu  des  armées  allemandes  et  rejeter  sur 
les  alliés  la  responsabilité  de  la  guerre.  A  force  de  répéter  qu'ils  n'ont  rien  détruit 
que  poussés  par  la  nécessité,  ils  finissent  par  le  faire  croire.  —  Cf.  l'intéressant 
article  paru  dans  le  Correspondanl  du  10  janvier,  p.  91.  Nous  espérons,  avec 
l'auteur,  que  l'avalanche  de  documents  et  de  lettres  de  propagande  teutonne  qu'ils 
expédient  dans  les  pays  neutres  produira  un  effet  opposé  à  celui  qu'ils  escomptent. 


SITUAI  ION  PÉJNIBLE  DE  l'aUTRICHE. 


81 


Quel  effondrement  en  perspective  pour  oelte  puissance  industrielle, 
commerciale,  financière  qui,  de  l'aveu  même  des  intellectuels,  a  pour 
fondement  le  militarisme. 

L'Allemagne  est  malheureusement  si  orgueilleuse  qu'elle  ne  veut  pas 
comprendre  que  les  doctrines,  qu'elle  a  essayé  de  faire  prévaloir,  sou- 
lèvent une  réprobation  universelle.  La  propagande  acharnée  qu'elle  fait 
chez  les  neutres  ne  lui  vaut  aucune  sympathie  nouvelle.  Sa  conduite  pro- 
voque partout  une  véhémente  indignation. 

Si  la  guerre  actuelle  fait  couler  bien  des  larmes,  nous  pouvons  dire  du 
moins  qu'elle  est  le  chemin  de  la  rédemption.  Elle  nous  délivrera  d'une 
sorte  de  cauchemar.  Elle  procurera  de  légitimes  satisfactions  aux  peuples 
opprimés,  elle  mettra  fin  à  des  prétentions  inadmissibles,  elle  donnera 
à  l'Europe  la  sécurité  dont  elle  a  besoin. 

Situation  pénible  de  l'Autriche.  —  La  situation  de  l'Autriche 
va  en  empirant.  Qu'elle  ait  été  un  instrument  aux  mains  de  l'Allemagne 
et  ait  aujourd'hui  quelque  droit  de  se  plaindre,  ce  n'est  pas  douteux. 
Mais  elle  a  une  grande  part  de  responsabilité.  La  façon  dont  elle  s'est 
conduite  à  l'égard  des  Serbes,  et  le  mépris  qu'elle  a  témoigné  aux  droits 
historiques  des  peuples,  doivent  être  jugés  sévèrement  (1). 

Le  gouvernement  de  Berlin  a  su  tiès  habilement  profiter  des  mécon- 
tements  et  des  colères  qu'il  a  rencontrées  parmi  les  13  ou  14  millions 
d'Allemands  de  la  monarchie,  furieux  de'voir  que  les  Slaves  (plus  nom- 
breux qu'eui)  ne  voulaient  plus  se  laisser  dominer  par  eux.  Le  gou- 
vernement de  Vienne  a  joué  le  rô  e  de  dupe.  Le  vieil  empereur  François- 
Joseph,  sur  le  compte  duquel  nous  nous  étions  fait  d'ailleurs  quelques 
illusions,  et  qui  n'a  jamais  brillé  parle  caractère,  conduit  peu  à  peu  son 
empire  vermoulu  jusqu'à  l'abîme  où  il  sombrera.  Il  est  particulière- 
ment triste  de  constater  que  l'Autriche,  qui  fut  jadis  le  boulevard  de  la 
chrétienté  contre  l'Islam,  est  aujourd'hui  l'alliée  de  ces  abominables 
Turcs  contrai  lesquels  elle  lutta  jadis  avec   une  certaine  vaillance.  Et 

(1)  Les  documents  publiés  dans  le  Livre  bleu  serbe,  qui  retrace  les  origines  de 
la  guerre  actuelle,  prouve  une  fois  de  plus  la  duplicité  de  l'Autriche.  Ainsi  le 
baron  Macchio,  remplaçant  le  comte  Berchtold,  déclarait  au  mois  de  juillet  à 
M.  Jovanovitch,  ministre  de  Serbie  à  Vienne,  à  propos  de  l'assassinat  de  l'archi- 
duc François-Ferdinand  :  «  Personne  n'accuse  le  royaume  ni-  le  gouvernement 
serbe,  ni  tout  le  peuple  serbe.  Nous  accusons  seulement  ceux  qui  entretiennent  les 
projets'  panserbes  et  qui  travaillent  à  leur  réalisation.  »  Mais  M  Jovanovitch  fai- 
sait quelques  jours  plus  tard  (14  juillet)  une  déclaration  significaiive  :  «  Je  tiens 
de  bonne  source  que  les  cercles  officiels  allemands  d'ici  sont  les  plus  hostiles 
contre  nous.  »  On  se  gardait  bien  de  dire  au  surplus  que  les  deux  auteurs  du 
crime  de  Sarajevo  étaient  des  sujets  autrichiens.  On  les  appelait  des  iSerbes  tout 
court. 
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ce  sont  les  odieux  procédés  des  Turcs  que  les  Autrichiens  comme  les 
Allemands  semblent  vouloir  imiter. 

L'homme  d'État  qui  joue  actuellement  le  principal  rôle  est  le  comte 
-l'isza,  un  homme  dont  les  Hongrois  eux-mêmes  me  disaient  naguère  à 
Budapest,  et  avec  raison,  beaucoup  de  mal.  Le  nouveau  ministre  des 
Affaires  étrangères,  un  Hongrois  lui  aussi,  lui  est  manifestement  dévoué. 
L'esprit  autoritaire  du  comte  Tisza  ne  suffira  pas  à  donner  à  la  monar- 
chie dualiste  la  situation  à  laquelle  elle  doit  maintenant  renoncer.  Les 
armées  autrichiennes  sont  très  affaiblies,  et  de  tous  côtés  des  germes  de 
division  se  développent.  Beaucoup  de  soldats  d^origine  slave  refusent  de 
se  battre,  ou  se  rendent  dès  qu'ils  trouvent  une  occasion  favorable. 
Les  troupes  russes  maîtresses  de  la  Galicie  et  de  la  Bukovine  menacent 
la  Hongrie.  Leur  arrivée  prochaine  en  Transylvanie  déterminera  forcé- 
ment le  déclanchement  des  Roumains.  La  monarchie  dt^s  Habsbourg  se 
désagrégera  à  bref  délai.  On  comprend  sans  peine  qu'un  parti  influent 
demande,  en  consentant  à  faire  de  larges  concessions,  la  paix  avec  la 
Russie  et  la  Serbie  pour  essayer  de  sauver  le  reste  de  la  monarchie.  H  se 
peut  que  l'Allemagne  arrive  à  la  rescousse.  Mais  la  diversion  qu'elle  se 
propose  de  faire  contre  la  Serbie  ne  suffira  pas  pour  changer  la  face  des 
choses. 

L'opinion  publique  à  Vienne,  comme  à  Budapest,  est  donc  justement 
inquiète.  Comment  ne  serait-on  pas  démoralisé  par  les  énormes  listes 
de  morts,  par  les  insuccès  militaires,  par  l'épuisement  manifeste  des 
approvisionnements?  11  y  a  d'ailleurs  une  certaine  tension  entre  les  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin.  Le  voyage  à  Berlin  de  l'archiduc  héritier  n'a  pas 
donné  les  résultats  qu'on  espérait.  Quelle  honte  pour  l'armée  autri- 
chienne de  s'être  complètement  placée  sous  la  direction  des  Allemands  I 
Beaucoup  d'Autrichiens  sont  froissés  de  la  façon  arrogante  dont  l'Alle- 
magne se  comporte  à  l'égard  de  son  peu  «  brillant  second  ». 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que  l'Autriche  (qui  redoute  fori  une  inter- 
vention de  l'Italie)  a  passablement  réussi  de  concert  avec  les  agents  de 
l'Allemagne  à  influencer  les  catholiques  italiens.  C'est  grâce  à  son  action 
que  le  Pape  et  son  entourage  ont  hésité  jusqu'ici  à  formuler  au  sujet  de 
la  violation  delà  Belgique,  des  atrocités  commises  par  les  Allemands  et 
des  théories  antichrétiennes  à  l'aide  desquelles  on  cherche  à  justifier  le 
germanisme,  le  blâme  que  nous  attendons. 

Il  faut  cependant  reconnaître,  comme  l'écrivait  dernièrement  Mi?'  Her- 
scher,  que  la  conduite  actuelle  de  l'Allemagne  est  la  négation  de  la 
morale  chrétienne  et  des  préceptes  de  l'Évangile.  L'Allemagne  ne  recon- 
naît plus  qu'un  Dieu,  la  force,  qu'une  seule  réalité,  les  biens  matériels. 
La  façon  dont  Guillaume  II  a  enrôlé  son  vieux  Dieu  au  service  de  son 
hypocrisie,  de  sa  rapacité  et  de  ses  cruautés,  ne  devrait  faire  illusion  à 
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personne.  La  guerre  actuelle  implique  la  faillite  morale  et  religieuse 
de  l'Allemagne  prussianisée   et  militarisée. 

Quant  à  l'Autriche,  elle  joue  la  comédie  en  se  disant  puissance  catho- 
lique. Elle  s'est  à  jamais  déconsidérée  en  acceptant  de  se  mettre  à  la 
remorque  des  Teutons  (1). 

La  bienveillance  de  la  Papauté  à  son  égard  tient  en  grande  partie  à  ce 
qu'elle  a  réalisé  un  régime  «  d'Union  »  de  l'Église  et  de  l'État  qui  a 
été  fort  goûlé  —  j'en  parle  d'après  des  déclarations  non  suspectes  — 
de  la  plupart  des  cardinaux.  On  s'est  fait,  on  se  fait  encore  à  Rome 
beaucoup  d'illusions  sur  la  «  catholique  Autriche  ».  J'ai  fait  de  longs 
séjours  à  Vienne.  J'ai  assisté  notamment  au  congrès  Eucharistique  qui 
s'y  est  tenu  en  1912.  Je  sais  ce  que  vaut  le  catholicisme  autrichien, 
et  je  suis  fixé  sur  l'hypocrisie  dont,  à  ce  moment,  on  a  fait  preuve. 

Georges  Blondel. 


« 


(1)  A  supposer  qu'on  puisse  découvrir 'pour  justifier  les  procédés  de  l'Allemagne 
à  l'égard  de  la  Belgique  un  semblant  d'explication,  il  est  impossible  d'absoudre  les 
Allemands  de  la  violation  du  grand-duché  de  Luxembourg  dont  ils  avaient  promis  en 
1831  de  défendre  la  neutralité.  Leur  manière  de  faire  est  sans  excuse.  Aussi  leur 
signature  sera-t-el!e  désormais  sans  valeur. 
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La  Guerre  de  Ift>0-I8n  et  le  traité  de  Francfort, 

d'après  des  derniers  documents,  par  le  général  Bourelly.  Un  vol.  in-S^ 
de  321  pages  :  2  fr.  50.  Paris,  Perrin,  e'dit.  —  Ce  volume  —  imp'imé  en 
gros  caractères  —  contient  un  récit  très  bref  —  trop  bref  peut-être —  de 
la  guerre  de  18T0.-1871.  On  me  permettra,  dans  un  moment  où  l'attention 
est  ailleurs,  de  donner  seulement  deux  citations  \page  219).  La  première 
concerne  le  chiffre  des  pertes. 

Les  nôtres  se  sont  élevées  à  138.871  hommes  tués,  disparus,  morts  de 
blessures  ou  de  maladies,  alors  que  celles  des  Allemands  ne  montaient 
qu'à  46.389.  Nous  avons  eu,  de  plus,  au  cours  de  la  campagne.  223.000 
malades;  le  chiffre  allemand  correspondant  n'est  pas  donné.  Ces  chiffres 
paraîtront  petits  en  comparaison  des  chiffres  actuels.  On  remarquera 
aussi  l'énorme  e'cart  entre  les  perles  des  deux  belligérants;  elle  vient  de 
ce  que  nous  avons  dû,  avec  des  armées  improvisées,  combattre  une 
armée  bien  organisée  et  préparée  à  l'avance.  Résultat  qui  a  singulière- 
ment surpris  les  partisans  et  admirateurs  de  la  «  levée  en  masse  »  et 
autres  absurdités  d'origine  révolutionnaire.  (Ce  que  je  note  en  passant 
pour  les  avoir  entendu  répéter  et  célébrer  n-êroe  depuis  la  guerre  sus- 
dite.) 

Le  second  chiffre  concerne  la  question  financière  et  celui-là  est  utile 
à  retenir  même  à  présent  :  «  On  a  calculé  que  le  chiffre  total  des  indem- 
nités payées  à  l'Allemagne  jusqu'au  o  septembre  1875  (date  du  dernier 
versement)  est  de  5  567.000.000  de  francs.  Sur  cette  somme,  512.294.000 
francs  ont  été  versés  en  numéraire.  En  résumé,  les  frais  de  la  guerre  (y 
compris  ceux  de  la  lutte  contre  la  Commune)  ont  dépassé  10  milliards.  » 

Deux  conclr.sions  à  tirtr  de  là.  La  première  est  qu'il  en  coûte  cher 
d'être  vaincu,  puisque  les  intérêts  de  ce  capital  de  10  milliards,  soit  au 
minimum  300  million?,  pèsent  encore  sur  nous  depuis  ce  temps,  ce  qui 
veut  dire  que,  chaque  année  depuis  lors,  nous  payons  annuellement  et 
continuerons  de  payer  chaque  année  (puisque  nous  n'amonissons  pas) 
ces  300  millions,  résultat  fiscal  de  la  guerre  finie  il  y  a  44  ans. 

On  remarquera,  d'autre  part,  le  chiffre  relativement  minime  des  ver- 
sements en  numéraire  faits  à  l'ennemi  :  le  dixième  environ  de  la  somme 
due.  Ceci  vient  de  ce  que  nous  sommes —  heureusement  pour  nous  — 
créanciers  de  l'étranger  pour  de  fortes  sommes,  et  répond  aussi  à  la  ma- 
ladresse des  gens  qui  viennent  dire  :  quoi!  les  Français  placent  partie 
de  leurs  économies  a  l'éîranger?  C'est  antipatriotique;  l'argent  français 
ne  doit  pas  sortir  de  France!  S'il  en  eût  é  é  ainsi  en  1870  -  même  en  te- 
nant compte  des  créance-:  commerciales  —  la  rançon  allemande  eût  été 
difficile  à  payer.  Et  aujourd'hui  même  on  pourrait  citer  quelques  Fran- 
çais qui  sont  contents,  en  ce  temps  de  moratoriiim,  d'avoir  quelques-uns 
de  leurs  capitaux  hors  de  France. 

Hubert-Vallkroux. 

Relij^lon  et  pé«laicoj3ri<^ ,  par  le  R.  P.  Hillet.  Un  vol.  in-12  de 
viif-351  pages,  Chez  Désolée,  de  Rrouwers  et  C'«,  éditeurs  à  Lille,  1914.  — 
Dans  cette  œuvre  de  haute  allure,  l'auteur  a  étudié  les  fondements  de  la 
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morale;  il  en  a  démontré  les  véritables  principes  contre  l'école  natura- 
liste et  il  les  a  ensuite  adaptés  à  la  pédagogie...  Celle-ci  est  la  science 
qui  apprend  aux  enfants  à  devenir  des  hommes  et,  pour  l'enseigner,  il 
faut  être  bien  fixé  sur  le  sens  et  l'idéal  de  la  vie,  sur  la  destinée  humaine, 
afin  de  ne  pas  se  tromper  sur  la  méthode  à  employer  dans  l'œuvre  déci- 
sive de  l'éducation.  La  solution  de  ce  problème  est  plus  actuelle  que 
jamais,  à  un  moment  où,  sous  l'influence  de  causes  diverses,  physiques 
etéconomiques  —  concentration  de  la  vie  industrielle  et  urbaine,  promis- 
cuité des  logements  ouvriers,  divorces,  pornographie,  dis^-olution  de  la 
famille,  diminution  des  croyances  religieuses  —  la  criminalité  juvénile 
augmente  avec  les  suicides,  l'alcoolisme  et  les  déchéances  qui  frappent 
notre  race.  —  Oi  a  commis  une  erreur  fondamentale  quand  on  a  cru  à 
la  valeur  intrinsèque  de  l'éducation  dégagée  de  toute  direction  reli- 
gieuse; on  a  surtout  commis  une  faute  grave  quand,  par  haine  de  l'Eglise, 
on  a  e'liminé  des  programmes  scolaires  le  mininum  de  spiritualisme 
qu'on  y  avait  inscrit  tout  d'abord  et  qu'on  retrouve  partout  ailleurs  à  la 
base  de  l'enseignement  primaire.  On  a  voulu  faire  croire  que  le  bien 
peut  être  pratiqué  sans  un  critérium  supérieur,  par  la  seule  notion  du 
bien  pour  le  bien,  dépourvue  d'origine  et  de  sanctit  n.  Le  système  est  faux, 
car  il  tend  à  fonier  une  éducation  purement  intellectuelle,  ce  qui  est  la 
négation  même  de  la  morale.  L'idéal  de  la  morale  serait  purement  scien- 
tifique f  t  social,  comme  le  professe  l'école  naturaliste  ;  son  rôle  se  bor- 
nerait à  découvrir  une  règle,  une  éthique,  et  non  à  diriger  la  volonté;  or, 
le  but  de  )a  science  est  plus  modeste,  car  il  consiste  à  constaterez  qvi  est 
et  non  à  déterminer  ce  qui  doit  être  ;  elle  parle  à  l'indicatif  et  non  à  l'im- 
pératif, et  elle  excède  sa  compétence  quand  elle  veut  se  prononcer  sur  la 
discipline  de  la  vie.  Q'ie  les  philosopher  s'occupent  de  questions  pure- 
ment théoriques,  par  exemple  de  {^régulation  et  de  la  motivation,  ce  sont 
desimpies  querelles  de  mots  qui  intéressent  fort  p^u  l'éducation  et  la 
pédagogie  proprement  dite,  car  pour  imposer  aux  consciences  une  règle 
morale  précise  et  vraiment  impérative,  il  faut  un  point  de  départ  plus 
net  et  plus  haut  que  des  discussions  d'académie.  Au  reste,  les  natura- 
listes n'ont  pas  le  mérite  de  la  nouveauté  en  matière  de  morale,  car  ils 
se  bornent  à  enlermer  la  volonté  de  l'homme  dans  un  déterminisme 
étroit  qui  est  la  conséquence  des  faits  extérieurs,  du  milieu,  de  l'hérédité 
et  qui  supprime  toute  responsabilité  morale  et  même  pénalf^.  Or,  l'expé- 
rience des  siècles  condarnne  leurs  conclusions  empruntées  aux  vieux 
philosoj  hes  païens.  Quelles  que  soient  les  inOiiences  qui  peuvent  prove- 
nir du  milieu,  de  l'esprit  critique,  de  l'ambition,  du  désir  de  jouis- 
sances immédiates,  elles  ne  touchent  eu  rien  au  libre  arbitre  de  l'homme. 
L'âme  est  libre  et  c'est  un  honneur  suprême,  puisque  même  quand  elle 
cède  à  ces  indaences,  elle  sait  qu'elle  peut  leur  résister.  —  La  seule  et 
véritable  méthode  pédagogique  consiste  à  inculquer  aux  enfants  l'idéal 
religieux  qui  est  seul  capable  de  le  réaliser.  L'éducateur  atteindra  ce  ré- 
sultat en  laissant  de  côté  les  systèmes  et  en  donnant  aux  enfants  sa  com- 
pétence, son  dévouement  et  sa  foi,  c'est-à-dire  le  meilleur  de  iui-même. 

Henry  Cléme.m. 


Le»  XranBformatiooe  «lu  droit  civil,  par  Joseph  Charmont, 
professeur  à  l'Caiversité  de  Montpellier.  Paris,  Colin.  1912,  in- 12  de 
294  pages,  3  fr.  50.  —  Cet  ouvrage  fait  partie  d'une  collection  dite  :  <  Le 
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mouvement  social  contemporain  »,  el  c'est  ce  qui  explique  sa  forme; 
l'auteur  se  défend  d'avoir  voulu  faire  œuvre  de  doctrine  et  d'opinion,  il 
s'est  borné  à  exposer  ce  qui  est,  e'vitant  de  donner  son  avis,  ou  le  don- 
nant avec  une  extrême  réserve. 

Ceci  dif,  il  faut  ajouter  que  l'ouvrage  a  un  litre  trop  général;  il  aurait 
été  mieux  nommé  :  De  quelques  transformations  du  droit  civil.  Ainsi  il 
parle  d'abord  de  la  famille,  du  mariage  et  des  enfants,  de  la  situation 
de  la  femme  mariée,  etc.,  et  dans  cet  exposé  qui  prend  plus  de  cent 
pages,  pas  un  mot  du  divorce;  le  nom  même  n'est  pas  prononcé.  Il  est 
vrai  que  l'auteur  ne  dit  rien  non  plus  des  lois  de  Dieu  et  de  la  religion; 
il  semble  en  ignorer  l'existence  ou  n'en  vouloir  pas  parier  de  propos 
arrêté.  Plusieurs  chapitres  sont  ensuite  employés  à  parler  des  enfants 
moralement  abandonnés  dont,  en  effet,  le  Gode  civil  n'a  rien  dit  :  ces 
enfants  étant  alors  à  peu  près  inconnu?. 

Il  est  question  ensuite  des  restrictions  apportées  au  droit  de  propriété 
depuis  la  promulgation  du  code;  elles  sont'  nombreuses  et  s-^  mani- 
festant notamment  sous  deux  formes  ;  propriété  des  mines  et  propriété 
des  chutes  d'eau,  ce  qui  est  alors  tout  à  fait  récent.  Il  y  a  là  un  côté  fort 
curieux  à  étudier.  L'ouvrage  se  termine  par  une  étude  sur  l'idée  mo- 
derne du  «  risque  »,  et  notamment  du  risque  professionnel.  On  sait  que 
la  doctrine  ancienne  «  chacun  e^t  responsable  de  sa  faute,  mais  de  sa 
faute  seule  >>,  a  été  remplacée  dans  notre  droit  moderne  par  cette  autre 
idéepIusK  socia'e  »>,  ce  qui  veut  dire  plus  plaisante  au  populaire  :  «  qui- 
conque a  ou  est  présumé  avoir  des  ressources  doit  s'attendre  à  être  mis 
à  contribution  au  profit  de  qui  en  manque  ou  est  réputé  en  manquer  ». 
C'est  sur  ce  fondement  que  l'ouvrier  blessé  dans  son  travail,  même  par 
sa  faute,  doit  être  indemnisé  par  le  patron  alors  même  qu 'il  a  tout  fait 
pour  éviter  l'accident.  Dans  l'ensemb  e,  et  on  ne  peut  s'en  étonner,  le 
côté  juridique  est  plus  développé  que  le  côté  «  social  ». 

Hubert- Valleroux . 

L<e8  XransfonneittoiiB  générales  du  droit  privé  depui» 
le  code  Napoléon,  par  LËON  DuGuiT,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Bordeaux.  Paris,  Alcan,  in- 12  de  206  pages;  3  fr.  50.  — Ce 
travail  bien  que  semblable  par  le  titre  au  précédeut  en  diffère  essen- 
tiellement. Tandis  que  M.  Charmont  se  bornait  à  exposer  la  situation 
sans  prétendre  la  juorer,M.  Duguit,  au  contraire,  nous  donne  sur  la  ques- 
tion ses  opinions  très  personnelles.  Il  expose  ce  qui,  à  son  avis,  devrait 
être  bien  plutôt  que  ce  qui  est.  Ajoutons  que  le  travail  de  M.  Duguit 
reproduit  six  conférences  faites  par  lui  à  Buenos-Aires,  le  droit  argentin 
étant  paraît-il  fort  semblable  au  nôtre,  lequel  a  pour  fondement  le  code 
Napoléon.  Disons  aussi  qu'il  n'y  est  pas  question  de  la  famille,  M.  Duguit 
se  borne  à  parler  des  biens. 

Dès  le  début  M.  I)  jguit  nous  indique  à  quel  point  de  vue  il  se  place  : 
«  Je  n'ai'partiens à  aucun  parti;  je  ne  suis  membre  d'aucune  Eglise  per- 
sonnellement, je  n'admets  aucun  dogme  dans  quelque  ordre  que  ce  soit. 
Je  fais  exclusivement  de  la  science  fondée  sur  l'observatiou  impartiale 
des  faits.  » 

Duguit  est  cerlainement  détaché  de  tout  dogme  religieux  ;  est-il 
aussi  déiaché  des  dogmes  so'  ialistps?  Car  il  y  a  de  tels  dogmes  si  Ton 
veut  bien  donner  ce  nom  à  des  affirmations  non  démontrées,  ni  prou- 
vées et  qui  pourtant  emportent  obligation.  Ainsi  M.  Duguit  pose  ce  prin- 
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cip^  (page  37)  :  i  L'homme  n'a  point  le  droit  d'être  libre;  il  a  le  devoir 
social  d'ajiir,  de  développer  son  individualité  et  de  remplir  sa  mission 
sociale.  »  Quelle  est  cette  mission  sociale  incombant  à  chaque  homme 
et  diverse  pour  chacun  d'eux?  Qui  la  déterminera?  Ce  ne  peut  être  que 
la  puissance  publique  autrement  dit  l'Ktat,  et  de  son  nom  pratique  le 
gouvernement.  C'est  bien  d'ailleurs  l'idée  de  M.  Duguit,  car  il  nous  dit 
(page  21):  «  Les  gouvernants  peuvent  intervenir  pour  imposer  le  travail 
à  l'homme.  Ils  peuvent  même  réglementer  son  travail,  car  les  gouver- 
nants ne  font  alors  que  lui  imposer  la  fonction  sociale  qui  lui  incombe.  » 

Ainsi  chaque  particulier  doit  travailler  où  il  plaît  au  gouvernement, 
comme  il  plaît  au  gouvernement  et,  bien  entendu,  moyennant  la  rétribu- 
tion qu'il  convient  au  gouvernement  de  lui  donner  soit  en  espèces,  soit 
plutôt  en  nature.  Nous  voilà  en  plein  communisme,  M.  Duguit  ne  s'en 
émeut  nullement  :  «  Aujourd'hui  nous  avons  la  conscience  irès  nette 
que  l'individu  n'est  pas  une  fin,  mais  un  moyen,  que  l'jndividu  n'est 
qu'un  rouage  de  la  vaste  machine  qu'est  le  corps  social,  que  chacun  de 
nous  n'a  de  raison  d'être  dans  le  monde  que  parla  besogne  qu'il  accom- 
plit dans  l'œuvre  sociale  (page  157).  » 

Donc  plus  de  liberté  individuelle,  la  personne  humaine  n'est  qu'un 
rouage  aux  mains  du  gouvernement  qui  détermine  à  sa  guise  ce  que 
sera  u  l'œuNrre  sociale  »,  le  «  but  social».  Seulement  on  peut  se  demander 
ce  que  devient  la  déclaration  de  M.  Duguit  :  «  Je  fais  exclusivement  de  la 
science  fondée  sur  l'observation  impartiale  des  faits  »,  car  il  doit  bien 
avouer  qu'ua  pareil  régime  de  travail  n'existe  nulle  part  et  n'a  jamais 
existé  que  dans  les  pays  admettant  l'esclavage,  seulement  pour  les  per- 
sonnes de  condition  serviHe.  Ramener  à  cette  condition  l'ensemble  de  la 
population  dans  les  nations  moderne?,  c'est  ce  que  M.  Duguit  appelle 
«  le  progrès  »,  «  les  idées  modernes  »,  la  «  conscience  actuelle  »,  car 
c'est  sur  de  tels  arguments  qu'il  s'appuie  constamment. 

Il  est  logique  que  la  propriété  devienne  elle  aussi  une  fonction  sociale. 
Et  même  conserverait-on  une  propriété  individuelle?  La  propriété  a  pour 
origine  principale  le  travail  et  l'économie  soit  du  pro^^riétaire,  soit  de  ses 
aïeux;  mais  dans  un  régime  où  tout  particulier  travaille  pour  le  gouver- 
nement, contre  la  rétribution  qu'il'  plaît  au  gouvernement  de  lui  donner, 
le  gain  peut  être  nul.  Le  pouvoir  public  tout  puissant  peut  donner  à  ceux 
qu'il  occupe  par  force  la  nourriture  et  le  couvert  :  c'était  le  lot  des 
esclaves  et  la  situation  des  modernes  citoyens  deviendrait  en  tout  sem- 
blable à  la  leur.  D'où  pourraient-ils  avoir  de  la  propriété?  M.  Duguit, 
sans  s'expliquer  autrement  admet  qu'ils  pourront  en  avoir  une,  mais 
«  la  propriété  cesse  d'être  un  droit  de  l'individu  pour  devenir  une  fonc- 
tion sociale  »  (page  148)  et  voici  la  conséquence  :  «  Les  actes  qui  ne 
poursuivent  pas  un  but  d'utilité  collective  seront  contraires  à  la  loi  de  la 
propriété  (?)  et  pourront  donner  lieu  à  une  répression  ou  à  une  répara- 
lion  »  (page  166).  Autant  vauf  dire  que  la  propriété  deviendra  ce  que 
voudra  l'Etat  et  durera  autant  qu'il  voudra. 

Ce  qui  est  assurément  étrange  c'est  que  M.  Duguit  se  défend  et  de  fort 
bonne  foi  d'êire  partisan  de  l'arbitraire  administratif;  il  le  trouve  con- 
damnable et  il  ne  semble  pas  s'apercevoir  que  cet- arbitraire  fait  le  fond 
et  l'essentiel  de  son  système  :  l'homme  ne  s'appai tient  pas,  il  est  à  la 
discrétion  du  gouvernement;  de  sa  propriété  il  peut  disposer  à  condition 
seulement  que  le  pouvoir  public  le  trouve  bon,  où  peut-on  trouver  un 
plus  complet  triomphe  de  l'arbitraire  gouvernemental? 
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On  estimera  sans  doute  que  ces  idées  sont  bien  dangereuses,  surtout 
s'adressant  à  des  jeunes  gens,  c'est-à-dire  à  des  auditeurs  inclinés  à 
aimer  les  nouveautés  et  incapables,  faute  d'expérience,  d'en  discerner 
les  conséquences  et  les  périls. 

H  UBERT- VaLLER  eux . 

Histoire  des  I*ape»  depuis  le  moyen  â^e,  par  Louis  Pas- 
TOR,  traduit  par  Alfred  Poizat,  tomes  IX  et  X,  deux  volumes  in-8°,  chez 
Plon-Nourrit,  éditeurs,  Paris.  —  La  publication  de  ce  volumineux  ou- 
vrage se  poursuit  avec  régularité  et  le  traducteur  vient  d'en  donner  deux 
nouveaux  volumes,  qui  sont  relatifs  à  la  période  moderne  de  l'histoire 
de  la  papauté.  Le  neuvième,  comme  on  l'annonce  à  la  première  page, 
débute  au  moment  de  la  mort  de  Léon  X,  qui  changea  brusquement  la 
situation  politique  de  l'Italie,  et  l'auteur  raconte  d'abord  l'histoire  du 
pontificat  italien  d'Adrien  VI  et  de  ses  luttes  contre  Luther  et  contre  le 
mahométisme.  Puis  nous  passons  au  pontificat  de  Clément  VII  et  à  la 
renaissance  des  ordres  monastiques  destinés  à  défendre  la  foi  catholique 
contre  les  hérétiques  du  Nord.  L'ouvrage  s'annonce  comme  ayant  été 
écrit  d'après  'un  grand  nombre  de  documents  extraits  des  archives 
secrètes  du  Vatican  et  autres.  Nous  laisserons  aux  lecteurs  le  soin  de  vé- 
rifier cette  assertion  assez  aventurée. 

Henry  Clément. 

Le  Oantlque  du  Doux  pariei*,  par  Gustave  Zidler.  Préface 
de  M.  Thomas  Chapais,  membre  de  la  Société  royale  du  Canada,  ln-16. 
xn-285  pages.  Paris,  Lecène  et  Oadin,  1914.  —  M.  Zidler  est  un  poète 
délicat  qui  sait  traduire  en  images  gracieuses  les  pensées  les  plus  éle- 
vées et  les  plus  nobles  sentiments.  Ses  beaux  vers  charmaient  naguère 
les  milliers  d'auditeurs  du  mémorable  Congrès  de  la  langue  française 
qui  s'est  tenu  à  Qaébec  pendant  Tété  de  1912.  Il  a  voulu,  dans  le  volume 
que  nous  signalons  ici,  faire  revivre  dans  sa  langue  harmonieuse  le  glo- 
rieux passé  du  Canada.  Il  suit  «  dans  un  décor  d'admirable  nature  »,  les 
pas  des  Français  des  xvi®  et  xvn*  siècles  vers  des  bords  inconnus.  Il 
évoque  les  hauts  faits  de  Champlain  et  de  Lescarbot,  de  Jean  de  Bré- 
beuf  et  de  François  de  Laval,  de  JoUiet  et  d'Iberville,  de  Montcalm  et 
de  Lévis. 

Sous  sa  plume,  la  Muse  française  et  la  Mase  canadienne  s'unissent 
dans  un  commun  effort  pour  rendre  plus  étroite  l'affection  réciproque 
du  Canada,  au  passé  plein  de  gloire,  à  l'avenir  plein  de  promesses,  et 
de  la  France,  l'ancienne  mère  patrie.  Comme  le  dit  M.  Chapais  dans  une 
charmante  piéface,  <«  nous  sommes  séparés  de  la  France  par  la  nouvelle 
allégeance  à  laquelle  nous  sommes  fidèles;  mais  la  France  reste  la  pa- 
trie de  nos  intelligences  et  de  nos  cœurs  ».  M.  Zidler  s'est  saturé  de  notre 
histoire,  il  s'est  inféodé  à  nos  traditions,  il  a  pénétré  jusqu'au  plus 
intime  de  notre  être,  il  s'est  adapté  à  notre  pensée  et  l'a  suivie  dans  la 
complexité  de  ses  vicissitudes  nationales.  A  force  de  se  pencher  sur  nos 
annales,  de  compulser  nos  chroniques,  d'étudier  les  grands  faits  de  notre 
croissance  et  de  notre  survivance,  il  nous  a  aimés.  Cet  amour  pour  la 
France  rend  son  livre  particulièrement  intéressant  et  émouvant. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villecuénoux. 


]  t(      —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


DK  I /EXERCICE  DU  DROIT  DE  PRISE 
DANS  LA  GUERRE  MARITIME 


C'est  avec  une  véritable  stupeur,  faite  à  la  fois  d'étonnement  et 
d'indignation,  que  le  monde  civilisé  à  lu,  il  y  a  quelques  jours 
dans  la  presse  quotidienne,  la  communication  officielle  par  la- 
quelle le  gouvernement  allemand,  foulant  une  fois  de  plus  sous 
ses  pieds  les  principes  les  plus  incontestés  du  droit  des  gens, 
notifiait  à  toutes  les  puissances  son  intention  d'exercer,  avec  sa 
brutalité  coutumière,  la  police  des  mers  en  s'attaquant  non  plus 
seulement  aux  belligérants,  mais  même  aux  navires  portant  pa- 
villon neutre.  Le  document,  publié  à  cet  égard  dans  le  Journal 
officÀel  de  l'Empire  par  le  chef  d'état-major  de  la  marine  allemande 
était  en  effet  ainsi  conçu: 

«  1°  Les  eaux  qui  entourent  la  Grande-Bretagne  et  rirlande^ 
ainsi  que  la  Manche  tout  entière,  sont,  par  la  présente,  déclarées 
zone  militaire. 

M  A  partir  du  18  février  prochain,  les  navires  marchands  des  na- 
tions belligérantes  qui  navigueront  dans  ces  eaux  seront  détruits, 
même  s'il  n'est  pas  toujours  possible  d'éviter  les  dangers  qui 
menacent  les  équipages  et  les  passagers. 

«  Les  navires  neutres  courront  également  des  risques  dans  la 
zone  militaire,  en  raison  de  l'abus  des  pavillons  neutres  ordonné 
le  31  janvier  par  le  gouvernement  britannique,  et  parce  que  les 
accidents  ne  peuvent  pas  toujours  être  évités  dans  les  combats 
navals.  » 

Ainsi  l'Allemagne,  furieuse  de  la  défaite  récemment  subie  dans 
la  mer  du  Nord,  non  contente  de  torpiller  des  navires  marchands 
sans  donner  le  temps  aux  équipages  de  se  mettre  à  l'abrij  de  hisser 
le  pavillon  russe  sur  ses  navires  de  guerre,  de  s'attaquer  à  un 
navire -hôpital  protégé  par  la  Croix  de  Genève,  lançait  délibérément 
une  provocation  à  la  marine  de  tous  les  pays,  dont  les  navires 
commettraient  l'imprudence  de  parcourir  la  zone  qu'il  lui  plaisait 
d'interdire  à  la  navigation.  Et  comme  toujours,  pour  justifier  cet 

\.K  Réf.  Soc,  l^r  février  1915.  7«  Sér.,  t.  IX  (t.  LXIX  cjI.).  \) 
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insolent  défi,  elle  ne  craignait  point  de  recourir  gratuitement  au 
mensonge  hypocrite  en  accusant  une  puissance  ennemie  d'avoir 
elle-même  mérité  ces  représailles  en  abusant  indûment  du  pavillon 
neutre,  suivant  une  pratique  universellement  admise. 

À  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  nos  ennemis  n'ont  point 
encore  mis  à  exécution  leurs  menaces  et  devant  les  unanimes  pro- 
testations qu'elles  ont  soulevées  on  pourrait  espérer,  s'il  s'agissait 
d'une  autre  nation,  qu'elle  ne  pousserait  point  jusqu'au  bout  cette 
nouvelle  manifestation  de  sa  folie  provocatrice.  Mais  le  délai  fixé 
par  elle  pour  donner  aux  neutres  le  temps  de  réfléchir  et  de  se 
mettre  à  l'abri  va  bientôt  expirer  et  il  y  a  tout  lieu  de  redouter 
qu'aucune  menace  de  représailles  ne  l'arrête  sur  la  pente  dange- 
reuse où  elle  se  laisse  entraîner.  Une  fois  de  plus  elle  semble  dis- 
posée à  faire  table  rase  des  principes  qui  régissent  la  guerre  mari- 
time, que  la  Confédération  Germanique  a  elle-même  reconnus  et 
sanctionnés  en  1856,  pour  en  revenir  aux  procédés  de  la  piratei'ie 
d'autrefois,  autrement  dit  de  la  barbarie.  C'est  pourquoi  il  nous 
paraît  opportun  de  rappeler  brièvement  quels  sont  ces  principes 
et  de  montrer  à  quel  stade  de  l'évolution  de  droit  international 
public  sont  parvenus  à  cet  égard  les  peuples  soucieux  de  se  ranger 
au  nombre  des  nations  vraiment  civilisées. 

Avant  d'examiner  dans  ses  détails  le  régime  moderne  des  prises 
maritimes  et  des  conditions  auxquelles  peuvent  être  légitimement 
saisis  les  bâtiments  et  les  cargaisons  sujets  à  capture,  résu- 
mons-en rapidement  l'histoire. 

A  l'origine,  le  domaine  des  prises  maritimes  était  extrêmement 
étendu,  si  étendu  que,  dans  l'antiquité,  tout  navire,  sauf  de  rares 
exceptions,  courait  le  risque  d'être  capturé.  On  considérait,  en 
efîet,  comme  de  bonne  prise  tout  navire  appartenant  à  un  étranger 
relevant  d'une  nation  avec  laquelle  n'existait  point  un  traité 
formel  d'alliance,  et  cela  même  en  dehors  de  l'état  de  guerre.  Les 
Grecs,  en  particulier,  regardaient  comme  barbares  tous  les  peuples 
étrangers  à  leur  nationalité.  Or,  tout  ce  qui  appartenait  à  un  bar- 
bare était  de  bonne  prise,  du  moment  qu'on  parvenait  à  s'en  em- 
parer. La  même  conception  régnait  d'ailleurs  chez  les  Phéniciens 
et  les  Carthaginois, si  bien  que,  lorsque  Rome  commença  à  devenir 
une  piiissanr'!   redoutable,  la   Méditerranée  n'était  guère  autre 
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chose  qu'un  vaste  nid  de  pirates.  La  sécurité  des  mers  était  tota- 
lement inconnue. 

Heureusement,  Rome  avait  besoin  pour  assurer  le  développement 
de  ses  relations  commerciales  d'assurer  la  liberté  de  la  navigation, 
et,  pour  la  posséder,  elle  se  mit  en  devoir  de  purger  la  Méditerranée, 
des  brigands  qui  l'infestaient.  Elle  y  réussit  en  partie,  et  au 
moment  de  son  apogée,  après  les  expéditions  de  Lucullus  et  de 
Pompée  (1)  contre  les  pirates  de  Crète  et  les  guerres  contre  Mi- 
thridate  et  contre  l'Espagne,  elle  était  vraiment  maîtresse  de  la 
mer  sur  laquelle  elle  faisait  régner  la  tranquillité  et  la  sécurité. 

Mais  après  la  chute  de  l'Empire  romain,  la  piraterie  recom- 
mença comme  de  plus  belle  et  se  maintint  fort  longtemps.  Ce  ne 
fut  qu'au  moyen-âge  qu'on  commença  à  distinguer  la  course  de  la 
piraterie,  et  à  poursuivre  celle-ci,  tandis  qu'on  autorisait  celle-là. 

C'est  du  xiV  ou  du  xv°  siècle,  en  eifet,  que  date  le  Consulat  de 
la  mer,  recueil  des  règles  de  droit  maritime  admises  dans  la  Mé- 
diterranée. Il  fut  d'abord  appliqué  en  Espagne  et  s'étendit  ensuite 
à  toute  la  Méditerranée.  Le  Consulat  de  la  mer,  malheureusement, 
est  assez  confus,  et  ne  donne  pas  une  idée  très  nette  des  lois  alors 
en  vigueur. 

C'est  à  cette  époque  cependant  qu'il  faut  remonter  pour  trouver 
formulés  pour  la  première  fois  les  principes  d'après  lesquels  le  cor- 
saire se  distingue  du  pirate.  Peu  à  peu  ces  règles  se  précisent,  et 
au  xvi^  siècle  elles  sont  déjà  définitivement  posées. 

Le  pirate  est  celui  qui  pille  indistinctement  les  navires  de  toute 
nationalité,  ceux  de  la  sienne  comme  ceux  des  autres,  et  à  toute 
époque,  sans  tenir  compte  de  l'état  de  paix  ou  de  l'état  de  guerre. 

Le  corsaire,  au  contraire,  ne  pille  qu'en  temps  de  guerre  et  seu- 
lement les  navires  ennemis. 

Et  tandis  que  le  pirate  ne  connaît  ni  foi  ni  loi,  le  corsaire  est 
tenu  de  suivre  certaines  règles  dont  l'inobservance  le  ferait  consi- 
dérer comme  pirate. 

Et  d'abord,  il  est  obligé  de  se  munir  d'une  lettre  de  marque, 
délivrée  par  un  gouvernement,  son  gouvernement.  Il  n'a  pas  le 
droit  de  se  procurer  des  lettres  de  marque  de  plusieurs  gouverne- 
ments à  la  fois.  Ce  serait,  en  effet,  un  moyen  trop  commode  de  se 
livrer  à  la  piraterie  sans  en  avoir  l'air,  et  de  changer  de  pavillon 
selon  ses  besoins. 


l)Fcrrero.  Grandeu  ■  ei  Décadence  de  Rome,  t.  I,  cl:,  x:,  page  234. 
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Ensuite,  il  ne  peut  pas  s'approprier  itnmédiaitement  ce  qu'il  a 
pris.  Il  est  obligé  de  soumettre  la  prise  à  la  validation  d'un  tri- 
bunal spécial,  institué  par  son  gouvernement. 

Enfin  il  ne  peut  saisir  que  des  navires  ennemis.  Il  doit  respecter 
la  propriété  des  neutres,  voyageant  sous  pavillon  neutre. 

Cependant,  malgré  cette  réglementation,  la  course  avait  des  in- 
convénients graves  qu'on  ne  pouvait  empêcher. 

Au  xvni^  siècle,  elle  fut  naturellement  attaquée  pfar  lèis  philo-*- 
sophes  et  les  penseurs.  J.-J.  Rousseau  fut  un  des  principaux  inter- 
prètes de  leurs  idées,  qui  se  tirent  jour  peu  à  peu,  sous  un  pré- 
texte d'humanité  et  d'égalité  entre  nations.  Et  il  faut  reconnaître 
que  leurs  arguments,  quoique,  souvent,  par  ailleurs,  sujets  à 
caution,  ne  laissent  pas  que  d'être  intéressants,  et  même  justes  et 
justifiés. 

Leur  raisonnement  est  une  forme  de  syllogisme  imparfait, 
mais  dont  les  différents  termes  s'enchaînent  bien  entre  eux  et  ne 
contredisent  pas  la  logique. 

La  course  n'est  licite  qu'en  temps  de  guerre^  disent-ils;  elle  est 
donc  une  forme  de  la  guerre.  Mais  elle  en  est  une  forme  anormale  : 
la  guerre,  en  effet,  se  fait  d'État  à  État,  et  non  de  particulier  à 
particulier.  Or,  la  course,  forme  de  la  guerre,  se  fait  de  particulier 
à  particulier.  Il  faut  donc  supprimer  la  course. 

.Telles  sont  les  idées  de  Rousseau,  de  Linguel,  de  Galiani.  L'abbé 
de  Mably  va  même  plus  loin.  Il  voudrait  qu'il  y  eût  des  traités 
assurant  le  libre  commerce  des  belligérants.  Il  souhaite  que  les 
nations  conviennent  entre  elles  «  de  quelques  articles  propres 
assurer  la  navigation  de  leurs  commerçants  en  temps  de 
guerre  »  (1). 

La  Révolution  devait  naturellement  admettre  ces  théories.  Le 
30  mai  1792,  l'Assemblée  législative,  présidée  par  Condorcet,  reçut 
de  Kersaint,  au  nom  des  comités  diplomatiques,  de  marine  et  de 
commerce,  un  projet  de  décret  sur  l'abolition  des  prise-s:  «  Il  est 
défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l'État  de  prendre  aucun  bâti- 
ment de  commerce  appartenant  à  la  nation  ennemie,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  armés  en  guerre.  » 

Mais,  pour  arriver  à  un  résultat,  il  fallait  obtenir  des  autres 
Etals  des  conditions  réciproques,  et  l'onfit  remarquer  que  l'Angle- 

(1)  Mahly,  Drn'U  public  de.  iEuro/x'  finulé  sur  ses  Iraitéi.  17 'i8,  livre  JI, 
ch.  Ml,  p 
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terre  ne  céderai Ijamais  sur  ce  point.  Le  gouvernement  révolution- 
naire dut  donc  se  résigner  à  maintenir  la  course. 

L'idée  faisait  pourtant  son  chemin;  et,  en  1823,  Monroe,  dans 
•son  projet  relatif  aux  droits  et  devoirs  des  neutres,  proposait  de 
reconnaître  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans 
la  guerre  maritime. 

Entin,  au  Congrès  de  Paris,  fut  rédigée,  le  16  avril  1856,  une 
déclaration  qui  disait  : 

a  Article  premier.  —  La  course  est  et  demeure  abolie. 

«  Art.  2.  —  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

«  Art.  3.  —  La  marchandise  neutre  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  » 

Et,  sans  rl'opposition  de  l'Anigleterre,  on  ^aurait  été  jusqu'à 
admettre  l'inviolabilité  complète  de  la  propriété  privée,  même 
ennemie. 

Cette  déclaration  fut  ratifiée  par  les  États  *  d'Europe  et  d'Amé- 
Tique  à  l'exception  des  États->Unis,  du  Mexique  et  de  l'Espagne. 
;L'Allemagne,  ou  tout  jau  moins  la  Prusse, la  signa  comme  lesautres. 
iEt  comme  l'Espagne  iëties  États*Unisn'ontipoint  fait  usage  de  leurs 
droits  dans  . la  guerre  de  1897,  on  peut  donc  dire  qu'aujourd'hui 
r^exercice  du  droit-de  prise  est  régi  par  des  priucipes  universelle - 
•ment  reconnus,  que  les  États  aient  adhéré  ou  non  à  la  îDéclaration 
deiParis  de  18o6. 

Les  efforts  faits  depuis  lors  pour  >supprimer  le  droit  de  prise 
n'ont  pas  eu(de  Tésul tat. 

Les  deux'coaférences  de  la  îPaix,  à  La  Haye,  en  1899  et  en  1907, 
. n'aboutirent  pas  plus,  ieii  effet,  que  la  Déclaration. de  Paris  à  faire 
reconnaître  l'inviolabilité  de  la  propriété  ennemie  naviguant  sous 
pavillon  ennemi,  malgré, iremarquonsf le  ibien,  les  instances  éner- 
giques de  (l'Allenoagne,  qui  se  ;  serait  volontiers  contentée,  sans 
doute,  de  surprendre  la  bonne  foi  des  autres  uaiions  pour  abuser 
de  sa  force. 

tLa  Conférence  decLondres^  en  4908-1909, iqui  aboutit  à  la  Décla- 
ration du  26  février  1909,  se  livra  à  un  travail  plus  utile.  Elle  posa 
certaines  règles  relatives  au  caractère  ennemi  ou  neutre  des  mar- 
chandises;  fixa  à inouveau  les  conditions  du  bloeas;  se  .préoecupa 
de  l^assisfcance*hoslile,  cx'estrà-dire^ded'aide  apportée  par  les  neutres 


94 


DE  l'eXERCICK  du  DROIT  DE  PRISE 


à  certains  belligérants  au  détriment  des  autres;  et  enfin  détermina 
les  caractères  de  la  contrebande  de  guerre. 

Voyons  donc  quels  sont  aujourd'hui  les  principes  de  la  législation 
des  prises  en  examinant,  successivement,  quels  sont  le  lieu  et  le 
moment  où  l'on  peut  capturer,  qui  peut  capturer,  ce  qu'on  peut 
capturer,  et  quelle  procédure  doit  être  suivie  pour  qu'une  capture 
soit  valable. 

* 

»  ■♦ 

Et  d'abord,  quand  peut-on  capturer? 

Sauf  les  pirates  et  les  négriers  qui  pillent  en  tout  temps,  et  que, 
par  une  réciprocité  qu'on  ne  saurait  blâmer_,  on  peut  toujours  saisir, 
le  droit  de  prise  ne  peut  s'exercer  qu'en  temps  de  guerre. 

Que  faut-il  entendre  par  temps  de  guerre?  La  capture  est- elle 
licite  immédiatement  après  la  déclaration  de  guerre?  On  se  l'est 
demandé. 

En  droit  strict,  il  faut  répondre  par  ll'affîrmative  :  on  peut  cap- 
turer aussitôt  la  guerre  déclarée. 

En  fait,  pourtant,  pour  des  raisons  de  courtoisie  et  de  justice,  on 
accorde  toujours  un  délai  aux  navires  ennemis  pour  quitter  les 
ports  étrangers  :  ce  délai  s'appelle  l'inc^w^^.  Il  est  variable  selon  les 
législations.  En  France  il  va  d'un  mois  à  six  semaines. 

Par  contre,  on  ne  peutplus  capturer  après  la  signature  de  la  paix. 
Cependant,  en  fait,  il  peut  arriver  qu'une  saisie  soit  opérée  même 
après  ce  délai.  Dans  ce  cas,  la  prise  ne  pourra  pas  être  validée. 
Mais,  pour  les  conséquences  qui  en  résulteront  pour  le  capteur,  il 
faut  faire  une  distinction.  Si  le  capteur  est  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  s'il  ignore  la  cessation  des  hostilités,  il  n'est  pas  obligé  de 
payer  des  dommages-intérêts  au  capturé.  Si,  au  contraire,  il  est  de 
mauvaise  foi^  le  capturé  aura  droit  à  une  indemnité. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  l'Italie,  après  la  guerre  d'Abyssinie, 
dans  l'affaire  du  Daebwyck,  bâtiment  hollandais  qui  avait  fait  de 
la  contrebande  de  guerre. 

Que  si  la  prise  a  été  faite  avaat  la  signature  de  la  paix,  mais  si 
elle  n'a  pas  encore  été  validée,  les  tribunaux  de  prises  peuvent 
naturellement  continuer  à  la  valider,  même  après  la  signature  de 
la  paix. 

On  peut  donc  émettre  le  principe  général  suivant  : 

J.es  prises  viariiimes  ne  se  font  que  pendant  la  durée  de  la  i/uerre^ 
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mais  peuvent  être  jugées  et  confirmées  après  la  conclusion  de  la  paix. 
Quant  aux  lieux  où  les  navires  peuvent  être  capturés,  ils  sont  de 
trois  sortes  :  la  haute  mer;  les  eaux  territoriales  du  capteur;  et, 
enfin,  les  eaux  territoriales  de  l'ennemi. 

Et  d'abord  on  peut  capturer  un  navire  en  haute  mer,  t;'est-à-dire 
en  dehors  des  eaux  territoriales.  En  effet,  la  haute  mer  est  libre, 
mare  liberum;  elle  appartient  à  tout  le  monde,  aussi  bien  aux  bel- 
ligérants qu'aux  neutres.  On  peut  donc,  sans  violer  les  droits  des 
neutres,  y  capturer  les  navires  ennemis.  D'autre  part,  le  capteur 
peut  aussi,  sous  la  réserve  de  Vindult,  opérer  la  saisie  dans  ses 
eaux  territoriales  propres.  Ce  n'est  là  qu'un  acte  de  souveraineté 
auquel  personne  n'a  rien  à  redire.  Enfin,  s'il  est  assez  habile,  ou 
assez  heureux,  pour  mener  à  bien  une  expédition  sur  les  côtes 
ennemies,  il  peut  capturer,  dans  les  eaux  ennemies,  les  navires 
ennemis. 

Mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  faire  de  prises  dans  les 
eaux  territoriales  d'une  nation  neutre  :  celle-ci  pourrait  demandée 
et  obtenir  la  nullité  de  la  prise. 

Ce  principe  toutefois  n'est  pas  absolu. 

En  effet,  si  le  propriétaire  originaire  du  navire  saisi  n'a  rien  dit, 
s'il  n'a  pas  réclamé  au  nouvel  acquéreur  la  restitution  de  son 
navire  avant  la  confirmation  de  la  prise,  il  ne  peut  plus  agir.  Il  en 
est  de  même  si  le  gouvernement  neutre  n'a  fait  entendre  aucune 
protestation. 

Quand  le  navire  capturé  a  été  déclaré  de  bonne  prise,  aucune 
réclamation  n'est  possible  :  en  effet  le  jugement  de  prise  met  fin, 
erga  omnes,  à  toutes  les  contestations  sur  la  capture. 

Mais  qui  peut  capturer? 

La  course  étant  abolie,  seuls  les  navires  de  guerrepeuvent  opérer 
des  prises  :  seuls  en  effeJ;  ils  représentent  la  puissance  de  l'Etat 
belligérant,  et  seuls  ils  sont  capables  d'exercer  son  droit  de  souve- 
raineté. 

Cependant,  la  capture  peut  ne  pas  toujours  être  opérée  par  des 
navires  de  guerre.  Des  navires  ennemis  peuvent  se  trouver  dans  les 
eaux  territoriales  de  l'État  adverse,  sans  qu'il  y  ait  là  des  bâtiments 
de  guerre  prêts  à  les  pourchasser  et  à  les  saisir.  On  ne  peut  pour- 
tant pas  les  laisser  aller  :  c'est  pourquoi  on  assimile  aux  navires 
de  guerre  les  autorités  administratives,  militaires  et  douanières. 
Ces  autorités  peuvent  ordonner  la  capture  dans  les  eaux  territo- 
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rialeSj  mais  seulement  dans  ces  eaux.  Quand  la  saisie  a  lieu  dans 
un  port,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  l'embargo. 

On  peutassimiler  à  un  bâtiment  de  guerre  un  navire  de  commerce 
qui  est  attaqué.  S'il  en  a  les  moyens,  au  lieu  de  se  laisser  saisir,  il 
lui  est  loisible  de  se  défendre  ;  et,  si  la  chance  tourne  de  son  côlé, 
il  {peut  parfaitement  capturer  le  navire  qui  l'a  attaqué.  Ce  n'est  qu'un 
cas  de  légitime  défense,  et,  en  même  temps,  une  opération  q,ui 
délivrera  la  mer  d'un  adversaire  dangereux. 

On  s'est  demandé  si  les  croiseurs  de  la  marine  auxiliaire,  c'est- 
à-dire  les  navires  marchands  transformés  et  armés  momentané- 
ment, pour  la  durée  de  la  guerre,  en  bâtiments  de  l'État,  pouvaient 
exercer  le  droit  de  prise.  11  s'est  élevé  une  controverse  au  sujet  de 
savoir  si  cette  constitution  de  marineauxiliaire  était  licite.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'examiner  cette  controverse.  Qu'il  suffise  de  dire 
que  cet  usage  a  été  reconnu  parfaitement  légal,  et  que  rien  ne  peut 
le  faire  interdire.  Or,  si  ces  croiseurs  auxiliaires  sont  assimilés  aux 
bâtiments  de  l'État,  ils  peuvent  en  exercer  tous  les  droits,  puis- 
qu'ils en  courent  tous  les  risques.  Ils  peuvent  donc  exercer  le  droit 
de  prise  ;  on  en  a  déjà  eu  maints  exemples  dans  la  guerre  actuelle, 
et  personne  n'a  songé  à  protester. 

Mais  il  est  une  autre  question  beaucoup  plus  discutée,  et  que 
les  traités  internationaux  n'ont  pas  toujours  été  à  même  de  ré- 
soudre :  c'est  celle  de  savoir  sur  qui  et  sur  quoi  peut  s'exercer  le 
droit  de  capture.  Pour  répondre,  il  importe  d'établir  une  dis- 
tinction entre  les  navires  et  les  mai^chandises. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  navires,  le  principe  est  que, 
tout  navire  ennemi  peut  être  capturé. Cette  règle  paraît  très  simple: 
cependant  il  s'élève  à  son  sujet  une  grave  difficulté  d'interpréta- 
tion. Que  faut-il  entendre,  en  effet,  par  navire  ennemi  ? 

L'élendue  d'application  de  cette  dénomination  varie  selon  les 
pays. 

Dans  les  pays  anglo-saxons,  c'est-à-dire  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis  d'Amérique,  la  qualité  d'ennemi  est  déterminée  par 
le  domicile  du  propriétaire  du  navire. 

Ainsi,  dans  la  guerre  actuelle,  un  navire  appartenant  à  un  Alle- 
mand domixîilié  en  Espagne  serait  considéré  comme  espagnol, c'est-à- 
dire  comme  neutre.  En  France,  au  contraire,  c'est  la  nationalité  du 
propriétaire  qui  importe  :  esl  donc  réputr.  ennemi  tout  n  a  Dire  -appar- 
tenant à  un  propriétaire  ennemi^  quel  que  soit  son  domicile.  En 
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fait,  c'est  cette  solution  qui  semble  la  plus  juste  et  la  plus 
logique. 

Que  s'il  y  a  fraude,  par  exemple  si  le  citoyen  d'un  État  ennemi 
s'est  fait  naturaliser  citoyen  d'un  État  neutre,  pour  pouvoir  faire 
passer  sa  cargaison,  ce  sera  au  juge  de  la  prise  d'apprécier  si  le 
navire  est  ou  non  de  bonne  prise. 

La  solution  est  la  même  quand  le  navire  a  été  vendu.  C'est  au 
juge  qu'il  appartient  d'apprécier  la  validité  de  l'acte  de  vente. 

On  a  beaucoup  discuté  à  ce  sujet  sur  le  cas  du  Gœhen  et  du 
^m/aM,|Mais  on  était  en  dehors  de  la  question.  Ces  deux  navires 
étant  des  bâtiments  de  guerre,  la  fraude  était  trop  évidente  pour 
qu'on  pût  songer  à  contester  la  nullité  de  la  vente. 

Un  cas  très  intéressant  est  celui  du  Dacia,  qui  réunit  à  la  fois  les 
deux  genres  de  fraude  :  son  acquéreur,  en  effet,  venait  à  peine 
d'être  naturalisé  américain,  et  la  vente  n'avait  eu  lieu  que  pour 
soustraire  le  bâtiment  à  la  saisie  par  les  Anglais.  De  plus,  on  avait 
tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  se  livrât  à  de  la  contrebande  de 
guerre.  Il  était  donc  manifeste  que  le  gouvernement  anglais  ne 
faisait  qu'exercer  ses  droits  en  voulant  saisir  le  navire. 

Une  autredifficulté  s'élève  quand  le  navire  saisi  appartient  à  plu- 
sieurs copropriétaires  de  nationalités  différentes,  les  uns  ennemis, 
les  autres  neutres. 

Dans  ce  cas,  la  prise  est- elle  nulle  ou  doit-elle  être  validée?  On 
admet,  en  général,  que  la  prise  doit  être  validée.  Mais  comme 
il  ne  faut  pourtant  pas  nuire  aux  droits  des  neutres,  on  admet 
aussi  que  les  neutres  peuvent  alors  réclamer  leur  part  de  copro- 
priété. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  tirer  ce  principe, fondamental  de  la 
législation  des  prises  :  est  saisissable  tout  navire  appartenanl  à  un 
citoyen  ennemi  ;  et  la  nationalité  ennemie  est  j^résumée  si  le  navire 
voyage  sous  pavillon  ennemi. 

Pour  éviter  la  saisie,  il  se  peut  fort  bien,  alors,  qu'un  navire 
ennemi  voyage  sous  pavillon  neutre.  Celte  ruse  est  parfaitement 
licite  ;  et,  ni  à  Paris,  ni  à  La  Haye,  ni  à  Londres,  on  n'a  songé  à  en 
contester  lalégalité. 

Mais  il  serait  trop  commode  pour  les  belligérants  d'éviter  ainsi 
les  risques  de  la  guerre  par  le  seul  fait  d'arborer  un  pavillon  neutre. 
D'autre  part,  il  arn  ive  souvent  aussi  que  des  navires  neutres,  cher- 
chant à  compenser  les  pertes  commerciales  subies  du  fait  de  la 
guerre,  se  livrent  à  la  contrebande  de  guerre. 
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Aussi  les  belligérants  ont-ils  un  droit  de  visite  sur  les  navires 
battant  pavillon  neutre.  On  ne  pouvait,  en  effet,  obliger  les  États 
neutres  à  faire  eux-mêmes  la  police  de  la  mer,  et  ajouter  cette 
charge  à  celles  qui  leur  sont  imposées  par  les  hostilités. 

Si  le  bâtiment  qui  voyage  sous  pavillon  neutre  est  en  fait  un 
navire  ennemi,  il  sera  saisi  comme  tout  autre  navire  ennemi. 

Lorsque  le  navire  est  réellement  neutre,  le  belligérant  a  le  droit 
de  s'assurer  si  des  personnes  ennemies  ne  se  trouvent  pas  à 
bord  ;s'il  ne  porte  pas  secours  à  l'ennemi;  s'il  ne  se  livre  pas  à  la 
contrebande  de  guerre  ;  quel  est  enfin  le  véritable  but  de  son 
voyage. 

C'est  en  examinant  les  papiers  du  bord  que  l'on  constatera  ces 
divers  points. 

Les  papiers  du  bord  se  divisent  en  trois  catégories  : 

1°  Les  papiers  concernant  la  nationalité  du  navire  ; 

^°  Les  papiers  relatifs  à  la  cargaison  ; 

3^  Les  papiers  qui  indiquent  le  but  du  voyage. 

La  visite  ne  peut  naturellement  se  faire  qu'en  haute  mer  ou  dans 
les  eaux  des  États  belligérants.  Les  eaux  territoriales  neutres  y 
sont  soustraites. 

La  procédure  de  la  visite  est  toujours  la  même,  que  le  navire  soit 
saisi  ou  relâché.  Nous  renvoyons  donc  sur  ce  point  à  ce  quç  nous 
disons  plus  loin  de  la  procédure  suivie  en  matière  de  prises  ma- 
ritimes. 

Le  droit  de  visite  est  très  souvent  exercé.  Il  le  fut  à  l'égard  du 
Carthage  et  à\x  Manouba,  pour  ne  parler  que  de  bâtiments  français 
pendant  la  guerre  italo-turque.  Et  au  cours  de  la  guerre  actuelle, 
les  navires  neutres  visités  par  les  croiseurs  alliés,  et  notamment 
les  navires  hollandais,  suédois  et  norvégiens,  ont  été  très  nom- 
breux. 

Dans  quelques  cas,  néanmoins,  les  coutumes  internationales  ont 
adouci  ces  règles.  En  France,  par  exemple,  on  ne  saisit  pas,  par 
des  motifs  d'humanité,  les  bateaux  de  pêche,  les  caboteurs,  les  na- 
vires de  cartels,  les  navires-hôpitaux,  les  bâtiments  en  cours  d'ex- 
ploration scientifique  ou  servant  aux  missions  religieuses,  les 
navires  naufragés,  et,  enfin,  s'il  y  a  un  traité  de  réciprocité,  les 
paquebots-poste. 

Voilà  pour  les  navires.  (JuanL  aux  marchandises,  la  solution  va- 
rie, ou  plutôt,  variait  jusqu'ici  selon  les  pays. 
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Avant  la  Déclaration  de  Londres  de  1909,  on  distinguait  encore 
la  France  et  les  pays  anglo-saxons.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
c'était  la  nationalité  du  propriétaire  des  marchandises  qui  impor- 
tait; en  France  c'était  la  nationalité  du  destinataire.  Mais  cette  dis- 
tinction n'existe  plus  depuis  la  Déclaration  de  Londres  du  26  fé- 
vrier 1909.  Dans  les  articles  58  à  61,  celle-ci  pose  le  principe  que 
c'est  la  nationalité  du  propriétaire  qui  détermine  le  caractère  en- 
nemi ou  neutre  de  la  cargaison. 

Il  faut  donc  savoir  d'abord  si  le  propriétaire  de  la  marchandise 
est  de  nationalité  ennemie  ou  neutre,  puis  si  la  cargaison  voyage 
sous  pavillon  ennemi  ou  sous  pavillon  neutre.  De  là  cet  autre  grand 
principe  :  n'est  soumise  au  droit  de  prise  que  la  marchandise  ennemie 
voyageant  sous  pavillon  ennemi. 

Mais  la  saisie  de  la  contrebande  de  guerre  sur  les  navires  neutres 
n'est-elle  pas  en  contradiction  avec  ce  principe? 

La  contrebande  de  guerre  est  le  terme  qui  sert  à  désigner  «  les 
marchandises  qu'un  neutre  ne  peut  transporter  à  un  belligérant 
sans  violer  les  droits  de  la  neutralité  »  (1).  Ces  marchandises  sont 
énumérées  dans  la  Déclaration  de  Londres  de  1909. 

Il  faut  distinguer  la  contrebande  absolue  et  la  contrebande  condi- 
tionnelle . 

La  contrebande  absolue  comprend  les  armes  de  toute  nature,  les 
projectiles,  les  explosifs,  les  vêlements  militaires  caractérisés,  les 
plaques  de  blindage,  etc. ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  a  un  caractère  net- 
tement militaire  et  dont  l'emploi  n'est  pas  douteux. 

La  contrebande  relative  ou  conditionnelle  comprend  d'autres  ob- 
jets qui  peuvent  être  afifectés  à  un  service  de  l'armée  ou  de  la  ma- 
rine, mais  dont  le  caractère  militaire  n'est  pas  aussi  nettement 
établi.  Tels  sont  les  vivres,  les  fourrages,  les  vêtements,  etc.  On 
saisit  cette  contrebande  seulement  s'il  parait  évident  qu'elle  est 
destinée  à  soutenir  la  puissance  militaire  de  l'ennemi. 

A  cette  liste  on  peut  ajouter,  au  moyen  d'une  déclaration  noti- 
fiée aux  gouvernements  des  puissances  neutres,  tous  les  produits 
que  l'on  juge  de  nature  à  pouvoir  servir  à  l'armée  ennemie,  excep- 
tion faite,  toutefois,  de  certains  objets  limitativement  énumérés 
dans  la  Déclaration  de  Londres. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  récemment  déclaré  considérer 

(1)  Ch.  Peyreigne.  Les  conflits  maritimes  entre  les  États,  titre  II,  section  u, 
§  1".  page  318. 
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comme  contrebande  de  guerre  les  blés  à  destination  de  l'Allemagne, 
estimant  qu'ils  étaient  destinés  non  pas  à  ravitailler  la  popiilatiom 
civile,  mais  bien  l'armée,  étant  donné  que  c'est  le  gouvernement 
allemand,  qui,  d'après  d&s  mesures  récentes,  concentre  tous  les 
grains  dans  ses  entrepôts. 

Cette  saisie^n'estipas  en  contradiction  avec  le  principe/qu't)n  'ne 
peut  saisir  que  la  marchandise  ennemie  voyageant  sous  pavillon 
ennemi.  Se  livrer  à  la  contrebande  de  guerre  c'est  sortir  de  - la  ti-eu- 
.tralité  ;  et  le  neutre  n'a  pas  à  se  plaindre,  puisqu'on  lui  laisse  en- 
.cor-e.sonibàliment  et  le  reste  de' la  cargaison. 

Reste  à  déterminer  quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  opérer 
la  prise.  Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  deux  phases  principales  : 
1"  La  saisie  effectuée  en  mer  ; 

2"  La  confirmation  de  la  saisie  par  jugement  du  tribunal  des 
prises. 

La  première  phase  est  la  saisie  effectuée  en. mer. 

Cette  saisie  est  normalement  faite  par  le  commandant  d'un  croi- 
seur. Il  arbore  son  pavillon,  et  lire,  à  blanc,  un  coup  de  canon,  le 
coup  de  semonce.  Le  navire  marchand  doit  alors  mettre  en  panne. 
S'il  résiste,  il  devient  par  là  même  saisissable.  Il  a  fait  acte  d'hos- 
tilité :  il  est  donc  ennemi.  Toutefois,  s'il  ne  fait  que  fuir,  on  admet, 
en  France,  que  pour  qu'il  soit  saisissable,  il  doit  être  ennemi,  ou 
tout  au  moins,  porter  de  la  contrebande  de  guerre  (1). 

La  prise  une  fois  opérée,  le  capteur  saisira  les  papiers  du  bord  et 
se  livera  à  leur  examen  et  à  leur  inventaire.  Il  dressera  un  procès- 
verbal  de  la  capture,  fera  un  inventaire  sommaire  de  la  cargaison 
et  apposera  les  scellés  là  où  il  sera  nécessaire.  Il  «  amarinera  »  en- 
suite le  navire,  c'est-à-dire  lui  donnera  un  équipage,  et  arborera 
ses  propres  couleurs  nationales.  Après  quoi,  le  navire  . sera  dirigé 
Sur  le  pays  du  capteur,  et,  à  l'arrivée  au  port  de  destination,  le  bâli- 

(1)  Extrait  d'um;  lettre  récente  d'an  élève  de  l'Ecole  navale,  embarqué  à  bord 
(lu  croifieur  './«awwe  r/'>tre.  «  Nous  avons  eu  une  seule  émotion.  C'était  un  grand 
cargo  grec  qui,  après  quatre  coups  de  seiwonce,  n'a  pas  ,v0uUi,'«'iairrôt«r.  Nous 
avons  été  obligés  d'éclairer  avec  un  projecteur  à  50  mètres  de  l'arrière  du 
navire  et  on  a  tiré  un  coup  de 'l  îO.  L'obus,  en  éclatatit,  a  fait  jaillir  une  énorme 
gerbe  d  eau.  Du  coup,  le  capitaine  du  cargo  a  jugé  que  la  fuite  pourrait  devenir 
dawjçereuse  et  il  a  «toppé.  Il  n'y -avait  v'wn  de  parlrcuiier  à  bord,  et  nous  l  avons 
laissé  continuer  sa  route.  » 
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ment  sera? remis  à  rautorité  maritime  qui  fera  vendre  les  objets  de 
la  cargaison  sujets  à  une  détérioration  rapide,  et  se  livrera  ensuite 
à  une  enquête  sommaire  sur  les  conditions  de  la  prise.  Enfin,  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  capture  seront  transmises  à  la  juridiction 
chargée  de  prononcer  ou  non  la  confiscationi 

Quelle  sera  cette  juridiction?  Elle  varie  suivant  les  divers  pays. 
En  Angleterre,  il  y  a  deux  degrés  de  juridiction.  En  premier  res- 
sort, les  prises  sont  jugées  par  une  section  de  la  Haute  Cour  de  jus- 
tice :  the  Probatô'  and  Admirait!/  Division.  En  appel,  elles  sont  ju- 
gées par  la  division  judiciaire  du  Conseil  royal  :  the  Judicial  Com- 
mitteeof  the  Prioij  Council.  Aux  Pays-Bas,  en  Suède,  en  Danemark, 
en  Italie,  l'organisaliomest  à  peu  près  semblable.  En  Allemagne,  il 
n'y  a  pas  d'organes  fixes  :  seulement,  au  début  de  chaque  guerre, 
le  gouvernement  organise  des  juridictions  temporaires.  Aux  États- 
Unis,. non  plus,  il  n'y  a  pas  d'organisation  spéciale  :  ce  sont  les 
tribunaux  ordinaires  qui  sont  juges  de  la  validité  ou  de  la  non-va- 
lidité des  prises.  En  Espagne,  le  juge  compétent  est  le  ministre  de 
la  Marine. 

En  France,  la  juridiction  compétente  a  subi  plusieurs  variation?. 
Sous  l'Ancien  Régime,  ce  fut  d'abord  l'Amiral  qui  était  juge  de  la 
prise.  11  était  le  chef  suprême  de  la  Marine,  et  tout  ce  qui  touchait 
à  la  Marine  était  de  sa  compétence.  Sous  Louis  XIV,  fut  créé  le  Con- 
seil des  priseSjpa.r  lettres  patentes  du  20  décembre  1659.  L'appel 
des  décisions  était  porté  devant  le  Conseil  du  roi.  Il  était  présidé 
par  le  Grand  Maître  de  la  Navigation,  et  composé  de  conseillers 
d'État  et  de  maîtres  des  requêtes.  Il  subsista  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
cien régime,  en  subissant  quelques  modifications  :  le  règlement  du 
9  mars  1695  le  transforma  en  une  assemblée  de  commissaires  a  te^ 
nant  conseil  près  de  l'Amiral».  Il  ne  siégeait  que  pendant  là  guerre. 
La  Révolution,  en  supprimant  tous  les  conseils  de  l'Ancien  Régime, 
ne  laissa  pas  subsister  le  Conseil  des  prises,  et  attribua  le  jugement 
des  prises  aux  tribunaux  de  commerce,  par  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV.  Le  résultat  fut  plus  que  médiocre,  les  tribunaux  de  com- 
merce n'ayant  pas  de  connaissances  suffisantes  pour  trancher  de 
telles  questions.  On  changea  donc  la  juridiction  chargée  de  juger 
les  prises,  et  par  la  loi  du  26  ventôse  an  VIII,  ce  fut  le  gouverne- 
ment qui  se  trouva  investi  de  ce  pouvoir.  Ce  n'était  pas  non  plus 
le  rôle  du  gouvernement,  si  bien  que  le  Conseil  des  prises  fut  réta- 
bli par  l'arrêté  consulaire  du  6  germinal  an  YlII.  La  loi  du  H  juin 
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1806  attribua  en  outre  au  Conseil  d'État  l'appel  des  jugements 
prononcés  par  le  Conseil  des  prises. 

Il  y  a  donc,  actuellement,  un  double  degré  de  juridiction  :  le 
Conseil  des  prises,  établi  au  ministère  de  la  Marine,  qui  statue  en 
premier  ressort;  et  le  Conseil  d'État  qui  est  juge  d'appel.  Le  Con- 
seil des  prises  est  présidé  par  un  conseiller  d'État  ;  il  comprend 
six  membres,  dont  deux  maîtres  des  requêtes  et  deux  officiers,  un 
contre-amiral  ou  un  capitaine  de  vaisseau,  et  un  commissaire 
général  de  la  marine.  En  outre,  un  commissaire  du  gouvernement 
et  un  secrétaire-greffier  lui  sont  adjoints. 

Devant  le  Conseil  des  prises,  la  procédure  est  régie  par  le  règle- 
ment du  11  octobre  1854.  Elle  est  assez  semblable  à  celle  du  Con- 
seil d'État  statuant  au  contentieux  :  en  effet,  chaque  affaire  est 
soumise  à  un  rapporteur  spécial,  chargé  de  l'examiner  et  de  l'expo- 
ser. Les  séances  ne  sont  pas  publiques.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement est  entendu  dans  toutes  les  affaires. 

Le  Conseil  des  prises  est  saisi,  par  le  ministre  de  la  Marine,  du 
dossier  de  toutes  les  prises  effectuées,  qu'il  y  ait,  ou  non,  réclama- 
tions des  intéressés.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  besoin  de  réclamations 
pour  que  les  prises  soient  invalidées.  Quand  il  y  a  une  réclama- 
tion, c'est  le  capturé  qui  est  demandeur,  et,  selon  le  droit  commun, 
c'est  à  lui  qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve  :  probatio  incumbit 
actori.  La  décision  rendue  par  le  Conseil  des  prises,  contre  les 
divers  demandeurs,  est  réputée  rendue  erga  omnes,  et  l'on  n'admet 
aucune  tierce  opposition. 

Cette  décision  ne  doit  pas  se  faire  attendre  trop  longtemps.  Elle 
doit  être  rendue  dïins  un  délai  de  a  trois  mois  pour  les  prises 
conduites  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  de  deux  mois  seule- 
ment pour  les  (autres)  ports  de  France  »  (1). 

Le  Conseil  des  prises  peut  prendre  deux  décisions.  Il  peut,  ou 
bien  valider  la  capture,  ou  bien  l'infirmer.  Son  jugement  est  sus- 
ceptible d'appel,  mais  la  décision  est  exécutoire  par  elle-même, 
malgré  l'appel;  car,  ici,  comme  en  toute  matière  administrative, 
d'ailleurs,  l'appel  n'est  pas  suspensif. 

Cette  faculté  d'appel  est  donnée  aux  parties,  d'une  part,  et  au 
commissaire  du  gouvernement,  d'autre  part.  Elle  doit  être  exercée 
dans  les  trois  mois  de  la  décision,  devant  le  chef  de  l'État,  sta- 
tuant en  Conseil  d'État.  L'affaire  est  instruite  par  la  section  de 


(1)  Arrête;  du  G  ^'erminal  an  VIII,  art.  13. 
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Législation,  do  Justice  et  des  Affaires  étrangères.  Mais  elle  est  dis- 
cutée en  assemblée  générale  :  c'est  donc  la  procédure  des  affaires 
administratives,  et  non  celle  des  affaires  contenlieuses,  qui  est 
suivie. 

Il  faut  remarquer,  pourtant,  que  le  Conseil  d'État  ici  ne  rend  pas 
un  arrêt  :  il  ne  fait  que  donner  un  avis.  Cet  avis  n'est  donc  pas  obli- 
gatoire pour  le  gouvernement  qui  pourrait  fort  bien  n'en  tenir 
aucun  compte.  En  fait,  le  gouvernement  suit  toujours  l'avis  du 
Conseil  d'État,  el  il  est  dans  le  vrai  en  agissant  ainsi. 

Aussi  bien,  la  prise  ne  produit- elle  toutes  ses  conséquences 
qu'après  la  validation  de  la  capture  par  la  juridiction  compétente, 
c'est-à-dire  après  la  décision  du  Conseil  des  prises. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  prise  a  été 
confirmée,  ou  bien  elle  a  été  infirmée. 

La  prise  a  été  confirmée.  Il  faut  alors  examiner  ses  effets  séparé- 
ment vis-à-vis  des  capturés  et  vis-à-vis  des  capteurs. 

Les  capturés  de  nationalité  ennemie  deviennent  prisonniers  de 
guerre,  qu'ils  appartiennent  à  la  marine  de  l'État  ou  à  la  marine 
marchande.  Toutefois,  comme  toujours,  on  doit  leur  laisser  tous 
leurs  biens  personnels.  Quant  aux  neutres  se  trouvant  à  bord  des 
navires,  ils  doivent  être  remis  en  liberté^  sauf  dans  le  cas  où  ils  se 
seraient  livrés  à  des  actes  d'hostilité  envers  le  capteur,  car  ils 
seraient  alors  sortis  de  la  neutralité,  et  il  faudrait  les  considérer 
comme  ennemis.  Quant  à  la  propriété  du  bâtiment,  elle  est  perdue 
pour  le  capturé,  du  jour  de  la  décision  qui  l'a  déclaré  de  bonne 
prise.  Si  le  navire  est  ensuite  repris  par  son  propriétaire  origi- 
naire, il  faudra  dire  qu'il  y  a  transfert  nouveau  de  propriété,  et 
non  pas  rétablissement  du  droit  antérieur  de  propriété.  L'intérêt 
de  cette  solution  est  très  grand  en  ce  qui  concerne  les  droits 
constitués  dans  l'intervalle  sur  le  navire,  tels  que  le  gage  ou 
l'hypothèque.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  la  car- 
gaison. 

Vis-à-vis  des  capteurs,  la  propriété  du  bâtiment  et  de  la  car- 
gaison leur  est  acquise.  Mais  leur  est-elle  entièrement  acquise? 
Sinon  dans  quelle  proportion  faut-il  leur  attribuer  les  bénéfices 
résultant. de  la  prise? 

En  France,  quand  le  navire  capturé  est  un  bâtiment  de  guerre, 
on  donne  le  tout  au  capteur,  sauf,  cependant,  3  %  qui  sont  pré- 
levés sur  les  bénéfices  réalisés  et  attribués  à  la  Caisse  des  Inva- 
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lides  de  la  Marine.  Quand  le  navire  capturé  est  un  navire  mar- 
chand, on  attribue  au  capteur  deux  tiers  de  la  prise  et  un  tiers 
est  versé  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Enfin,  il  peut  arriver  que  la  prise  soit  infirmée.  Alors,  suivant 
les  cas,  on  rend  et  le  bâtimenf.  et  la  cargaison,  ou  la  cargaison  seu- 
lement, ou  le  bâtiment  seulement.  Mais  on  admet  qu'en  règle 
générale  on  ne  doit  pas  d'indemnité  au  capturé  pour  le  dédom- 
mager des  pertes  qu'il  a  pu  subir  du  fait  de  la  capture.  En  effet,  la 
capture  est  un  acte  trop  grave  pour  avoir  été  fait  à  la  légère.  11  a 
fallu  des  motifs  fort  sérieux  pour  l'opérer  ;  tant  pis  pour  le  capturé 
s'il  y  a  eu  erreur.  On  a  pu  voir  même  que,  dans  la  guerre  actuelle, 
de  nombreuses  prises  avaient  été  purement  et  simplement  dé- 
truites. En  efï'et,  la  prise  peut  être  coulée,  du  moins  pour  un  motif 
grave,  par  exemple  lorsque  le  navire  capturé  est  une  cause  de 
danger,  ou,  tout  au  moins,  de  gêne  importante  pour  le  capteur. 
Bien  entendu,  dans  cette  dernière  hypothèse,  équipage  et  passa- 
gers doivent-ils  avoir  été  mis  au  préalable  en  sûreté  :  or^  c'est 
cette  règle  que  les  Allemands  ont  émis  la  prétention  de  ne  plus 
observer  désormais! 

Il  importe  rte  signaler,  en  terminant,  l'existence  de  la  Cour  inter- 
nationale des  prises,  instituée  par  la  deuxième  convention  de 
l'acte  tinal  de  la  deuxième  Conférence  de  La  Haye,  du  18  octobre 
1907,  Son  but  est  de  maintenir  les  bons  rapports  entre  les  belligé- 
rants et  les  neutres,  en  facilitant,  dans  certains  cas  déterminés,  le 
recours  à  sa  juridiction.  En  fait^  cette  Cour  internationale  des  prises 
n'a  pas  jusqu'ici  beaucoup  d'importance  pratique.  Depuis  plus  de 
deux  ans  qu'elle  lui  a  été  soumise,  elle  n'a  pas  encore  jugé 
l'affaire  du  Manouba. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels 
est  basée,  dans  l'état  actuel  du  droit,  l'organisation  des  prises  ma- 
ritimes. De  tout  cela  ne  résulte-t-il  pas  que  partout  aujourd'hui  la 
tendance  est  de  restreindre  le  plus  possible  l'exercice  d'une  faculté 
qui,  poussée  comme  l'Allemagne  menace  de  le  faire,  à  ses  extrêmes 
limites,  serait  singulièrement  gênante  pour  le  commerce  des 
neutres  et  attentatoire  à  la  liberté  de  la  navigation?  Au  point  où 
est  parvenue  l'évolution  lente  et  progressive  du  droit  des  gens,  il 
ne  saurait  être  question  d'en  revenir  à  la  piraterie  d'antan,  alors 
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que  tout,  au  cours  des  siècles,  a  tendu  visiblement  à  établir  en 
cette  matière  une  législation  de  plus  en  plus  douce  et  de  plus  en 
plus  équitable.  L'idéal  serait  même,  peut-être,  qu'on  en  vînt  à  sup- 
primer le  droit  de  prise,  en  tant  du  moins  qu'il  s'applique  à  des 
bâtiments  autres  que  les  navires  de  guerre.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier pourtant  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  la  guerre  économique 
n'a  pas  moins  d'importance  que  la  guerre  militaire,  et  que,  d'ail- 
leurs, l'une  peut  devenir,  dans  certains  cas,  un  moyen  utile  de 
mettre  rapidement  fin  aux  horreurs  de  l'autre.  Par  suite,  tant  que 
le  pacifisme  demeurera  une  chimère  dangereuse  et  une  utopie 
irréalisable,  il  faudra  bien  que  la  capture  des  vaisseaux  ennemis 
et  la  répression  de  la  contrebande  de  guerre  soient  reconnues 
comme  un  moyen  légitime  de  porter  à  l'adversaire  des  coups  re- 
doutables et  parfois  meurtriers.  Mais  il  importe  en  même  temps 
de  ne  pas  oublier  non  plus,  comme  le  fait  délibérément  l'Allemagne, 
qu'il  est  une  limite  que  l'humanité,  la  justice  et  même  le  simple 
souci  de  leurs  intérêts  ne  permettent  point  aux  belligérants  de 
dépasser. 

N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  un  Allemand  qui,  au  nom  de  son  gouver- 
nement, a  fait,  à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix,  en  1907,  cette 
solennelle  déclaration  :  «  Les  officiers  de  la  marine  allemande,  je 
le  dis  à  haute  voix,  rempliront  toujours  de  la  manière  la  plus  stricte 
les  devoirs  qui  découlent  de  la  loi  non  écrite  de  l'humanité  et  de  la 
civilisation  (1).  »  Il  est  vrai  que  les  déclarations  les  plus  solennelles 
de  ses  représentants  n'engagent  sans  doute  pas  plus  l'Allemagne 
que  les  «  chiffons  de  papier  »  qu'elle  signe.  Mais  si  elle  les  oublie 
si  facilement,  il  n'est  pas  interdit  de  les  lui  rappeler  et  de  procla- 
mer bien  haut  que  les  représailles  sont  non  seulement  un  droit, 
mais  un  devoir  contre  l'ennemi  qui  viole  avec  un  tel  cynisme  les 
notions  les  plus  élémentaires  de  l'équité  et  les  règles  que  la  sagesse 
des  nations  a  édifiées,  à  mesure  qu'elles  s'élevaient  davantage  vers 
la  civilisation  pour  rendre  moins  barbares  leurs  inévitables  con- 
flits. 

Henri-A.  Baudrillart. 


(1)  Bai-on  Marshall  von  Bilberstein,  Déclaration  à  la  deuxième  Conférence  de 
La  Haye,  9  octobre  1907. 
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OPINION  D'UN  ANGLA.1S  CONTEMPORAIN 
SUR  NOTRE  RÉVOLUTION  DE  1789 


L'Anglais  dont  il  s'agit  est  Edmond  Burke,  l'un  des  principaux 
parmi  cette  pléiade  d'orateurs  anglais  qui  au  xviii^  siècle  ont  illus- 
tré la  tribune  de  la  seule  nation  qui  eut  alors  un  Parlement  et  Burke 
n'était  pas  seulement  un  remarquable  orateur,  il  était  —  ce  qui 
est  beaucoup  mieux  —  un  homme  de  pratique  et  un  homme  de 
sens.  Ses  Réflexions  sur  la  Révolution  française  parurent  en  no- 
vembre 1790  et  eurent  de  suite  un  immense  succès  en  Angleterre. 
L'auteur  du  reste  ne  prétendait  pas  seulement  donner  son  senti- 
ment, fort  considéré  alors,  surun  événement  aussi  grave,  il  songeait 
aux  répercussions  que  cet  événement  pouvait  avoir  dans  son  propre 
pays  où  un  groupe  assez  fort  conduit  par  le  D' Price,  un  pasteur 
démagogue,  proposait  notre  exemple  à  l'imitation  des  Anglais  (1). 

Les  premiers  chapitres  destinés  surtout  à  répondre  aux  idées  de 
Price  et  à  faire  ressortir  les  avantages  de  la  Constitution  britan- 
nique ne  sont  pas  faits  pour  nous  toucher,  mais  il  n'en  est  pas 
de  môme  des  suivants  où  l'auteur  qui  avait  visité  notre  pays,  qui 
avait  derrière  lui  de  longues  années  de  vie  parlementaire,  juge  ce 
qui  venait  de  s'accomplir  en  France,  et  il  est  notable  qu'il  se  trouve 
ici  d'accord  avec  un  autre  étranger,  celui-là  résidant  dans  notre 
pays,  Gouverneur  Morris,  le  premier  ambassadeur  en  France  des 
Ëtats-Unis  d'Amérique.  Il  avait  été  accrédité  auprès  du  roi  Louis  XVI 
et  avait  ainsi  assisté  au  début  de  notre  Révolution.  Ce  représentant 
d'une  République  la  juge  comme  faisait  dans  le  même  moment  un 
Anglais,  grand  admirateur  de  la  constitution  monarchique  de  son 
pay«;  ceci  est  notable. 

(l)Lo  b  Prico  envoya  mèiuiî  à  la  Goiisliluante,  au  nom  d'une  ^îociélé  dont  il 
clait  membre,  une  adresse  de  sympathie  qui  fut  lue  en  séance  publique  et  in.sérée 
au  Moni.leur. 
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Prenons  donc  l'ouvrage  de  Burke  (1)  et  sans  nous  laisser  arrêter 
par  des  longueurs  et  par  la  multiplicité  des  épilhètes  qui  ne  sent  plus 
de  mode  aujourd'hui,  prenons  le  fonds,  il  est  singulièrement  solide 
et  mérite  l'attention  même  de  nos  contemporains. 

Et  d'abord  la  Révolution  était-elle  nécessaire?  Il  n'est  pas  inutile 
de  poser  cette  question  parce  qu'on  entend  souvent  répéter  même 
à  présent  :  oui  !  sans  doute  la  Révolution  a  été  sanglante,  elle  a  lait 
des  ruines  nombreuses  et  a  tranché  bien  des  vies,  mais  enfin  elle 
était  inévitable,  elle  ne  pouvait  même  être  différée.  Tel  n'est  pas 
du  tout  le  sentiment  de  Burke. 

«  En  vérité  (page  212),  quand  je  considère  la  face  du  royaume  de 
France,  la  multitude  et  l'opulence  de  ses  cités,  l'utile  et  spacieuse 
magnificence  de  ses  voies  de  communications,  le  nombre  et  l'excel- 
lente disposition  de  ses  canaux;  quand  je  tourne  les  yeux  sur  les 
travaux  prodigieux  de  ses  ports  et  de  ses  havres,  sur  tout  le  maté- 
riel naval  qu'il  soit  de  guerre  et  de  commerce,  sur  ses  fortifications 
si  soigneusement  faites  et  présentant  de  tous  côtés  un  front  armé 
impénétrable;  quand  je  rappelle  quelle  petite  partie  de  ce  terri- 
toire n'est  pas  cultivée,  et  à  quel  point  de  perfection  la  culture  de 
nombre  des  meilleures  productions  de  la  terre  a  été  portée  en 
France;  quand  je  réfléchis  à  l'excellence  de  ses  manufactures  et  de 
ses  fabriques  qui  ne  le  cèdent  à  aucune  sauf  aux  nôtres  et  qui,  pour 
certaines  spécialités,  ne  le  cèdent  à  personne  ;  quand  je  contemple 
les  grandes  fondations  de  la  charité  publique  et  privée;  quand  je 
considère  l'état  où  y  sont  tous  les  arts  qui  embellissent  et  adou- 
cissent la  vie-^  quand  j'énumère  les  hommes  illustres  qu'elle  a 
produits  dans  tous  les  genres...  quelque  chose  subjugue  mon  ima- 
gination et  la  frappe  d'une  crainte  respectueuse.  » 

Voilà,  ce  semble,  un  assez  bel  éloge  de  notre  pays  fait  par 
un  étranger  et  encore  par  un  étranger  appartenant  à  une  nation 
alors  rivale  ardente  delà  nôtre.  Après  avoir  rappelé,  en  outre,  que 
la  population  de  la  France  était  alors  bien  plus  dense,  même  à  pro- 
portion, que  celle  de  l'Angleterre  et  de  toute  autre  nation  d'Europe  ; 

(1)  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français  une  première  fois,  dt  suite  après  la 
publication  de  l'original  anglais.  Une  nouvelle  traduction  vient  d'en  être  donnée. 
«  fiéflexions  sur  la  Résolution  française  par  Edmond  Burke  traduite  de  l'anglais 
par  Jacques  d'Anglejean  et  précédée  d'une  introduction  par  le  même  ».  Paris 
1912,  in-8«  de  HS  pages.  Nouvelle  librairie  nationale,  prix  7  fr.  50.  L'auteur 
explique  dans  sa  cemarquable  préface  pourquoi  une  traduction  nouvelle  était  utile. 
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que  la  richesse  en  espèces  y  était  très  grande  et  le  numéraire 
répandu  en  abondance,  on  comprend  qu'il  ajoute  :  «  De  pareilles 
puissances  d'acquisition  et  de  conservation  ne  peuvent  s'expliquer 
par  une  industrie  découragée,  une  propriété  sans  sécurité  et  un 
gouvernement  véritablement  destructif.  » 

D'ailleurs,  fait-il  remarquer,  personne  en  1789  ne  songeait  à 
ruiner  un  pareil  gouvernement.  «  Les  instructions  données  en  1789 
aux  députés  des  États  Généraux  par  chacun  des  districts  du 
royaume  étaient  remplies  de  projets  de  réforme  pour  le  gouverne- 
ment, nous  ne  connaissons  pas  la  moindre  trace  du  dessein  de  le 
détruire.  La  seule  insinuation  d'un  tel  dessein  à  cette  époque  eût 
été,  j'en  suis  persuadé,  repoussé  d'un  même  cri  d'horreur  et  de 
mépris.  Les  Français  ont  été  tantôt  conduits  par  degré,  tantôt  préci- 
pités brusquement  dans  des  situations  dont,  s'ils  avaient  pu  les 
apercevoir  dans  leur  ensemble,  ils  n'eussent  pas  supporté  l'idée.  » 
(Page  206.) 

Pourquoi  alors  ces  mandataires  de  la  nation  ont-ils  été  contre 
le  sentiment  très  évident,  très  manifeste  de  leurs  comettants  ? 
C'est  que  c'étaient  des  théoriciens  et  des  idéologues_,  gens  les  plus 
dangereux  qu'il  y  ait  lorsqu'ils  sont  revêtus  comme  l'étaient  alors 
les  Constituants  d'un  pouvoir  que  rien  ne  limite  et  qu'ils  veulent 
procurer  le  triomphe  de  leurs  idées,  destinées  à  faire  le  bonheur 
public  puisque  ce  sont  leurs  idées  :  a  Lorsque  je  connus  les  noms 
et  les  professions  des  députés  du  Tiers-Etat  (qui  firent  la  très 
grande  majorité  de  l'Assemblée  constituante)  rien  de  ce  qu'ils  firent 
ultérieurement  ne  put  me  sembler  étonnant.  J'aperçus  sans  doute 
parmi  eux  des  hommes  d'un  rang  distingué  ;  j'en  vis  qui  brillaient 
par  le  talent,  mais  on  n'aurait  pas  pu  y  trouver  un  seul  homme 
qui  eût  quelque  expérience  des  affaires  publiques.  Les  meilleurs 
n'étaient  que  des  hommes  de  théorie.  »  (P.  65.)  Incapables 
d'exécuter  des  réformes  possibles  et  utiles  ils  trouvèrent  plus  com- 
mode de  tout  détruire  pour  tout  refaire  à  leur  mode.  Et  Burke  nous 
donne  une  idée  de  cette  étrange  disposition  d'esprit  que  nous- 
mêmes  aujourd'hui  aurions  peine  à  croire. 

u  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne,  membre  influent  de  l'Assemblée 
a  exprimé  aussi  clairement  que  possible  le  principe  qui  a  régi  tous 
ses  actes.  Rien  ne  peut  être  plus  simple  :  «  Tous  les  établissements 
<c  en  France  couronnent  le  malheur  du  peuple  :  pour  le  rendre  heu- 
«  reux,  il  faut  le  renouveler  :  changer  ses  idées,  changer  ses  lois, 
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«  changer  ses  mœurs...  changer  les  hommes,  changer  )es  choses^ 
((  changer  les  mots...  Tout  détruire,  oui,  tout  détruire,  puisque  tout 
«  est  à  recréer.  »  Cet  homme  a  été  élu  président  d'une  assemblée 
qui  ne  siège  pas  aux  Petites-maisons,  d'une  assemblée  dont  les 
membres  se  donnent  pour  des  êtres  raisonnables.  »  (P.  274.) 

Leurs  premières  destructions  portèrent  sur  la  situation  du  clergé 
et  des  ordres  religieux.  «  Une  des  premières  démarches  de  la 
Révolution  française,  a  écrit  Alexis  de  Tocqueville  dans  son  remar- 
quable ouvrage  sur  l'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  a  été  de  s'at- 
taquer à  l'Église  et  parmi  les  passions  qui  sont  nées  de  cette  Révo- 
lution, la  première  allumée  et  la  dernière  éteinte  a  été  la  passion 
irréligieuse.  »  (Livre  I,  ch.  ii.) 

Rien  entendulesgens  hostiles  incriminaient  surtout  les  ministres 
de  cette  religion  qu'ils  voulaient  détruire.  Peut-on  dire  que  cette 
hostilité  fut  justifiée  ?  Rappelons  le  sentiment  de  M.  de  Tocque- 
ville :  «  Je  ne  sais  si,  à  tout  prendre  et  malgré  les  vices  éclatants 
de  quelques-uns  de  ses  membres,  il  y  eut  jamais  dans  le  monde 
un  clergé  plus  remarquable  que  le  clergé  catholique  de  France  au 
moment  où  la  persécution  Ta  surpris  ;  plus  éclairé,  plus  national, 
moins  retranché  dans  ses  vertus  privées,  mieux  pourvu  de  vertus 
publiques  et  en  même  temps  de  plus  de  foi,  la  persécution  l'a  bien 
montré.  J'ai  commencé  l'étude  de  l'ancienne  société  plein  de 
préjugés  contre  lui,  je  l'ai  finie  plein  de  respect.  »  (Livre  II, 
ch.  1.) 

Rurke  de  son  côté  en  parle  dans  les  meilleurs  termes.  Il  a  été 
pendant  son  séjour  en  France  en  rapport  avec  des  prêtres  de 
diverses  conditions,  ce  qui  veut  dire  du  haut  clergé  et  de  moindre 
condition  et  de  tous  il  parle  avec  une  véritable  estime  :  «  Plusieurs 
de  ces  ecclésiastiques  de  haut  rang  ont  tous  les  titres  au  respect 
général.  Ils  méritent  ma  reconnaissance  et  celle  de  nombreux 
Anglais.  C'est  un  témoignage  que  je  dois  à  la  vérité  et  personne 
ne  m'empêchera  d'être  juste  et  reconnaissant.  »  (P.  237.)  C'est 
ainsi  que  parle  un  protestant  dans  un  pays  que  l'on  a  tu  si  animé 
contre  la  religion  catholique  et  encore  en  un  moment  où  les 
membres  du  clergé  français  n'avaient  pas  encore  souffert  dans 
leurs  personnes  ;  les  persécutions  sont  survenues  depuis.  Il  avait 
été  seulement  privé  de  ses  biens  et  la  «  Constitution  civile  »  du 
clergé  rédigée  dans  le  but  de  mettre  le  schisme  dans  le  clergé 
français  n'avait  pas  encore  été  mise  à  exécution.  Mais  la  seule  spo- 
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liatioQ  —  celle  du  clergé  et  celle  des  ordres  religieux  — suCfi  t,  peiise 
Burke,  tout  protestant  qu'il  est,  pour  couvrir  d'oppTobr  es  l'Assem- 
blée qui  s'en  est  rendue  coupable. 

Il  s'étend  longuement  et  avec  beaucoup  de  force  sur  cet  acte 
de  la  Constituante  ;  il  le  condamne  énergiquement.  C'est  d'abord 
une  négation  du  droit  de  propriété  ;  la  ra^ison  donnée,  la  loi  fait  la 
propriété,  elle  a  admis  jadis  la  propriété  ecclésiastique,  maintenant 
elle  change  d'avis  et  n'en  veut  plus,  ce  motif  s'appliqwera  à  la 
propriété  laïque  quand  on  voudra.  L'État  a  des  besoins  ?  Pourquoi 
spolier  tels  ou  tels  citoyens  déterminés  au  lieu  de  s'adresser  à 
Tensemèle  des  contribuables  ?  Le  véritable  motif  d^es  Coinstituants 
lorsqu'ils  enlevaient  au  clergé  ses  biens  en  les  remplaçant  par  un 
salaire  est  parfaitement  indiqué  par  Burke  :  on  en  voulait  à  son 
indépendance.  On  voulait  faire  de  ses  membres  d'oi>éissants  ionc- 
tionnaires.  N'avait-on  pas  entendu  au  coars  de  îai  discussion  un 
membre  distingué  de  l'Assemblée,  Garât,  dire  aux  applaudisse- 
ments de  ses  collègues  :  «  Il  importe  que  les  fonctionnaires  soient 
'payés  par  la  Nation.  S^ils  sont  propriétaires,  ils  sont  indépend^ants 
et  s'ils  sont  indépendants  ils  attacheront  cett^e^  indépendance  à 
r«xercice  de  leurs  fonctions.  »  C'était  bien,  en  effet,  la  mentalité 
des  membres  de  cette  assemblée  :  ils  avaient  la  liberté  en  borreur. 
Non  pas  le  mot,  certes  1  Ils  le  prodiguaient  sa»s  cesse  î  mais  la 
chose  ;  ils  n'en  voulaient  pas,  absolument  pas,  ie  gouverne- 
ment devait  tout  régler,  tout  ordonner  — le  gouvernement  c'était 
eux  —  les  particuliers  ne  pouvaient  que  se  soumettre  et  s'în- 
diner. 

Cette  insistance  de  l'homme  d'Etat  anglais  vient  «hez  lui  de  cette 
conviction  profonde,  fruit  de  son  expérience,  qu^«ne  religion  est 
indispensable  à  un  peuple,  et  il  ne  s'agit  pas  de  renfermer  eetfee 
religion  d^ns  les  consciences  où  elle  restera  craintive  et  cachée  ; 
elle  doit  paraître  au  grand  jour,  se  déclarer  et  diriger  les  gouver- 
nants. Et  comme  il  n'y  a  pas  de  religion  sans  culte  et  pas  de  culte 
sans  clergé,  Burtve  en  conclut  que,  religion,  cuite,  clergé  soat  urne 
nécessité,  même  une  nécessité  politique.  Voilà  qui  surprendra  fort 
les  amateurs  des  idées  ayant  cours  aujourd'hui  môme  en  des 
uilieux  où  on  ne  devrait  pas  s^attendre  à  les  trouver. 

Au  sujet  des  mesura  prises  contre  les  nobles,  Hmke  fait  juste- 
ment remar^per  que  ces  grands  politiques,  après  avoir  aboli 
distinctions  de  naissance  en  proclamant  qu'elles  n'avaient  aucun 
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sens  dans  un  pays  libre,  se  sont  empressés  de  persécuter  ceux 
que  leur  nom  et  leur  origine  signalaient  comme  ayant  appartenu 
à  l'ancienne  noblesse  !  «  Après  avoir  détruit  toutes  les  généalogies 
et  toutes  les  distinctions  de  famille,  voici  que  l'on  invente  une 
sorte  de  filiation  du  crime  !  »  On  sait,  en  effet,  que  les  membres  de 
ladite  assemblée  ne  se  sont  pas  plus  signalé  par  la  logique  que  par 
le  bon  sens. 

Ainsi  après  avoir  tonné  contre  les  impôts  alors  existants,  impôts 
iniques,  oppressifs,  etc.,  ils  ajoutaient  :  mais  ces  impôts  continue- 
ront à  être  perçus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  d'autres 
m^oyens  fiscaux  à  organiser,  aux  besoins  de  l'État. 

On  devine  ce  qui  suivit  :  les  contribuables  plus  logiques  que 
leurs  représentants  refusèrent  de  payer  de  tels  impôts  (1).  Que  fit 
l'Assemblée  ?  Elle  déclara  qu'elle  allait  envoyer  des  troupes  contre 
eux  !  Après  avoir  qualifié  si  durement  le  régime  fiscal  existant, 
après  avoir  déclamé  contre  le  gouvernement  tyrannique  qui  em- 
ployait la  force  à  l'égard  des  contribuables,  elle  fit  exactement 
coafcme  lui,  mais  après  avoir  eu  soin  de  coindamner  d'avance  ses 
propres  procédés.  Au  surplus,  «  l'Assemblée  occupée  qu'elle  était  à 
déclarer  et  à  violer  les  droits  del'bomme  et  à  organiser  le  désordre 
géaéral  n'avait  ni  Les  loiwrs,  ni  les  talents,  ni  l'autorité  nécessaires 
pour  établir  et  faire  respecter  aucun  plan  relatif  au  remplacement 
de  la  taxe  »  (p.  371  et  377). 

Cette  haine  de  toate  indépendance  a  bien  paru  dans  les  innova- 
tions de  l'ABsemblée  au  sujet  de  l'organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire. On  sait  que  nous  avions  alors  un  corps  de  magistrats  comme 
n'en  avait  aucun  autre  pays;  il  était  l'honneur  et  la  gloire  de  la 
bourgeoisie  française.  «  Suivant  ici,  comme  partout,  leur  invariable 
habitude,  les  membres  de  l'Assemblée  ont  commencé  par  opérer 
une  destruction  radicale,  celle  des  Parlements.  Ces  corps  véné- 
rables eussent,  comme  les  autres  parties  du  gouvernement, 
demandé  des  réformes...  mais  sur  un  grand  nombre  de  points  ils 
méritaient  l'approbation  des  sages.  Ils  possédaient  une  qualité  fon- 

(1)  Il  en  fut  de  même  pour  la  dîme.  L'Assemblée  la  déclara  supprimée  en  prin- 
cipe, mais  en  ajoutant  que  dans  tels  et  tels  cas  elle  continuerait  à  être  acquittée. 
Elle  ne  le  fut  pas  et  ici  1  Assemblée  n'employa  pas  la  contrainte  parce  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'un  intérêt  de  l'Etat,  seulement  nombre  de  pauvres  desservants  de 
campagne,  nombre  d'écoles,  de  collèges  et  d'établissements  de  bienfaisance  se 
trouvèrent  sans  ressources;  ils  vivaient  de  la  dîme. 
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damentale  ;  ils  étaient  indépendants.  La  vénalité  même  de  leurs 
charges  qui  paraissait  appeler  le  plus  de. réserve  contribuait 
cependant  à  assurer  cette  indépendance  de  caractère.  Les  membres 
du  Parlement  tenaient  leur  charge  à  vie...  les  efforts  les  plus  déter- 
minés que  l'autorité  royale  fit  contre  eux  servit  seulement  à 
montrer  leur  indépendance...  Ils  avaient  été  pour  les  lois  un  asile 
sûr  dans  toutes  les  révolutions  de  la  mode  et  de  l'opinion.  Ils  avaient 
sauvé  ce  dépôt  sacré  de  leur  patrie  de  l'arbitraire  du  prince  et  des 
attentats  des  factions.  Ils  étaient  la  sauvegarde  de  la  propriété 
privée  dont  on  peut  dire  qu'elle  a  été  aussi  bien  garantie  en  France 
que  dans  les  autres  pays...  Un  tel  pouvoir  indépendant  était  dix 
fois  plus  nécessaire  quand  ce  fut  à  une  démocratie  que  fut  remis  le 
pouvoir  absolu  dans  le  pays.  Des  juges  électifs  et  temporaires  tels 
que  votre  constitution  les  a  institués  formeront  nécessairement  les 
pires  des  tribunaux  (1).  »  (P.  338  et  suiv.) 

Et  Burke  continue  :  a  Avez-vous  du  moins  constitué  votre  armée 
avec  plus  de  soin  que  votre  système  judiciaire  ?  Vous  avez  prévu 
des  soldes  très  élevées,  mais  la  discipline?  »  Et  il  rapporte  ce  que 
le  ministre  de  la  Guerre  (2)  était  venu  déclarer  à  l'Assemblée  le 
4  juin  1790  :  «  Sa  Majesté  m'envoie  pour  vous  informer  des 
désordres  multipliés  dont  chaque  jour  elle  reçoit  les  plus  affligeantes 
nouvelles.  Le  corps  militaire  menace  de  tomber  dans  la  plus  turbu- 
lente anarchie.  Des  régiments  entiers  ont  osé  braver  le  respect  dû 
aux  lois,  au  roi,  à  l'ordre  établi  par  vos  décrets,  au  serment  qu'ils 
ont  prêté...  Je  vois  dans  plus  d'un  corps  les  liens  de  la  discipline 
relâchés  et  brisés,  les  prétentions  les  plus  inouïes  affichées  formel- 
lement et  sans  détour,  les  ordonnances  sans  force,  les  chefs  sans 
autorité,  les  caisses  militaires  pillées,  les  drapeaux  enlevés,  l'auto- 
rité du  roi  lui-même  orgueilleusement  bravée  ;  les  officiers  méprisés, 
avilis,  menaces,  chassés,  quelques-uns  même  prisonniers  de  leurs 
troupes,  traînant  une  vie  précaire  au  milieu  des  dégoûts  et  de 
l'humiliation  ;  et  pour  comble  d'horreur  des  commandants  de  place 

(1)  Aujourd'hui  les  magistrats  sont  nommés,  avancés  et  récompensés  par  le 
pouvoir  exécutil"  (soit  par  le  gouvernement).  C'est  ce  que  l'on  nomme  parfois  l'in- 
dépendance de  la  magistrature. 

(2)  De  ce  ministre.  M.  de  l;i  Tour  du  Pin  Gouvernet,  général  et  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  Burke  nous  dit  :  «  Ce  gentilhomme  est,  comme  ses  collègues, 
un  des  plus  zélés  soutiens  de  la  dévolution  et  l'un  des  admirateurs  les  plus  chauds 
de  la  nouvelle  Constitution.  » 
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égorgés  sous  les  yeux  et  presque  entre  les  bras  de  leurs  propres 
soldats.  »  (P.  347.) 

Burke  s'étonne  de  la  surprise  que  témoigne  le  ministre  de  la 
Guerre  :  a  Que  les  troupes  aient  abandonné  leurs  anciens  principes 
de  loyauté  et  d'honneur  cela  lui  semble  tout  à  fait  inconcevable: 
Ceux  à  qui  il  s'adressait  ne  connaissaient  que  trop  bien  la  cause  dfr 
ce  changement.  Ils  savent  les  doctrines  qu'ils  ont  prêchées,  les 
pratiques  qu'ils  ont  encouragées.  Les  soldats  se  rappellent  le 
6  octobre,  ils  se  rappellent  les  gardes  françaises  (1),  ils  n'ont  point 
oublié  la  prise  des  châteaux  du  roi  à  Paris  et  à  Marseille.  Que  les 
gouverneurs  de  ces  deux  places  aient  pu  être  égorgés  sans  qu'on 
ait  puni  les  assassins,  c'est  là  un  fait  qui  n'est  point  sorti  de  leur 
esprit.  »  Pour  augmenter  le  désordre  on  a  fait  signer  au  roi  «  une 
lettre  circulaire  à  tous  les  régiments  de  se  joindre  aux  clubs  et  aux 
cercles  des  municipalités  et  de  se  mêler  à  leurs  fêtes  et  à  leurs 
divertissements  civiques  ». 

Et  Burke  terminait  ainsi  :  «  Comme  est  l'armée,  telle  est  la 
marine...  J'éprouve  une  pitié  profonde  pour  ce  ministre  de  la 
Guerre,  ce  respectable  serviteur  de  l'État,  obligé  dans  son  vieil  âge 
de  faire  raison  aux  toasts  civiques  de  l'assemblée  et  de  se  mêler, 
tête  blanchie,  à  toutes  les  fantaisies  fantastiques  de  ces  politiciens 
sans  expérience  (2).  » 

On  voit  ce  que  pensait  des  débuts  de  notre  Révolution  —  car  il 
n'en  avait  vu  alors  que  les  débuts  —  cet  homme  d'État  auquel  une 
longue  pratique  des  affaires  publiques  permettait  d'apprécier  exac- 
tement la  marche  et  les  idées  de  notre  Assemblée  constituante. 
Respectueux  de  la  tradition  et  soucieux  de  l'expérience  fournie  par 
les  temps  passés  il  porte,  sur  les  innovations  administratives  de 
l'Assemblée  tendant  surtout  à  augmenter  la  puissance  du  gouver- 

(*  {{)  C'est  une  allusion  à  la  conduite  des  gardes  françaises  qui  le  14  juillet  1189 
aidèrent  les  éraeutiers  à  s'emparer  de  la  Bastille  et  à  combattre  ses  défenseurs 
fidèles,  eux  du  moins,  à  leur  drapeau  et  à  leur  serment.  L'Assemblée  leur  fit  un 
accueil  enthousiaste  lorsqu'ils  auraient  dus  être  envoyés  en  conseil  de  guerre.  Il  en 
fut  de  même  le  t>  octobre  où  de  nombreux  soldats  se  mêlèrent  aux  émeutiers  qui 
envahirent  le  palais  du  roi  à  Versailles  et  le  ramenèrent  de  force  à  Paris. 

(2)  On  doit  se  demander  comment  des  soldats  ainsi  désorganisés  ont  obtenu  en- 
suite des  succès  devant  l'ennemi.  Il  faut  se  rappeler  que  l'on  n'a  pas  débuté  par  des 
succès.  Les  premières  troupes  envoyées  contre  les  Autrichiens  (fin  avril  1  i91)  s'en- 
fuirent sans  combattre  en  apercevant  seulement  l'ennemi  inférieur  en  nombre.  L'une 
des  colonnes  (celle  de  Dillon)  commença  même  par  massacrer  son  général.  Si  les 
Allemands  d'alors  ovaient  fait  la  guerre  comme  ceux  d'aujourd'hui  l'histoire  de 
notre  Révolution  aurait  été  très  brève. 
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nement  central  et  le  nombre  des  fonctionnaires,  très  sensiblement 
les  mêmes  jugements  que  F.  Le  Play.  Ces  deux  solides  esprits 
devaient  se  rencontrer  en  cela.  Il  est  très  vrai  que  Burke  est  anglais, 
qu'il  a  les  idées  de  son  temps  et  de  son  milieu,  mais  il  ne  répugne 
nullement  aux  innovations,  il  veut  seulement  qu'elles  soient  justi- 
fiées. Il  répugne  aux  utopies,  surtout  lorsqu'il  leur  voit  produire 
les  plus  funestes  effets. 

Il  est  vraiment  intéressant  et  instructif  pour  des  Français  de  lire 
ce  que  pensait  un  homme  tel  que  Burke  des  idées  politiques  dont 
plusieurs  dominent  encore  dans  les  esprits  de  nos  contemporains  et 
dans  nos  lois. 


Hubert-Valleroux . 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  il  janvier  1915. 


1.E  MORATORILM  DES  I.OYERS 


Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Nourrisson,  président.  —  Le  moratorium  des 
loyers,  par  M.  A.  Marc,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  propriétaires. 
Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Renard,  Chouet,  Fortin,  de  Las  Cases, 
GrnrsoN,  Saint-Paul,  Boulay  et  Fournie. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Nour- 
risson, avocat  à  îa  Cour  d'appel,  président  de  la  Société. 
M.  LE  Président  prononce  d'abord  l'allocution  suivante  : 

Mesdames,  Messieurs, 

En  oay-raQt  la  séance,  je  dois  d'abord  vous  donner  l'explication 
4e  ma  présence  à  ce  fauteuil,  que  j'occupe  un  peu  indûfneat.  Vous 
savez  que,  suivant  nos  usages,  le  Président  de  notre  Société  ctiange 
chaque  année.  Cette  année-ci,  votre  Conseil  s'est  trouvé,  comme 
dans  toutes  les  sociétés,  un  peu  désemparé;  un  certain  Dombre  de 
ses  membres  sont  mobilisés,  d'autres  ne  sont  pas  présents  et,  dans 
ces  conditions,  on  a  jugé  utile,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  proroger 
les pouvoirs  du  Bureau  actuellement  en  fonctions.  C'est  donc  avec 
beaucoUjp  de  confusion  que  je  continue  k  recevoir  cet  honneur,  et 
je  m'en  excuse. 

Je  dois  vous  transmettre  aussi  ies  excuses  très  vives  de  notre 
Secrétaire  général,  M.  Lepelletîer,  qu'un  devoir  impérieux  r^etient 
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aujourd'hui  loin  de  Paris.  Vous  savez  quel  est  le  zèle  et  quelle  est 
l'exactitude  de  M.  Lepelletier  ;  il  faut  vraiment  qu'il  y  ait  un  cas  de 
force  majeure  pour  qu'il  ne  soit  pas  parmi  nous.  Il  en  était  désolé 
et  il  m'a  chargé  de  vous  présenter  tous  ses  regrets. 

J'ai  encore  un  autre  devoir  à  remplir,  et  celui-là  très  douloureux. 
Depuis  longtemps  nous  n'étions  pas  sans  des  inquiétudes  très 
vives  qui,  hélas  !  touchaient  presque  à  la  cerlitijide,  sur  le  sort  de 
M.  Gharpin,  secrétaire  de  la  rédaction  de  la  Réforme  Sociale. 
Aujourd'hui  que,  malheureusement,  cette  certitude  est  acquise, 
nous  pouvons  vous  dire  que  M.  Gharpin  est  tombé  glorieusement 
au  champ  d'honneur. 

Vous  savez  ce  qu'a  été  M.  Gharpin  dans  notre  Société,  où  il  occu- 
pait le  poste  de  secrétaire  de  rédaction  de  notre  revue  depuis  1911. 
Il  a  donné  là  une  très  grande  somme  de  labeur,  rendant  à  notre 
Bulletin  la  régularité  qu'il  avait  peut-être  un  peu  perdue  à  cer- 
tains moments,  y  collaborant  assidûment  pour  une  très  large  part. 
De  plus,  M.  Gharpin  était,  aux  côtés  de  M.  Lepelletier,  dont  il  était 
le  dévoué  auxiliaire,  l'âme  de  notre  Société;  il  contribuait  à  orga- 
niser nos  Gongrès  annuels,  vous  savez  avec  quel  zèle,  et  vous  savez 
aussi  de  quelle  intelligente  initiative  et  de  quelle  activité  il  faisait 
preuve.  En  même  temps,  il  avait  un  charme  tout  particulier,  et  par 
•  son  affabilité  il  s'était  concilié  parmi  nous  toutes  les  sympathies. 
Sa  mort  est  donc  pour  nous,  à  tous  les  points  de  vue,  un  deuil 
cruel,  et  je  suis  certain  d'être  votre  interprète  en  adressant  en 
votre  nom  à  tous  à  M™^  Gharpin  et  à  sa  famille  l'expression  "de 
notre  sympathie  respectueuse  et  émue.  (Applaudissements.) 

Vous  savez  que,  en  reprenant  nos  séances  à  une  heure  que  les 
circonstances  rendent  plus  favorable  —  et  votre  nombreuse  affluence 
le  prouve  —  nous  avons  décidé,  autant  que  possible,  de  nous  con- 
sacrer à  l'étude  des  questions  les  plus  actuelles.  Nous  avons  eu 
déjà,  dans  notre  dernière  réunion,  une  très  intéressante  commu- 
nication de  M.Blondel  sur  la  situation  économique  de  l'Allemagne; 
aujourd'hui,  nous  abordons  une  autre  question,  d'un  intérêt  non 
moins  actuel.  Nous  avons  eu  jusqu'à  ces  derniers  temps  le  mora- 
torium  des  banques,  sur  lequel  nous  aurons  peut-être  un  de  ces 
jours  à  nous  expliquer,  nous  avons  en  ce  moment,  et  encore  à 
l'heure  présente,  le  moratorium  des  loyers.  G'est  une  grave  ques- 
tion, car  pour  la  résoudre  il  faut  tenir  comple  de  bien  des  intérêts, 
intérêts  certainement  très  respectables,  et  devant  lesquels  tout  le 
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monde  s'incline,  de  ceux  qui,  en  ce  moment,  combattent  pour 
notre  défense  nationale,  intérêts  aussi  des  propriétaires  et  qu'il  ne 
faut  pas  méconnaître.  Il  faut  [éviter  les  abus;  il  faut...  il  faudrait 
plutôt  empêcher  ceux  qui  ne  sont  nullement  atteints  dans  leurs 
revenus  ou  dans  leur  profession  par  les  événements  actuels  de  se 
servir  indûment  des  dispositions  qui  sont  prises  pour  protéger  les 
mobilisés  qui  sont  au  feu.  Il  y  a,  d'autre  part,  la  question  de  la  pro- 
priété immobilière  qui  est,  pour  notre  pays,  une  source  de  richesse 
si  importante,  source  de  richesse  qui  sera  certainement  appelée 
d'une  façon  appréciable  à  supporter  les  charges  qui  résulteront  des 
événements  actuels,  même  après  la  paix  victorieuse  sur  laquelle 
nous  comptons;  enfin,  il  y  atoutes  sortes  de  points  de  vue  qui  sont 
saisissants  à  l'heure  présente. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  tous  ces  points,  car 
j'empiéterais  sur  le  rôle  de  notre  conférencier,  et  je  me  garderai 
bien  de  faire,  fort  mal  d'ailleurs,  une  conférence  que  je  suis 
venu  pour  entendre  ;  mais  je  tiens  à  remercier  M.  Marc,  président 
de  la  Chambre  syndicale  des  Propriétés  immobilières  de  la  Ville  de 
Paris  qui  a  bien  voulu,  avec  tant  de  bonne  grâce  et  tant  d'empres- 
sement, accepter  de  venir  traiter  ce  soir  ce  grave  sujet.  Assurément, 
nous  ne  pouvions  nous  adresser  mieux  qu'à  la  Chambre  des  pro- 
priétaires au  moment  où|nous  envisagions  l'étude  de  cette  question,  « 
et  c'est  son  président  qui  a  bien  voulu,  lui-même,  répondre  à  notre 
appel  et  nous  apporter  ici  toute  sa  compétence.  Nous  lui  en  expri- 
mons nos  très  vifs  remerciements.  De  plus,  j'ai  un  double  remer- 
ciement à  adresser  ce  soir  à  M.  Marc,  car,  non  content  d'accepter 
l'invitation  que  nous  lui  faisions  de  venir  traiter  ce  sujet  devant 
nous,  il  a  joint  à  son  acceptation  une  offre  vraiment  très  aimable,  et 
dont  nous  lui  sommes  très  reconnaissants  :  il  nous  a  demandé  de 
faire  partie  de  la  Société  d'Économie  sociale.  Rien  ne  pouvait  nous 
être  plus  agréable  et  plus  précieux,  et  puisque  nos  statuts  disent  que 
nous  devons  mettre  aux  voix  la  candidature  d'un  nouveau  membre, 
je  vous  soumettrai  la  candidature  de  M.  Marc,  qui  sera  présenté, 
si  vous  le  voulez  bien,  par  M.  Lepelletier,  et  par  moi-même  :  je 
suis  sûr  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  voter  et  que  vos  applau- 
dissements diront  assez  que  cette  candidature  est  acceptée  avec 
reconnaissance.  [Applaudissements .) 

Je  vais  maintenant  donner  la  parole  à  M.  Marc  sur  la  question  à 
l'ordre  du  jour. 
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M.  Marc.  —  Mesdames,  Messieurs  : 

On  m'a  demandé  de  nous  entretenir,  ce  soir,  de  la  question  de 
l'application  du  moratorium  au  paiement  des  loyers. 

C'est  certainement  dans  la  pensée  que  le  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  propriétés  immobilières  de  la  Ville  de  Paris  et  de 
1  Union  de  la  propriété  bâtie  en  France  était  un  des  hommes  les 
plus  documentés  sur  cette  question  d'Économie  politique  et  sociale. 

A.  certains  points  de  vue,  on  s'est  étrangement  trompé.  Jamais, 
en  efl'et,  il  n'a  été  donné  ni  à  moi-même  ni  à  aucun  des  représen- 
tants de  la  propriété  bâtie  —  et  c'est,  je  crois,  un  fait  regrettable 
—  de  pénétrer  dans  le  secret  des  dieux  chargés  de  l'élaboration 
des  décrets  qui  ont  établi  et  réglementent  ce  moratorium. 

Je  ne  puis  donc  vous  apporter  que  ce  qui  est  accessible  à  tous  : 
l'étude  et  le  commentaire  des  textes  avec,  en  plus,  si  vous  le  voulez 
bien,  l'écho  des  sentiments  et  des  appréciations  de  nos  chambres 
syndicales. 

Dans  cette  communication,  je  m'efforcerai  d'apporter  la  plus 
grande  réserve  et  la  plus  grande  impartialité,  cherchant  à  discerner 
et  à  dire  la  vérité,  pratiquant  le  respect  des  intérêts  contraires  à 
ceux  que  je  représente. 
•  Examinons  d'abord  les  deux  parties  en  cause,  les  propriétaires 
et  les  locataires. 

On  est  souvent  porté,  surtout  dans  les  milieux  populaires,  mais 
dans  bien  d'autres  aussi,  même  dans  les  milieux  parlementaires 
ou  administratifs,  en  contemplant  les  beaux  immeubles  qui  bordent 
les  principales  de  nos  voies,  en  voyant  leur  luxe  intérieur,  à  consi- 
dérer tout  propriétaire  d'immeuble  comme  un  homme  riche,  ayant 
des  ressources  inépuisables.  C'est  là  une  erreur.  Sans  doute,  parmi 
les  propriétaires  il  y  a  des  hommes  riches,  mais  il  est  bien  rare 
que  ce  soit  la  possession  exclusive  d'un  immeuble  qui  les  rende 
tels  :  l'immeuble  ou  les  immeubles  ne  sont  qu'un  des  éléments  de 
eur  fortune,  un  placement  partiel  comme  un  autre  ;  toujours  il 
viendra  s'y  ajouter  d'autres  éléments  en  plus  ou  moins  grande 
proportion. 

La  statistique,  d'ailleurs,  bien  mieux  que  toutes  affirmations, 
établit  que  la  propriété  d'un  immeuble  est  loin  d'être,  à  elle  seule, 
l'indice  do  la  richesse. 

Si  nous  consultons  le  Livre  foncier  établi  pour  Paris  par  la  corn- 
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mission  des  contributions  directes,  d'après  les  éléments  recueillis 
par  les  contrôleurs  et  répartiteurs  de  la  Ville  de  Paris  à  une  époque 
toute  récente,  au  cours  des  années  1910  et  1911,  nous  y  verrons  (1) 
que  sur  les  84.351  immeubles  bâtis  qui  constituent  Paris  : 

8.414,  soit  à  peu  près  exactement  un  dixième,  sont  d'une  valeur 
en  capital  inférieure  à  10.000  francs; 

28.057  (y  compris  ceux  dont  je  viens  de  parler)  sont  d'une  valeur 
inférieure  à  50.000  francs;  c'est  à  peu  près  le  tiers  de  la  propriété 
parisienne  en  nombre; 

43.184,  à  peine  plus  de  la  moitié,  sont  d'une  valeur  inférieure  à 
100.000  francs. 

On  conviendra  que  tous  ces  chiffres  ne  révèlent  pas,  à  eux  seuls, 
l'opulence. 

Puis  nous  trouvons  : 

18.396  immeubles  de  100.000  francs  à  200.000  francs; 
8.836  de  200.000  à  300.000  francs  ; 

Ensemble  27.232,  soit  tout  près  du  tiers  des  immeubles  de  Paris; 

Enfin,  les  gros  immeubles,  au  nombre  seulement  de  7.627,  d'une 
valeur  de  300.000  francs  à  500.000  francs,  soit  environ  un  douzième 
du  total,  et  3.032  d'une  valeur  de  500.000  francs  à  700.000  francs. 


IMMEUBLES  DE  PARIS 

CLAS-ÉS  d'aPBÈS  leur  VALEUR  EN  CAPITAL 

TifJj/can  IV  VI  du  Livre  Foncier  de  Paris.  1910-1911.) 
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soit  moins  de  un  vingt-quatrième,  et  les  immeubles  au-dessus  de 
700.000  francs,  au  nombre  de  3.276,  soit  seulement  un  peu  moins 
<ie  un  vingt-quatrième,  à  peu  près  4  %  de  l'ensemble. 

Les  quatre  cinquièmes  (70.416)  sont  d'une  valeur  intérieure  à 
300.000  francs. 

Si,  au  lieu  de  la  valeur  en  capital^  nous  envisageons  le  revenu 
nous  trouvons,  sur  89.044  propriétés  (bâties  ou  non  bâties]  (1)  : 
12.769  immeubles  d'un  revenu  inférieur  à  1.000  francs. 
26.499        —  —  5.000  — 

4.306        —  —  6.000  — 

 Soit,  ensemble,  pour  ces  trois  catégories  seules, 

43.574  ou  environ  la  moitié  de  la  propriété  parisienne. 
19.124  immeubles  d'un  revenu  de  6.000  fr.  à  12.000  francs, 

  En  sorte  que  les  seuls  immeubles  d'un  revenu  infé- 

62.698  rieur  à  12.000  francs,  au  nombre  de  62.698,  représen- 
tent à  peu  près  les  trois  quarts  des  immeubles  de  Paris. 


[1)  LMMEUBLES  DE  PARIS 

CLASSÉS  d'après  LEUR  REVENU  RÉEL 
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Les  immeubles  d'un  produit  supérieur  ne  constituent  que  le  der- 
nier quart. 
Il  y  a  lieu  de  noter  d'ailleurs  : 

D'abord,  que  les  très  gros  immeubles  appartiennent  générale- 
ment à  des  sociétés  financières,  commerciales  ou  industrielles, 
notamment  à  des  compagnies  d'assurances,  et  que  la  propriété  s'en 
émiette  ainsi,  avec  les  actions  de  ces  sociétés,  en  un  grand  nombre 
de  mains; 

Ensuite  qu'un  grand  nombre  des  immeubles  parisiens,  petits  ou 
gros,  certainement  le  plus  grand  nombre,  sont  grevés  de  prêts 
hypothécaires  dont  les  intérêts  viennent  diminuer  notablement  le 
produit  qu'ils  donnent  à  leurs  propriétaires; 

Enfin  que  les  chiffres  de  revenu  réel  indiqués  par  l'administration 
sont  établis  en  déduisant  du  revenu  brut  une  proportion  uniforme 
de  25  %  établie  par  la  loi  de  frimaire  an  VII  sur  la  contribution 
foncière,  à  une  époque  où  il  n'existait  dans  les  immeubles  de  Paris 
ni  eau,  ni  éclairage,  ni  écoulement  à  Tégout,  pas  de  concierge,  pas 
de  tapis  d'escalier,  pas  de  chauffage,  encore  bien  moins  d'ascen- 
seur^ et  que  cette  déduction  est  aujourd'hui  tout  à  fait  insuffisante 
pour  établir  le  revenu  net,  en  sorte  que  les  chiffres  de  revenu  soi- 
disantréel  ressortant  du  Livre  foncier  sont  notablement  supérieurs 
au  véritable  revenu  net. 

Les  revenus  de  la  moitié  des  propriétaires  parisiens  du  chef  de 
leurs  immeubles  seuls  tels  qu'ils  viennent  d'être  indiqués  étant 
inférieurs  à  6.000  francs  par  an,  les  trois  quarts  des  propriétaires 
n'excédant  pas  12.000  francs  par  an^  on  peut  affirmer  que  la  plu- 
part des  propriétaires  parisiens  ne  trouvent  dans  le  revenu  de 
leurs  immeubles  que  le  moyen  d'assurer  une  existence  très  modeste 
et  rien  de  plus. 

Si  de  Paris  nous  passions  à  la  banlieue  ou  à  la  province,  nous 
verrions  augmenter  encore  ia  proportion  des  immeubles  à  petits 
produits,  diminuer  celle  des  immeubles  plus  importants,  La  plu- 
part de  ces  petits  immeubles  sont  presque  toujours  l'à  peu  près 
unique  patrimoine  de  petits  artisans  ou  commerçants  retirés, 
d'employés  ou  de  contremaîtres  ordonnés  et  laborieux  qui,  ayant 
cessé  ou  étant  sur  le  point  de  cesser  de  travailler,  les  ont  acquis  ou 
fait  construire  en  vue,  bien  souvent,  d'en  habiter  une  partie  et  de 
trouver  dans  la  location  du  surplus,  ou  simplement  dans  leur 
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gérance,  un  léger  accroissement  à  leurs  petites  rentes  ou  à  leur 
pension  de  retraite. 

Le  locataire,  d'autre  part,  est-il  toujours  et  nécessairement 
l'être  faible,  désarmé,  hors  d'état  de  payer,  au  secours  duquel  la 
puissance  publique,  par  rintermédiaire  du  législateur,  doit  'venir 
contre  le  propriétaire  oppresseur? 

Il*est  manifeste  que  la  guerre  et  la  mobilisation  ont  apporté 
dans  la  situation  et  les  affaires  des  locataires  un  trouble  très 
grand,  ont  mis  certains  d'entre  eux  dans  un  embarras  extrême.  Ce 
n'est  pas  là  une  situation  qui  leur  soit  particulière  et  résultant  de 
leur  qualité  de  locataires;  c'est  la  loi  commune  faite  à  tous. 

Cette  situation  commune  doit  provoquer  entré\tous  les  citoyens 
français,  sur  la  question  des  loyers  comme  sur  toutes  les  autres,  des 
sentiments  particuliers  de  bienveillance  et  de  solidarité  réciproques, 
de  fraternité,  suivant  l'expression  de  notre  devise  républicaine. 
Était-il  nécessaire  et  juste  que  ces  sentiments  se  traduisissent  par 
des  mesures  profitant  exclusivement  à  certains  intéressés,  sans  souci 
des  autres?  Gela  nous  paraît  et  doit  paraître  à  tous  excessif. 

Examinons  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  les  locataires 
vis-à-vis  des  propriétaires. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure,  en  examinant  les  textes  des  décrets, 
que  leurs  auteurs  divisent  les  locataires,  au  point  de  vue  de  la  ré- 
glementation qui  nous  occupe,  en  trois  classes  : 

Les  mobilisés; 

Les  patentés; 

Et.....  les  autres. 

Nous  pouvons  les  suivre  dans  cette  division. 

Les  mobilisés.  —  On  sait  que  tous  les  hommes  valides  et  susceptibles 
de  faire  partie  de  l'armée,  c'est-à-dire  de  vingt  à  quarante-huit  ans, 
ont  été  appelés  sous  les  drapeaux,  subitement,  à  l'improviste,  sans 
avoir  le  temps  de  mettre,  si  peu  que  ce  soit,  leurs  affaires  en  ordre. 

Il  importait  que  le  sacrifice  fait  par  eux  à  la  Patrie  en  la  couvrant 
de  leur  corps,  pu  prenant  la  défense  de  ses  intérêts  et  de  son  hon- 
neur, ne  se  compliquât  pas  pour  eux  de  soucis  et  de  préoccupations 
d'ordre  pécuniaire,  ou  du  moins  que  ces  préoccupations  fussent  ré- 
duites au  minimum.  Diverses  mesures  furent  prises  par  le  gouver- 
nement dans  ce  but  :  l'ajournement  du  paiement  du  loyer  fut  une 
des  premières.  Nous  sommes  convaincus  que  les  propriétaires  se 
seraient  fait  spontanément  un  devoir  de  donner  à  leurs  locataires 
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de  cette  sorte  toutes  facilités  pour  se  mettre  en  règle  vis-à-vis 
d'eux  :  l'expérience  de  ce  qui  s'est  passé  en  1870  et  1871  nous  en 
est  un  sûr  garant  ;  on  a  cru  cependant  devoir  régler  cette  question 
législativement  :  nous  n'avons  pas  d'objection  à  y  faire.  Une  dispo- 
sition complémentaire  du  7  janvier  courant  étend  aux  veuves  des 
militaires  morts  sous  les  drapeaux,  aux  femmes  des  disparus,  et  aux 
membres  de  leurs  familles  habitant  antérieurement  avec  eux  les 
facilités  accordées  au  mobilisé  lui-même;  nous  estimons  que  c'est 
un  oubli  impardonnable  de  n'y  avoir  pas  pensé  dès  le  début. 

Sans  doute,  on  pourrait  dans  une  certaine  mesure  critiquer  l'ex- 
tension de  la  faveur  attribuée  aux  mobilisés  en  général  à  ceux  que 
l'on  a  dénommés  les  mobilisés  sur  place.  Ceux-là,  en  effet,  sans  cou- 
rir les  risques  du  service  en  campagne^  restent  dans  une  situation 
très  analogue  à  leur  vie  ordinaire  :  certains  même  y  trouvent  un 
avantage  :  tels  sont  les  anciens  militaires  ou  fonctionnaires  retrai- 
tés rentrés  au  service  et  qui,  au  lieu  de  la  pension  de  retraite, 
reçoivent  la  solde  entière  d'activité  ;  tels  sont  encore  ceux  qui,  tout 
en  assurant  leur  service,  conservent  des  loisirs  leur  permettant  de 
continuer  à  s'occuper  de  leur  clientèle  ou  de  leurs  affaires;  mais 
nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  de  distinctions  à  faire  entre  tous  ceux 
qui  coopèrent  à  la  lutte  pour  la  Patrie,  et  que  tous  doivent  bénéficier 
du  même  régime.  Si,  effectivement,  les  faveurs  qui  leur  sont  accor- 
dées leur  sont  inutiles,  c'est  à  leur  conscience  et  à  leur  sentiment 
de  l'honneur  de  dicter  leur  conduite  et  de  leur  dire  ce  qu'ils  ont  à 
faire. 

Les  patentés.  —  Les  patentés  viennent  en  second  rang  dans  les 
préoccupations  gouvernementales. 

On  a  estimé  qu'il  pouvait  y  avoir  intérêt,  dans  un  véritable  but 
d'utilité  publique,  à  leur  faciliter  la  continuation  de  leur  exploita- 
tion commerciale  ou  industrielle  afin,  d'abord,  de  pourvoir  à  l'ap- 
provisionnement public,  puis  de  fournir  au  personnel  qu'ils  em- 
ploient ou  qui  gravite  autour  d'eux  du  travail  et,  par  conséquent, 
le  moyen  honorable  et  digne  de  continuer  à  gagner  leur  nourriture 
et  celle  de  leur  famille  et  d'être  en  état  de  faire  face  à  toutes  leurs 
charges. 

Cette  préoccupation  est  légitime  et  ne  peut  qu'être  approuvée. 
Mais,  au  nom  des  propriétaires,  on  a  fait  observer  qu'elle  se  traduit 
dans  ce  moratorium  des  loyers  d'une  manière  excessive.  Le  droit 
du  propriétaire  de  toucher  le  loyer  qui  lui  est  dn,  et  dont  il  a  lui- 
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même  besoin  pour  vivre  lui  aussi,  faire  vivre  les  siens,  acquitter 
les  charges  de  son  immeuble,  et  notamment  payer  les  contributions 
et  taxes  diverses  dont  l'État,  le  département  et  la  commune  ont,  à 
leur  tour,  le  plus  pressant  besoin,  est  absolu.  11  ne  peut  y  être  dé- 
rogé, même  en  vertu  d'une  loi  d'exception,  que  lorsque  le  besoin 
s'en  impose  absolument  et  encore,  en  ce  cas,  qu'à  charge  d'indem- 
nité. Or,  il  n'y  a  aucune  raison  de  dispenser  le  patenté  de  payer 
son  loyer,  d'abord  si  ses  affaires  ne  périclitent  pas,  mais  surtout  si 
elles  prennent  une  activité  et  un  essor  particuliers  par  suite  de  faits 
quelconques,  peut-être  même  de  la  guerre,  comme  il  adviendra 
pour  ceux  qui  fabriquent  et  qui  vendent  des  approvisionnements 
militaires,  du  matériel  de  guerre,  des  équipements,  des  armes,  des 
munitions,  des  articles  d'alimentation  qui  restent  nécessaires  à 
tous,  des  vêtements  chauds  ou  lainages  dont  la  campagne  d'hiver 
imprévue  a  rendu  l'approvisionnement  et  l'usage  exceptionnel  et 
indispensable,  etc.,  etc. 

Mais  le  propriétaire  ne  peut-être,  par  lui-même  et  par  une  sorte 
d'intuition  vague,  au  courant  de  l'état  bon  ou  mauvais  des  affaires 
de  son  locataire  patenté;  peut-être,  parfois,  pourra-t-il  constater 
une  certaine  activité  ou,  au  contraire,  une  certaine  inactivité  exté- 
rieures autour  de  son  local;  il  ne  saurait  pénétrer  le  secret  de  ses 
affaires.  C'est  donc  par  un  abus  manifeste,  que  l'on  a  mis,  en  cer- 
taines circonstances  à  sa  charge  le  fardeau  de  la  preuve  que  son 
locataire  patenté  est  hors  d'état  de  le  payer,  en  en  exonérant  celui- 
ci.  Conformément  au  droit  commun  qui  ne  doit  perdre  son  empire, 
même  dans  les  circonstances  particulières  que  nous  traversons, 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  c'est  à  celui  qui  réclame  une  faveur  à 
justifier  qu'elle  est  due  ;  c'està  celui  qui  allègue  un  fait  à  le  prouver;^ 
seul,  en  effet,  il  est  en  mesure  de  le  faire. 

Les  autres  locataires .  —  Enfin,  dernier  lieu,  arrive  la  troisième 
catégorie  de  locataires,  ceux  qui  ne  sont  ni  mobilisés,  ni  patentés, 
 les  autres  1 

Cette  catégorie  se  compose  d'éléments  bien  divers.  Elle  peut  à 
son  tour,  d'une  manière  générale,  être  divisée  en  trois  classes  :  les 
riches,  les  moyens  et  les  pauvres.  C'està  cette  division  que  répondent 
les  dispositions  spéciales  édictées  par  le  législateur  suivant  le  taux 
des  loyers. 

Des  riches,  nous  ne  nous  occuperons  pas  plus  que  n'ont  fait  les 
décrets,  lis  habitent  des  hôtels  ou  des  appartements  luxueux  appar- 
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tenant  à  des  propriétaires  (individus  ou  sociétés)  riches  aussi  ;  ils 
ont  du  crédit  ;  s'ils  sont  nécessaires,  les  arrangements  seront  faciles 
entre  eux  et  leurs  propriétaires.  Le  droit  commun  leur  reste  appli- 
cable. 

Mais  la  question  devient  plus  délicate  et  plus  intéressante  lors- 
qu'il s'agit  des  moyens  ou  des  petits. 

Parmi  oes  derniers,  il  est  manifeste  que  certains  ouvriers,  jour- 
naliers ou  manouvriers,  artisans,  petits  commerçants  ou,  indus- 
triels travaillant  à  domicile,  pâtissent  largement  des  circonstances 
actuelles  et  sont  dignes  d'égards  et  d'assistance;  mais,  d'autre 
part,  quelques-uns,  bénéficiant  de  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre, 
touchent,  quand  ils  veulent  travailler,  des  journées  peut-être  meil- 
leures qu'en  temps  normal  ;  d'autres  ont  des  [appointements  fixes 
qui  continuent  à  leur  être  payés  ou  reçoivent  leur  salaire  normal  ; 
d'autres,  encore,  touchent  des  pensions  de  retraite  ou  des  rentes 
viagères  qui  leur  sont  régulièrement  servies.  Tous  ceux-là  ne  sont 
pas  dans  une  situation  autre  que  d'habitude  :  ils  n'appellent  pas  la 
pitié. 

De  même,  parmi  les  moyens,  certains  peuvent  être  momentané- 
ment gênés;  tels  seraient,  par  exemple,  ceux  qui,  au  moment  de  la 
mobilisation,  avaient  leurs  fonds  arrêtés  dans  une  banque  de  dépôt, 
les  créanciers  de  mobilisés  ou  même  encore  le  propriétaire  d^un  de 
ces  petits  immeubles  de  4.000,  5.000  ou  6.000  francs  de  revenu, 
peut-être  grevés  d'hypothèques,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
ne  possédant  pas  d'autres  biens,  et  que  son  ou  ses  locataires  usant 
du  moratorium  ne  paieraient  pas  de  leurs  loyers.  Bien  d'autres  cir- 
constances aussi  peuvent  se  présenter  auxquelles  des  égards  sont 
dûs  ;  mais  il  est  grave  et  injuste  de  décréter  que  tous  les  locataires 
payant  un  loyer  inférieur  à  un  certain  chififre  seront  d'office  consi- 
dérés comme  hors  d'état  de  faire  face  à  leurs  échéances  et  dispensés 
comme  tels  de  payer  ce  qu'ils  doivent,  aussi  bien  à  leurs  pro- 
priétaires qu'à  d'autres. 

Ce  sont  là,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  pour  les  patentés, 
questions  de  fait,  pour  lesquelles  le  soin  de  demander  une  faveur 
et  de  justifier  de  la  légitimité  de  cette  demande  doit  peser  exclusi- 
vement sur  celui  qui  réclame  une  dérogation  aux  règles  générales 
et  au  droit. 

Ceci  posé,  examinons  les  textes  des  divers  décrets  successifs  : 
nous  le  ferons  très  sommairement  et  très  rapidement,  seulement 
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en  vue  d'en  tirer  les  conclusions  qui  doivent  être  la  fin  de  cette 
étude. 

On  ne  peut  manquer,  tout  d'abord,  d'être  étonné  du  nombre  de 
ces  décrets.  Depuis  le  3  août  dernier,  date  de  la  déclaration  de  la 
guerre,  il  n'en  pas  été  promulguée  moins  de  six  : 

Le  14  août  ; 

Le  l^'"  septembre  ; 

Le  27  du  même  mois  ; 

Le  27  octobre  ; 

Le  27  décembre  ; 

Enfin,  le  7  janvier  courant. 

Quand  on  les  lit,  on  s'explique  cette  multiplicité  par  la  hâte  et 
l'absence  de  réâexion,  d'étude  et  de  coordination  dont  leurs  textes 
souvent  imprécis  et  obscurs,  les  modifications,  rectifications,  addi- 
tions et  contradictions  qu'ils  renferment  sont  la  preuve  manifeste. 

Je  puis  ajouter,  et  nul  ne  pourra  me  contredire,  que  ces  décrets 
se  sont  préoccupés  exclusivement  des  intérêts  d'une  seule  des 
parties  en  cause,  des  locataires,  et  ne  se  sont  occupés  des  pro- 
priétaires que  pour  déterminer  l'étendue  des  sacrifices  qu'on  leur 
impose. 

L'ensemble  de  ces  décrets  constitue  un  fouillis  très  compliqué, 
dans  lequel  nous  ne  saurions  porter  la  lumière  dans  le  court  laps 
de  temps  dont  nous  pouvons  disposer.  Qu'il  me  suffise  de  vous 
dire  : 

Que  le  premier  décret,  celui  du  14  août,  accordait  purement  et 
simplement  à  tous  locataires,  mobilisés  ou  non,  patentés  ou  non, 
un  délai  de  90  jours  francs  :  à  Paris,  pour  les  loyers  inférieurs  ou 
égaux  à  1.000  francs;  dans  les  autres  localités,  pour  des  loyers 
dont  le  maximum  décroissait  suivant  le  nombre  des  habitants  de 
ces  localités; 

Que  le  décret  du  l®""  septembre  établit  des  règles  spéciales  aux 
départements  indiqués  au  tableau  qui  y  est  annexé  (départements 
envahis  ou  contigus,  Seine  et  Seine-Inférieure)  et  à  désigner  ulté- 
rieurement, s'il  y  avait  lieu,  par  arrêtés  interministériels;  régle- 
mente l'effet  des  congés,  des  cessations  de  baux  ou  des  locations 
nouvelles,  attribue  compétence  exclusive  pour  toutes  les  contesta- 
tions auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  deux  décrets  déjà  inter- 
venus au  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'immeuble,  quel  que  soit 
le  montant  du  litige,  et  lui  donne  de  larges  pouvoirs  pour  accorder 
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des  délais  de  paiement;  dispense  la  procédure  de  lim;birei  efc  d'enre'- 
gistrement  et  en  simplifle  les  formalités; 

Que  ie  décret  du  27  septembre  étend  du  i'^'^  aa^  31  octobre  les 
échéances  des  loyers  auxquels  s'appliqiue  le  moratorium  et  intro^ 
duit  Kobligation  pour  le  locataire  és  faire  GonnaîtTe  son  intention 
d'user  du  moratorium  par  une  déciaratioa  spécial'e,  admettant  seu- 
lement le  propriétiaire  à  justifier,  cantrai remien*  auix  prétentions  du 
locataire,  que  celui-ci  est  en  état  de  payer  tout  ou  partie  de  sa> 
dette,  renversani  ainsi  les  règles- usuelles  du  droit  en  matière  de 
preuve;  réglemeiate  à  nouveau  les. effets  des  congés,  cessaiioas  de 
jouisssance  et  locations  nouvelles  ;  spécifie  que  les  ressortissants 
des  pays  alliés  et  neutres  soot  admis  aiaï  bénéfice  de  toutes  ces  dis- 
positions, établissant  ainsi  par  a  contrario  seulement  que  les  res- 
sortissants des  autres  parys  ne  sonili  pas  admis  à  s'en  prévaloir  ; 

Qae  le  décret  du  27  octobre  étend  jusqu'au  31  décembre  les  dates 
d'échéance  des  loyers^  axi'mis  à  profiter  du  moralorimn,  réglemente 
à  njouveati  les  coagés,  cessations  de  jouissance  et  kcaLions  nou- 
velles conceriaattfc  les  locataires  mobilisés  et,  par  extension,  les 
non-mobilisés;  laisse,  malgré  le  laiioratorium,  au  propriétaire  la 
faciilié  de  demander  aux  locataires  non  mobilisés  les  charges  acces- 
soires d«j  loyer,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  5  %  éai 
loyer^  confirme  et  modifie  légèremiefit  l'attribution  de  compétence 
au  juge  de  paix  et  étend  en  faveur  de  populations  dépendant  des 
pays  ennemis,  mais  dont  la  sympathie  pour  la  France  est  connue, 
la  faculté  de  se  pré^aloiirdu  mopaltOjFium  ; 

Que  le  décret  du  27  décembre  éteiad  a(Ux  loyers  à  échoir  jusqu'a;u 
31  mars  les  effets  du  moratorium'  et  réglemeiate  à  nouveau  les  for- 
malités^ à  rejapliir  par  certains,  locataires  pour  en  jouir,  It- s  astrei- 
gnaat  en  certains  cas  à  justifier  de  1  iim possibilité  où  ils  sont  de  se 
libérer  en  tout  ou  en  partie,  réglenaenle  à  nouveau  la  question  des 
cong/és  et  des  eessatiotis  de  bauxy  les  effets  des  localions  nouvelles, 
et  la  procédure  devant  le  juge  de  paix,  ainsi  que  les  conditions  dans 
lesquelles  certaims  étrangers  sont  ad  mais,  à  bénéficier  du  morato- 
rium ;. 

Eûfin,  que  le  dé)€*et  éu  1  janvier  éfcend  aux  veuves  de  mobilisés 
et  femmes  ou  membres  des  familles  des  disparus  la  faculbé  de  pro^ 
fiter  du  moratorium;  réglemente  les  effets  du  décès  d'ua!  locataire 
moibilisé  sur  les  baux:  supprime,,  dia^ns  le»  territoires  énumérés  au 
tableau  annexé  au  décret  da  l*""  septembre  la  fa-cutlté  d'exiger  d>es 
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loyers  payables  d'avance,  et  modifie  les  règles  tracées  pour  certains 
locataires  et  pour  certains  loyers  dans  le  décret  précédent,  en  ce 
qui  concerne  la  preuve  à  fournir  de  l'impossibilité  de  payer. 

Ce  qui,  dans  cet  ensembliB  de  dispositions,  a  soulevé  des  appré- 
ciations très  passionnées  en  sens  contraires  :  d'un  côté,  des  espoirs 
qui  pourront  bien  et  doivent,  dans  la  forme  simpliste  où  ils  sont 
conçus,  rester  chimériques  —  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un 
gouvernement  quelconque  de  supprimer,  fût-ce  en  partie,  une  dette 
régulièrement  existante  —  d'un  autre  côté,  des  doléances  très  vives, 
ce  sont  les  dispositions  du  moratorium  applicables  à  d'autres  qu'aux 
mobilisés,  aux  locataires  non  présents  sous  les  drapeaux,  patentés 
ou  non,  et  le  caractère  draconien  des  dispositions  qui  font  grief 
aux  propriétaires. 

La  faculté  d'ajourner  le  paiement  du  loyer  est  de  suite  apparue 
à  certains  locataires  comme  une  libération  définitive  déjà  virtuel- 
lement acquise,  au  moins  comme  l'indice  d'une  prochaine  libéra- 
tion totale  ou  partielle.  Leur  espoir  se  corroborait  d'un  vague  sou- 
venir de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870- 
1871.  Beaucoup,  parmi  les  plus  sages  et  les  plus  modérés,  disaient  : 
«  En  1870,  on  a  fait  quelque  chose.  L'État  est  intervenu  et  les 
petits  locataires  n'ont  pas  payé.  »  D'autres  espèrent  bien  que  l'on 
fera  pour  des  loyers  plus  importants  ce  que  l'on  a  fait  pour  les  tout 
petits. 

Il  a,  en  effet,  été  fait  quelque  chose  en  1870,  et  vous  devez  vous 
en  souvenir  :  pour  les  loyers  inférieurs  à  600  francs,  la  Ville  de 
Paris  et  l'État  offrirent  aux  propriétaires  une  combinaison  pure- 
ment facultative  pour  eux  et  qui  ne  leur  fut  nullement  imposée. 
Moyennant  l'abandon  des  deux  tiers  de  leur  créance  et  l'engagement 
de  conserver  leurs  locataires  jusqu'au  1"  juillet,  la  Ville  et  l'État 
se  substituèrent  au  débiteur  pour  le  dernier  tiers  restant,  et  acquit- 
tèrent sa  dette  envers  le  propriétaire.  Il  est  très  important  de  bien 
noter  que  ce  fut  là  une  convention  formellement  proposée  aux  pro- 
priétaires et  librement  acceptée  par  eux,  mais  nullement  obliga- 
toire; ceux  qui  le  voulurent  purent  parfaitement  ne  pas  l'accepter 
et  conserver  le  droit  de  poursuivre  à  leurs  risques  et  périls  le  re- 
couvrement intégral  de  leur  créance  contre  leurs  locataires. 

D'autre  part,  les  propriétaires  et  surtout  les  petits,  et  nous  avons 
vu  combien  ils  sont  nombreux,  combien  ils  sont  intéressants,  sont 
véritablement  effarés  et  irrités  de  la  situation  qui  leur  est  faite. 
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Ils  se  plaignent  que,  sous  l'influence  du  moratorium,  des  espoirs 
qu'il  a  fait  naître,  aussi  d'encouragements  malsains  et  haineux  qui 
leur  sont  donnés  par  des  meneurs  politiques,  les  locataires  ne 
fassent  aucun  effort  pour  s'acquitter  de  leur  dette,  dépensent,  au 
coatraire,  inconsidérément  l'argent  précédemment  mis  de  côté 
pour  y  faire  face  ou  provenant  de  receltes  nouvelles.  En  fait,  rien 
ou  presque  rien  n'a  été  payé  pour  le  terme  d'octobre. 

Je  n'ai  pas  encore  de  renseignements  précis  sur  ce  qui  s'est  passé 
pour  le  terme  de  janvier.  Mais  tout  indique  qu'il  en  sera  de  même, 
et  dans  bien  des  cas  le  refus  de  paiement  est  purement  et  simple- 
ment systématique,  nullement  justifié  par  le  besoin. 

Suivant  cette  impulsion,  certains  locataires  à  gros  loyers  pré- 
tendent, à  leur  tour,  se  refuser  sans  raisons  aux  demandes  de  paie- 
ment qui  leur  sont  faites,  ou  veulent  y  mettre  comme  condition  la 
remise  d'une  partie  plus  ou  moins  importante  de  ce  qu'ils  doivent. 

Précipitamment  rendus,  insuffisamment  étudiés,  aussi  bien  dans 
leurs  conséquences  que  dans  leurs  termes,  les  décrets  du  morato- 
rium des  loyers,  sans  répondre  à  un  réel  besoin,  ont  été  la  cause 
d'un  trouble  général.  Ils  ont  surexcité  de  mauvais  instincts,  incité 
à  ne  pas  tenir  leurs  engagements  beaucoup  de  locataires  qui  au- 
raient pu  y  faire  face,  soulevé  sans  utilité  des  sentiments  d'irrita- 
tion entre  citoyens  qui  sans  eux  seraient  arrivés  facilement  à  une 
entente  cordiale,  et  réduit  à  une  détresse  cruelle  de  nombreux  petits 
propriétaires  dont  la  situation,  elle  aussi,  méritait  le  respect  et 
l'intérêt  :  tout  cela,  alors  que  la  loi  du  5  août  1914  soustrayant 
les  mobilisés  à  toutes  poursuites  judiciaires,  et  les  articles  1148 
et  1344  du  Code  civil  armant  l'autorité  judiciaire  du  droit  d'apporter 
à  l'exécution  des  obligations  les  tempéraments  que  des  circons- 
tances exceptionnelles  ou  la  simple  équité  peuvent  justifier,  étaient 
suffisants  pour  écarter  toutes  demandes  excessives. 

Aussi  les  propriétaires  estiment  : 

Que  si  les  dispositions  prises  en  ce  qui  concerne  les  mobilisés 
présents  sous  les  drapeaux  sont,  en  principe,  justifiées,  à  l'égard 
des  autres  locataires  il  y  a  des  distinctions  à  faire,  des  questions 
de  fait  à  examiner  ; 

Que  si  un  sentiment  tout  naturel  et  unanime  en  France  porte 
tous  les  citoyens  à  se  venir  en  aide  les  uns  aux  autres,  et  si  les  pro- 
priétaires sont  largement  imbus  de  ce  sentiment,  il  est  juste  de  ne 
leur  demander  que  des  sacrifices  réellement  nécessaires; 
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Que  chacun  doit  faire  face  à  ses  engagements  danis  U  mesure  où 
il  lie  peut;  qu'il  est  impossible  et  injuste,  en  ce  qui  concerne  les 
locataires  non  mobilisés,  de  procéder  par  voie  réglementaire  et 
générale;  qu'une  telle  réglementation  ne  peut  manquer  d'entraîner 
des  abus  nombreux;  que  la  situation  de  chacun  et  même,  dans  une 
certaine  mesure,  la  situation  respective  des  propriétaires  et  des 
locataires  doit  faire  l'objet  d'examens  individuels;  qu'en  effet,  plus 
le  propriétaire  est  besogneux,  moins  on  a  le  dro.itde  lui  demaj:kder 
de  sacrifices;  que,  d'autre  part,  moins  le  loealaÎT©  est  besogneux, 
moins  il  a  le  droit  d'en  réclamer. 

Que  les  craintes  d'instances  innombrables  surgissait  sur  tous 
les- points  de  la  France  sont  purement  chiiinaFïques  ;  que  l'expé- 
rience de  1870-1871  indique,  au  contrairev  que  l'immense  majorité 
des  questions  de  loyer  ont  été  autrefois  eli  peuvent  être  de  nouveau 
solutionnées  à  l'amiable;  qu'au  surplus,  si  réeMiementéesiiBnstaaees 
trop  nombreuses  venaient  à  s'engager,  il  serait  toujours  teisaps 
d'adjoindre  ou  de  substituer  aux  tribunaux  ordinaires  soit  des  juri- 
dictions exceptionnelles  et  plus  rapides  telles  que  des  magistrats 
spécialement  déléguas  à  c»t  effet,  statuant  en  référé,  mais  auto- 
risés à  juger  sur  le  fond,  soit  des  commissions  arbitrales  à  orga- 
niser ; 

Qme  les  errements  actuels  sont  dangereux  pour  tous  : 
Pour  les  locataires,  en  les  laissait  en  présenee  d'une  dette  con- 
tinuellement grandissante  et  qui  deviendra  pour  eux  une  eausede 
ruine; 

Pour  les  propriétaires,  en  les  privant  des  ressources  qui  leur  sont 
indispensables  pour  vivre,  tandis  que  beaucoup  de  ceux  que  l'on 
incite  à  ne  pas  payer  pourraient  tenir  leurs  eng>agemenls; 

Au  point  de  vue  de  la  reprise  des  affaire»,  partout  désirée  et 
recherchée,  et  des  finances  nationales,  les  propriétaires  privés  de 
leurs  revenus  et  moyens  d'existence  se  trouvant  dans  l'impossibilité, 
malgré  la  meilleure  volonté,,  d  acquitter  Us  dépenses  d'entretien 
de  leurs  immeubles  et  d'en  payer  les  iioa>pôts  et  les  taxes. 

Ils-  demandent  donc  que  les  décrets  portant  moratorium  des 
loyers  ne  soient  pas  renouvelés,  sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne 
le:*  locataires  présents  sous  les  drapeaux  et  lemrs  familles,  et  qiue 
l'on  revienne  au  plus  tôt  au  droit  commun,  appliqué  d'ailleurs» 
dans  l'esprit  le  plus  large  et  le  plus  généreux  de  bienveillance  el 
de  solidarité  réciproques. 
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Celle  demande  nous  paraît  légitime. 

Pour  faire  une  étude  complète  des  décrets  et  de  la  question  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir,  il  resterait  encore  à  parler  des 
dispositions  relatives  aux  congés,  cessations  de  locations  et  loca- 
tions nouvelles  et  à  rechercher  par  qui,  en  bonne  justice,  devront 
être  supportées  les  pertes  de  loyers  provenant  de  l'état  de  guerre 
qui  pourront  se  produire.  L'heure  tardive  ne  nous  permet  pas  d'en- 
treprendre cet  examen.  ( Applaudisse^yients .) 

M.  LE  Président.  —  Je  serai  votre  interprète  en  remerciant  M.  Marc  de 
sa  très  inte'ressante  communication  qui  est  bien  conforme  aux  principes 
qui  dirigent  notre  Société,  puisque  c'est  l'observation  et  l'examen  des 
faits  qui  dictent  ses  conclusions. 

La  question  est  très  importante  et  elle  soulève  beaucoup  de  points  que 
notre  rapporteur^  avec  trop  de  modestie,  n'a  pas  pu  traiter.  Nous  ne 
nous  plaignons  que  d'une  chose,  c'est  de  la  brièveté  de  sa  communication. 
Par  conséquent,  je  crois  qu'il  serait  tout  disposé  à  répondre  aux  per- 
sonnes qui  auraient  des  observations  à  présenter,  et  je  serai  très  heureux 
de  vous  donner  la  parole. 

M.  Renard.  —  On  interdit  aux  journaux  de  publier  certains  docu- 
ments, ne  pourrait-on  interdire  l'affichage  sur  les  murs  d'une  invitatiou 
à  ne  pas  payer  les  propriétaires?  Certaines  compagnies  ont  même  dit  à 
leurs  employés  de  ne  pas  payer  leur  propriétaire. 

M.  Marc.  —  Cela  se  dit  à  certaines  mairies!... 

M.  Chouet.  —  Le  préfet  de  police  a  exhorté  ses  agents  et  sous-agenfs  à 
payer  leur  loyer;  il  s'en  serait  inquiété  lui-même. 

M.  Marc,  —  J'ai  constaté  dans  certains  kiosques  à  journaux  des 
booîevards,  l'existence  d'une  affiche  verte  portant  ces  mois  :  «  Ne|payez 
pas  votre  loyer  !  » 

M.  FoRTLx.  —  Je  ferai  observer  que  tout  s'enchaîne  dans  la  vie.  On 
parle  de  la  reprise  des  affaires,  je  ne  vois  pas  que  ne  pas  payer  son  loyer 
soit  un  moyen  de  faire  reprendre  les  affaires.  On  dit  que  «  quand  le  bâti- 
ment va,  tout  va  ».  Je  voudrais  savoir  comment  font  à  l'heure  actuelle 
les  propriétaires  qui,  comme  moi,  ont  voulu  améliorer  lenrs  immeubles, 
donner  de  plus  grandes  satisfactions  à  leurs  locataires,  ont  fait  des  dé- 
penses considérables,  et  se  trouvent  aujourd'hui,  au  moment  où  ils  allaient 
pouvoir  les  payer,  sans  le  moindre  argent.  Evidemment,  si  les  proprié- 
taires ne  reçoivent  rien,  les  travaux  devront  être  arrêtés  de  tous  les  côtés. 

Il  y  a  aussi  une  chos<^  sur  laquelle  on  doit  insister  un  peu.  On  parle  des 
engagements  —  des  chifTons  de  papier  —  qui  ont  été  rompus.  Pourquoi 


132     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  11  JANVIER  iOlo). 

voudrait-on  faire  rompre  les  engagements  pris  entre  propriétaires  etjo- 
cataires  pour  le  paiement  d'avance?  C'est  une  question  que  je  tiens  à 
poser.  En  effet,  qui  nous  montre  que  l'on  doit  faire  payer  d'avance? 
N'est-ce  pas  le  gouvernement  qui,  dans  sa  sagesse,  quand  il  s'agit  de 
marchés  à  passer,  vous  fait  verser  un  cautionnement  sans  intérêt, 
quoique  parfois  ce  cautionnement  puisse  être  constitué  par  des  titres? 
En  outre,  si  l'on  passe  aux  paiements,  c'est  certainement  l'État  qui  paie 
le  plus  irrégulièrement.  Je  puis  dire  que  j'ai  fourni  tous  les  ministères  et 
jamais  je  n'ai  été  payé  régulièrement,  et  c'est  si  vrai  que,  dansées  mar- 
chés passés  sur  plusieurs  années,  on  m'a  demandé  de  fournir  sur  les 
marchés  de  l'année  suivante.  Je  puis  dire  que  cela  s'est  passé  non  seule- 
ment sous  la  République,  mais  même  sous  l'Empire. 

Je  demande,  si  l'on  veut  que  les  affaires  reprennent,  que  l'on  fasse  les 
choses  régulièrement  et  qu'on  ne  rompe  pas  tous  les  contrats.  J'ai  acquis 
quelque  chose  par  mon  travail  —  j'ai  couché  autrefois  à  six  dans  une 
chambre,  je  sais  donc  ce  que  c'est  que  le  travail —  ce  quelque  chose 
m'appartient  bien  ;  si  on  le  livre  à  tout  le  monde,  que  dois  je  faire? 

J'ai  dans  ma  maison  quarante-huit  locataires  mobilisés;  j'en  ai  huit  qui 
appartieuDent  à  l'Assistance  publique  ;  vous  pensez  bien  que  je  ne  compte 
guère  recevoir  quelque  chose  de  tous  ces  petits  locataires,  et  je  crois 
être  un  assez  brave  homme  pour  faire  tout  en  faveur  de  ces  gens-là, 
mais  en  revanche,  je  voudrais  trouver  vis-à-vis  de  moi  un  sentiment  bien- 
veillant, et  je  ne  voudrais  pas  que  l'État  vînt,  comme  il  a  l'air  de  vouloir 
le  faire  et  comme  il  le  fait  en  réalité,  me  dire  :  «  C'est  moi  qui  acquitte  I  » 
Or,  il  n'acquitte  rien  du  tout,  il  demande  tous  les  jours.  Nous  sommes 
tout  disposés  à  faire  ce  qu'il  faut  pour  nous  défendre  contre  l'ennemi 
commun,  c'est  entendu,  mais  à  l'heure  actuelle  je  ne  puis  payer  ni  les 
hypothèques  que  j'ai  prises  pour  améliorer  mon  immeuble,  ni  mes  con- 
tributions ;  pour  y  arriver,  il  m'a  fallu  emprunter  difficilement  sur 
quelques  titres  que  je  possède.  J'avais  aussi  des  entrepreneurs  qui  avaient 
besoin  d'argent;  naturellement,  je  me  suis  empressé  de  les  payer,  mais 
cela  me  coûte  cher. 

Je  vous  demande  pardon  de  m'étendre  si  longtemps,  mais  je  crois  qu'il 
était  bon  de  jeter  ici  mon  idée. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que,  dans  l'ensemble,  vous  êtes  d'accord 
avec  notre  conférencier;  il  y  a  la  question  des  loyers  d'avance,  qui  est 
très  spéciale. 

M.  Marc.  —  Il  est  incontestable  que  le  propriétaire  qui  a  beaucoup  de 
mobilisés  est  très  à  plaindre  en  ce  qui  concerne  son  revenu,  mais  il  y  a  là 
une  nécessité  devant  laquelle  nous  devons  tous  nous  incliner,  et  si  oné- 
reuse qu'elle  puisse  être  pour  nous,  nous  devons  supporter  cette  charge. 

Je  vous  ai  parlé  du  précédent  de  1870-1871  ;  c'est  là  un  peu  une  p»rte 
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ouverte  sur  un  autre  sujet  de  préoccupation.  Déjà,  un  certain  nombre  de 
départements  ont  pris  l'initiative  de  contribuer  à  la  réparation  des  dé- 
sastres subis  dans  les  départefnenls  envahis.  C'est  un  Irès  beau  geste, 
c'est  une  sorte  de  mutualité  établie  dans  toute  la  France  pour  mettre  en 
commun  les  charges  et  les  répartir  également  entre  tous  les  citoyens.  Il 
y  a  là  une  grande  et  belle  ide'e. 

Mais  si  un  propriétaire  a  éprouvé  une  perte  quelconque,  soit  en  li'en- 
caissant  pas  les  loyers  des  mobilisés,  soit  en  perdant  le  montant  de  ses 
loyers  d'une  autre  façon,  soit  parce  que  son  immeuble  aura  été  démoli, 
ne  serait-il  pas  intéressant  de  mettre  toutes  ces  pertes  en  commun,  afin 
de  les  supporter  tous?  C'est  peut-être  là  une  question  bien  grave,  bien 
difficile  à  résoudre,  qui  prêterait  à  bien  des  abus,  mais  à  laquelle  il  me 
semble  qu'on  puisse  penser. 

M.  J.  Cholet.  —  Il  y  a  des  non-mobilisés  qui  gagnent  plus  qu'en  temps 
de  paix.  Je  trouve  que  l'on  devrait  imiter  le  haut  fonctionnaire  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  pour  les  obliger  à  payer  leur  loyer.  J'ai  eu  tort, 
tout  à  l'heure,  de  nommer  un  haut  fonctionnaire,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  haut  fonctionnaire  a  voulu  savoir  si  ses  agents  avaient 
payé  leur  loyer.  Si  les  autres  hauts  fonctionnaires  ou  les  grands  patrons 
s'en  inquiétaient  également,  nous  obtiendrions  un  certain  résultat,  et 
\m  non-mobilisés  gagnant  plus  ou  autant  qu'en  temps  de  paix  finiraient 
par  payer  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  propriétaires. 

M.  DE  Las  Cases.  —  Je  voudrais  simplement  soumettre  à  vos  esprits 
une  question  qui  a  été  indiquée  tout  à  l'heure  et  qui  me  paraît  avoir 
passé  inaperçue  aux  yeux  du  gouvernement. 

Lorsqu'on  a  posé  le  principe  du  moratorium  des  loyers,  on  l'a  en 
grande  partie  basé  sur  cette  :dée  qu'ayant  accordé  le  moratorium  aux 
banques,  il  était  naturel  que  les  locataires,  qui  ne  pouvaient  pas  tou- 
cher à  la  banque  les  sommes  avec  lesquelles  ils  auraient  pu  payer  leur 
loyer,  pussent,  dans  une  certaiue  mesure,  ne  pas  payer.  C'était  un  argu- 
ment qui  valait  ce  qu'il  valait;  il  prouvait  peut-être  que,  lorsqu'on  entre 
dans  la  voie  de  l'arbitraire,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'arrêter.  Dans 
tous  les  cas,  c'est  un  argument  qui  ne  me  paraît  plus  avoir  de  valeur 
aujourd'hui.  . 

Mais  il  y  a  un  point  qui  préoccupe  un  certain  nombre  de  propriétaires. 
J'ai  entendu  quelques-uns  d'entre  eux  dire  :  «  On  nous  impose  un  mora- 
torium, on  nous  dit  que  »os  locataires  pourront,  s'il  leur  convient,  ne  pas 
nous  payer.  C'est  très  dur,  mais  puisque  l'on  nous  impose  ce  morato- 
rium, pourquoi  n'impose-t-on  pas  le  même  moratorium  à  los  créanciers 
hypothécaires  ? 

«  Nous  sommes  des  propriétaires  qui  avons  construit  un  immeuble... 
aprèsfortune  faite,  et  qui,  ayant  200.000|francs  ou  300.000 francs  de  côté, 
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avons  pensé  que,  aa  lieu  d'employer  notre  argent  en  titres  de  la  Banque 
ottomane  ou  des  chemins  de  fer  canadiens,  il  était  plus  patriotique  de 
remployer  à  faire  travailler  nos  compatriotes  ;  nous  avons  donc  acheté 
un  terrain,  nous  avons  fait  construire  une  mai-on.  Il  nous  est  arrivé  ce 
qui  arrive  à  beaucoup  de  propriétaires,  c'est  qu'une  fois  la  maison  cons- 
truite, le  devis  était  dépassé  et  nous  avons  été  obligés  de  prendre  une 
hypothèque. 

«  Nous  l'avons  prise,  elle  nous  coûte  4,  4.50,  5  %.  Le  revenu  de  notre 
immeuble  est  grevé  de  cette  somme  que  nous  ne  pouvons  payer  que 
lorsque  notre  immeuble  est  rempli  et  que  nos  locataires  nous  paient; 
mais,  s'ils  ne  nous  paient  pas,  comment  pouvons-nous  payer  nos  créan- 
ciers hypothécaires,  et  comment  se  fait-il  que  le  législateur,  le  sage 
législateur  qui  prévoit  tout,  qui  a  reçu  d'un  Esprit-Saint  spécial  le  don 
de  prévoyance,  ne  se  soit  pas  préoccupé  de  cette  question,  et  que  nous 
puissions  être  poursuivis  alors  que  nous  ne  pouvons  pas  toucher  les 
sommes  qui  nous  sont  dues  par  nos  locataires?  » 

Il  y  a  là  une  situation  qui  préoccupe  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires, et  M.  Marc  avait  raison  quand  il  vous  disait  qu'il  y  avait  sur  la 
propriété  bâtie  de  Paris  un  très  grand  nombre  d'hypothèques,  et  que 
plus  nombreux  que  les.  autres  sont  les  propriétaires  qui  en  sont 
grevés.  Il  y  a  donc  là,  par  conséquent,  une  situation  très  difficile;  je 
suis  un  peu  de  ceux  qui  pensent,  comme  la  majorité  d'entre  vous,  que 
les  lois  d'exception  sont  toujours  des  lois  mauvaises,  et  que,  toutes  les 
fois  que  la  chose  est  possible,  il  faut  rester  dans  le  droit  commun. 
J'admire  une  qualité  que  j'ai  remarquée  bien  souvent  au  Parlement  — 
mon  ami  M.  Prache  l'a  remarquée  comme  moi  —  c'est  la  profonde  igno- 
rance de  la  part  des  parlementaires  des  lois  qui  ont  déjà  été  faites.  Neuf 
fois  sur  dix,  ils  ont  entre  les  mains  le  moyen  d'arriver  à  une  solution  ; 
ils  se  gardent  bien  de  s'en  servir,  et  ils  vont  immédiatement  en  cher- 
cher un  autre.  J'entends  bien  les  méchantes  langues,  qui  prétendent 
que  chercher  une  nouvelle  solution  c'est  faire  de  la  réclame  électorale; 
mais  je  sais  que  c'est  un  sentiment  qui  ne  préoccupe  jamais  les  parle- 
mentaires ! 

Or,  nous  avons  le  droit  commun  qui  dit  que,  lorsqu'un  débiteur  ne  peut 
pas  payer,  il  n'a  qu'à  s'adresser  aux  tribunaux.  Que  voudrions-nous? 
Nous  voudrions  que  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  obtiennent  des 
délais  pour  payer,  mais  qu'on  fasse  payer  tous  ceux  qui  peuvent  payer. 

Je  me  rappelle,  à  propos  de  cette  question,  une  chose  qui  m'a  beau- 
coup frappé,  c'est  une  observation  d'un  homme  éminent  que  j'ai  la 
bonne  fortune  d'avoir  pour  ami.  11  me  racontait  que,  pour  un  immeuble 
dont  il  a  la  gérance,  il  avait  envoyé,  au  terme  d'octobre,  leur  quittance  à 
tous  les  locataires  et  que  toutes  les  quittances  étaient  revenues  aussi 
propres  qu'elles  étaient  parties;  personne  n'avait  payé  un  centime.  Mon 
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ami  avait  eu  alors  une  idée,  il  avait  dit  :  k  Je  ne  gère  pas  pour  mon 
compte,  je  gère  par  mandat  de  justice;  si  je  ne  fais  pas  le  nécessaire 
pour  faire  payer  les  locataires,  le  président  du  tribunal,  qui  m'a  donné 
une  mission,  pourra  trouver  que  j'ai  eu  tort  ;  je  regrette  donc  infini- 
ment, monsieur,  je  suis  donc  désolé,  madame,  je  vais  être  forcé  de  vous 
conduira  devant  Je  juge  de  paix.  Et  immédiatement  toutes  les  quit- 
tances étaient  revenues  payées.  Je  trouve  cela  caractéristique.  Ces 
gens-là  pouvaient  parfaitement  payer!..,  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'e^t  de 
n'avoir  pas  le  temps  de  me  faire  donner  un  conseil  judiciaire  pour  qu'il 
fasse  immédiatement  la  même  chose  avec  mes  locataires  ;  j'espère  arriver 
à  ce  résultat,  mais  cela  demande  un  peu  de  temps. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Cela  prouve  que  vous  avez  des  locataires 
qui  ne  paient  pas,  alors  qu'ils  pourraient  payer.  Pourquoi?  Il  y  an  a  qui 
trouvent  qu'il  est  plus  élégant  de  ne  pas  payer.  Je  me  rappelle  un  pro- 
priétaire qui  me  disait  :  «  Monsieur,  je  n'ai  rien  touché,  et  comme  je 
faisais  présenter  ma  quittance  à  une  milliardaire,  elle  me  répondit  : 
«  Vous  me  demandez  de  payer  mon  terme,  mais  j'ai  donné  200.000  fr,, 
à  la  Croix-Rouge.  »  Je  lui  dis  :  «  Oui,  mais  vous  avez  donné  à  la 
Croix-Rouge  5.000  francs  qui  faisaient  partie  intégrante  démon  terme!  » 

Il  y  a  évidemment  des  abus.  Il  y  a  des  gens  qui  pourraient  payer  et 
qui  ne  paient  pas;  il  y  en  a  qui  ne  paient  pas  —  ce  sont  les  riches  — ^ 
parce  qu'ils  trouvent  qu'à  l'heure  actuelle  on  place  bien  son  argent.  On 
me  racontait  l'histoire  d'un  percepteur,  qui  disait  à  un  de  ses  amis  qui 
venait  payer  ses  impôts  :  «  Pourquoi  payez-vous  vos  impôts?  —  Parce 
qu'il  est  honorable  de  payer  ses  impôts.  —  Moi,  je  ne  les  paie  pas  ;  je  ne 
paie  pas  mon  loyer  non  plus;  je  place  mon  argent  à  6  ou  7  %.  » 

Vous  avouerez  bien  que  ces  gens-là  ne  sont  pas  plus  dignes  d'intérêt 
que  les  propriétaires;  je  crois  que  si  on  leur  appliquait  la  loi,  quitte  à 
eux  a  faire  la  démonstration  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer,  ils  ne 
gagneraient  pas  leur  procès  devant  le  juge  de  paix,  parce  qu'ils  n'iraient 
pas  jusque-là  ! 

Il  y  en  a  qui  font  un  autre  raisonnement  et  qui  disf^nt  :  «  Si  nous 
payons,  nous  ne  pourrons  pas  répéter  plus  tard  ce  que  nous  avons 
payé.  Peut-être  que  l'on  fera  plus  tard  une  loi  pour  déclarer  que  ces 
odieux  propriétaires  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  le  loyer  pendant  la 
guerre,  et  puis,  quand  même,  si  on  ne  fait  pas  une  loi,  quand  nous 
devrons  quatre  ou  cinq  termes  au  propriétaire,  nous  lui  dirons  :  «  Vous 
êtes  bien  gêné,  faites-moi  cadeau  de  deux  termes  et  je  vous  paierai  les 
autres!  »  Voilà  la  petite  spéculation  que  l'on  rencontre  chez  un  grand 
nombre  de  locataires,  spéculation  qui  n'est  pas  honnête,  qui  porte 
atteinte  à  un  principe  que  vous  avez  toujours  mis  en  lôte  de  vos  maximes 
économiques,  c'est  qu'on  doit  faire  honneur  à  sa  signature,  qu'un 
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homme  est  d'autant  plus  digne  de  respect  qu'il  tient  davantage  à  celle- 
ci,  et  qu'une  nation  est  d'autant  plus  civilisée  qu'elle  considère  que  tenir 
ses  engagements  ou  ses  promesses  est  une  chose  sacrée.  Un  moratorium 
fait  dans  un  esprit  de  propagande  électorale  se  retournera  le  lendemain 
contre  ceux  qui  l'auront  fait,  parce  qu'ils  ne  pourront  pas  arriver  à 
satisfaire  tous  les  appétits  qu'ils  auront  ouverts.  On  prive  ce  pays  des 
qualités  essentielles  qui  ont  été  la  base  de  sa  civilisation.  Je  trouve  cela 
très  grave. 

La  solution  est  celle  que  vous  présentait  M.  Marc  et  qui  est  excellente. 
Il  disait  :  Il  faut  faire  une  distinction.  Il  faut  que  l'homme  qui  est  dans 
les  tranchées,  qui  lutte  tous  les  jours,  qui  peut-être  sera  tué  demain,  ne 
puisse  pas  se  demander  si  son  propriétaire  ne  mettra  pas  sa  femme  et 
ses  enfants  —  ses  gosses,  comme  il  dit  —  à  la  porte.  Il  n'y  a  pas  un 
propriétaire  qui  accepterait  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  un  loca- 
taire qui,  étant  au  feu,  ne  pourrait  pas  payer,  et  de  mettre  à  la  porte  la 
femme  et  les  enfants  de  celui  qui  sauve  plus  que  notre  fortune,  qui 
sauve  notre  honneur  et  notre  patrie.  (Applaudissements. )  Pour  ceux-là, 
acceptons  qu'il  y  ait  un  moratorium  de  droit. 

Sans  doute,  il  y  a  des  mobilisés  qui  sont  au  front  et  des  mobilisés  qui 
sont  dans  les  embuscades;  ceux-là  pourraient  certainement  payer,  mais 
il  est  très  difficile  de  faire  des  distinctions;  j'admets  donc  que  Ton  aille 
jusqu'au  bout,  et  que  l'on  adopte  le  principe  indiqué  par  M.  Marc. 

Seulement,  il  faudrait  demander  à  tous  les  autres  locataires  de  faire  la 
démonstration  de  Timp^ssibiliié  qu'ils  invoque-  t. 

Nous  pensons  tous  comme  vous,  Moiisieur,  nous  ne  voulons  pas  pour- 
suivre tout  le  monde.  Quand  nous  serons  en  face  du  locataire  du  cin- 
quième ou  du  sixième,  payant  300,  4§0  ou  500  francs  de  loyer,  qui  jadis 
vivait  de  son  travail  et  qui,  étant  actuellement  en  chômage,  ne  paiera 
pas,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ira  le  poui  suivre  et  qui  aura  la  honte 
de  faire  mettre  sur  le  pavé  le  mobilier  de  sa  pauvre  femme  qui  n'a  pas 
pu  trouver  d'ouvraye  bien  qn'eile  en  ait  «herché  depuis  six  mois?  Nous 
avons  vu,  nous  voyons  tous  les  jours  des  femmes  venir  nous  dire  :  Trou- 
vez-nous un  emploi,  que  nous  ayons  de  quoi  manger;  nous  ne  deman- 
dons pas  de  gages,  n^us  ne  voulons  que  manger.  Celles-là,  aucun  c'e 
nous  ne  les  mettra  à  la  porte. 

ïLt  puis,  si  par  impossible  il  se  rencontrait  un  propriétaire  qui  voulut 
quand  même  user  de  son  droit,  le  juge  de  paix  ne  serait-il  pas  là  pour 
lui  dire  :  Vous  devez  accorder  un  délai  à  un  locataire  qui  n'a  pas  de 
pain  et  ne  peut  pas  gagner  sa  vie  en  ce  momemt  !  Mais,  ce  qu'il  faut  évi- 
ter, c'est  la  spéculation  malhonnête  du  locataire  qui  profite  des  jours 
mauvais  pour  se  créer  une  situation  meilleure;  celui-là  n'iia  pas  de^ant 
le  juge  de  paix  si  on  ne  lui  offre  pas  le  moratorium,  mais  si  on  vient  le 
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lui  offrir,  il  se  précipitera  dessus  comme  sur  un  appât,  et  la  consé- 
quence, c'est  que  le  propriétaire  sera  gêne'. 

Mais  il  n'y  a  pas  que^cette  conséquence.  On  le  disait  avec  raison  tout 
à  l'heure  :  Quand  le  bâtiment  va,  tout  va.  Voulez-vous  me  |  ermettre  de 
me  mettre  en  scène?  J'avais  trois  ou  quatre  entrepreneurs  auxquels  je 
devais  quelque  petite  somme,  pas  grand'chose.  Je  leur  ai  écrit  :  Venez 
donc,  je  vous  paierai  avant  la  fin  de  Tannée,  comme  j'ai  l'habitude  de  le 
faire.  Ils  m'ont  dit  :  Vous'^êtes  le  seul  de  nos  clients  qui  ait  demandé  son 
mémoire.  Je  leur  ai  répondu  :  C'est  tout  naturel.  Comment  voulez-vous 
reprendre  les  affaires  si  vous  n'avez  pas  d'argent  pour  payer? 

Eh  bien!  nous  ne  pouvons  agir  ainsi,  nous  propriétaires,  que  lorsque 
nous  avons  reçu  de  l'argent  de  nos  locataires;  par  conséquent,  si  vous 
voulez  la  reprise  du  travail,  il  faut  permettre  aux  propriétaires  de  tou- 
cher de  ceux  qui  peuvent  payer  le  loyer  qui  leur  est  dû. 

Ce  que  vous  demandez,  M.  Marc,  c'est  le  bon  sens  même;  le  reste,  c'est 
du  bluff  ou  de  l'injustice.  Aujourd'hui,  on  nous  dit  :  De  quoi  vous  plai- 
gnez-vous? De  pas[grand'chose.  Moratorium,  cela  veut  dire  simplement  : 
retard.  Vous  trouverez  le  moyen  de  vous  tirer  d'affaire!  Oui,  oui!  En 
réalité,  cela  veut  dire:  suppression  de  la  créance  dans  trois  mois  ou  dans 
six  mois,  et  c  est]  là  justement  où  est  le  danger.  On  fera  payer  aux  pro- 
priétaires seuls  tous  les  frais  de  la  guerre.  Certes,  nous  demandons  à 
payer  notre  part  des  frais  de  la  guerre  et  nous  n'hésiterons  pas  un  ins- 
tant à  les  payer,  soyezjtranquilles.  Nous  ne  ferons  pas  comme  certain  de 
mes  amis,  qui  était|partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  qui  me  disait  : 
Cela  m'ebtbien  égal,  on]|peut  voter  l'impôt  sur  le  revenu,  je  vais  à  la 
Banque  retirer  mes  valeurs  et  je  vais  les  mettre  à  la  Banque  de  Bruxelles 
—  c'était  au  mois  de  juin.  Je  ne  vous  cache  pas  que  je  me  suis  un  pe« 
frotté  les  mains  pendantla  guerre  ;  ceux  qui  ont  agi  ainsi  en  ont  été  quittes 
pour  la  peur,  je  le  crois  du  moins,  et  c'est  tant  mieux  !  Mais  il  est  certain 
que  nous,  propriétaires,  nous  ne  pourrons  pas  échapper;  notre  fortune 
est  en  France, ^nous  paierons  et  nous  paierons  tout  ce  que  nous  devons; 
seulement,  nous  sommes  aussi  intéressants  que  ceux  qui  ont  mis  leur 
argent  à  l'étranger,  et  je  demande  qu'on  ne  crée  pas  contre  nous  un  pri- 
vilège de  favear^contraire  à  nos  droits.  (Applaudissements.) 

M.  Griso.n.  —  Tout  à  l'heure,  j'entendais  M,  Marc  dire  que  les  proprié- 
taires achelaient^-des  immeubles  avec  leurs  économies.  J'en  suis  bien 
flatté.  Il  y  a  quatorze  ans,  j'étais  garçon  boucher,  je  n'avais  pas  un  ccl- 
time;jen'ai  pas  fait  d'héritage,  mais  j'ai  monté  des  hôtels,  j'ai  gagné 
quelques  sous,  j'ai  acheté  en  payant  des  rentes  viagères,  j'ai  trouvé  des 
prêteurs  qui  m'ont  avancé  jusqu'à  7o  %  de  la  valeur  de  mes  immeubles. 
Vous  disiez  tout  à  l'heure  qu'il  y  a  des  gens  qui  auraient  payé  si  on  leur 
avait  fait  remise  de  oO  %  de  leur  terme;  pour  moi,  je  pourrais  abandon- 
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ner  60  ou  80  % ,  les  miens  ne  me  paieront  pas,  du  moins  le  terme  de 
juillet  à  octobre,  car  les  locataires  ouvriers  ne  veulent  pas  payer 
d'avance,  parce  que,  disent-ils,  on  ne  les  paie  pas  «i'avance,  eux  noD  plus. 
Je  leur  ai  dit:  «  Vous  me  paierez  au  milieu  du  terme.  »  Ils  m'ont  ré- 
pondu :  Nous  avons  bien  de  l'argent,  mais  si  nous  ne  touchons  pas  d'in- 
demnité de  chômage,  comment  ferons-nous  pour  vivre?  J'ai  été  de  leur 
avis  momentanément.  Mais,  dans  la  suite,  ils  ont  reçu  leur  carte  de  chô- 
mage et  je  n'ai  pas  pu  cependant  obtenir  un  centime  !  Comment  alors 
paierai-je  mes  créanciers  hypothécaires  qui  m'ont  prAté  70  ou  75  %? 
Jusqu'à  présent,  je  vivais,  je  gagnais  ma  vie,  je  payais  mes  créanciers 
régulièrement  et  j'arrivais  à  être  heureux.  Mais  voilà  la  guerre  :  si  on  ne 
me  donne  pas  au  moins  80  %  de  ce  qu'on  me  doit,  je  vais  faire  faillite, 
et  pourtant  je  ne  fais  pas  de  dépenses  inutiles! 

On  vient  aussi  vous  dire  :  Il  ne  faut  pas  payer  d'avance.  R«»marquez 
que  l'État,  qui  a  beaucoup  de  fonctionnaires  loeés  dans  ses  immeubles, 
continue  à  leur  retenir  le  prix  du  logement.  Pourquoi,  dans  ces  condi- 
lions,  les  propriétaires  ne  pourraient-ils  pas  faire  payer  leur  loyer  par  les 
fonctionnaires? 

Vous  parlez  d'arbitraire.  Je  pourrais  me  ïê^her.  Si  on  ne  me  paie  pas, 
je  ne  devrais  pas  payer  mes  créanciers  hypothécaires,  mais  j'aimerais 
mieux  manger  du  pain  sec  que  de  oe  pas  remplir  mes  engagements* 
Cependant  il  y  a  des  gens  qui  touchent  une  indemnité  de  chômage,  des 
gens  qui  travaillent,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur  réclamer  quoi  que 
ce  soit,  vous  ne  pouvez  même  pas  faire  an  fxemple  sur  un  locataire  sur 
cent,  tous  se  moquent  de  vous!  Ce  n'esl  pas  juste  ! 

M.  Saint-Paul.  —  Il  me  semble  qu'il  a  été  apporté  par  les  derniers  dé- 
crets une  amélioration  très  sensible  en  ce  qui  cot  cerne  les  intérêts  de  la 
propriété.  D'après  le  premier  décret,  dans  un  certain  nombre  de  localités 
du  département  de  la  Seine,  et  à  Paris,  le  moratoriuni  s'appliquait  de 
plein  droit  aux  patentés  et  aux  commerçants,  et  c'était  au  propriétaire 
qu'incombait  le  fardeau  de  la  preuve;  il  devait  démontrer  que  le  loca- 
taire était  en  état  de  payer.  Si  j'ai  bien  compris,  le  décret  de  décembre 
retourne  cette  situation;  il  oblige  les  commerçants  et  patentés  à  faire 
une  déclaration  devant  le  juge  de  paix,  sous  peine  de  perdre  le  droit  au 
bénélice  du  moratorium,  et  c'est  également  à  eux  qu'il  i'  combe  Je  faire 
la  preuve  qu'ils  ne  peuvent  acquitter  le  montant  de  leur  quittance.  Je 
crois  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour  les  propriétaires  d'êlr  fixés  sur  ce 
point,  et  je  serais  reconnaissant  à  l'honorable  conférem-ier  de  vouloir 
bien  éclaircir  la  situation  à  ce  sujet. 

M.  Marc.  —  Ce  que  vous  avez  vu  dans  le  décret  du  27  décembre  der- 
nier est  bien  exact,  mais  il  y  a  un  décret  du  1  janvier  qui  est  venu  le  dé- 
molir en  partie. 
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M.  Fortin.  — ie  trouve  tout  naturel  que  les  ^ecs  gênés  désirent  payer 
le  moins  possible  ou  même  pas  du  tout,  mais  est-il  naturel  que  dans 
une  question  générale  ou  d'intérêt  public  ce  soit  seulement  la  propriété 
immobilière  qui  piie  et  que  la  propriété  mobilière,  par  exemple,  ou 
toute  autre  soit  indemne?  Je  sais  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de  demander 
que  l'on  vienne  mettre  un  impôt  sur  la  propriété  mobilière,  mais  il  est 
un  fait  certain,  c'est  que,  lorsqu'il  y  a  des  charges  et  lorsqu'on  doit  y 
apporter  des  soulagements,  c'est  à  tout  le  m(»nde  qu'on  doit  réclamer  le 
sacrifice  nécessaire  et  non  pas  aux  seuls  propriétaires  d'immeubles. 

M.  Marc.  —  Je  peux  répondre  que  j'en  ai  dit  un  mot  tout  à  l'heure, 
quitid  je  vous  ai  parlé  d'une  contribution  à  établir,  d'une  mise  en 
commun  de  toutes  les  pertes  subies;  seulement,  c'est  une  question 
extrêmement  grave,  extrêmement  difficile  dans  l'application,  qui  n'est 
pas  raùre  actuellement;  par  conséquent,  je  crois  que  nous  pouvons  la 
laisser  de  côté^ 

M.  BouLAY.  —  A  cetle  iieure,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre  à  mon  excel- 
lent ami  de  Las  Cases.  J'applaudis  à  ce  qu'il  a  dit,  sauf  sur  un  point 
cependant,  c'est  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques.  Il  ne  faut  pas 
faire  penser  que  le  paiement  des  dettes  hypothécaires  puisse  être  remis. 
Nous  nous  plaignons  que  l'on  touche  à  nos  contrats,  nous  y  toucherions 
nous-mêmes;  mais  on  devrait  au  moins  décider  que,  puisque  l'on  a  créé 
un  moratorium,  le  locataire  qui  ne  paie  pas  son  terme  doit  au  moins 
payer  un  intérêt,  sauf  à  être  dispensé  du  paiement  de  cet  intérêt  après 
la  guerre,  s'il  justifie  qu'il  a  été  dans  rjmpos.>-ibilité  de  payer. 

Quant  à  la  question  qui  a  été  posée  tout  à  l'heure,  permettez-moi  de 
relever  une  petite  erreur.  Le  décret  qui  a  paru  à  VOfficiel  du  8  janvier 
dernier  revient  sur  le  décret  du  27  décembre^  favorable  aux  propriétaires, 
mais  il  limite  les  cas.  Par  exemple  :  on  ne  peut  pas  faire  la  preuve 
contre  les  patentés  au-dessous  de  OOO  francs,  auraient-ils  gaijné  beau- 
coup d'argent.  On  peut  faire  la  preuve  contre  les  patentés  entre  600  et 
•2"j00  francs,  mais  celte  preuve  incombe  au  propriétaire,  ce  qui  est 
absurde,  car  il  est  impossible  que  le  propriétaire  se  rende  compte  de  la 
fortune  de  son  locataii  e  dont  il  ne  connaît  pas  les  affaires.  Au-dessus  de 
2.500  francs,  on  rentre  dans  l'application  du  décret  de  décembre  1914. 

M.  Fournie.  —  Il  y  a  encore  un  mot  à  dire,  en  manière  de  conclusion. 
Évidemmeut  le  juge  de  paix  est  très  honorable,  mais  quand  nous,  pro- 
priétaires, nous  nous  présentons  devant  lui,  nous  sommes  un  peu  sa  tête 
de  Turc  et  nous  avons  l'impression  qu'il  n'a  pas  pour  nous  beaucoup  de 
considération  l  Je  crois  donc  que  la  proposition  de  M.  Marc,  de  nommer 
une  commission  composée  d'un  magistrat  et  d'un  ou  deux  propriétaires, 
devant  laquelle  on  renverrait  les  locataires,  s'impose,  car  il  est  à  cramdre 
que  le  j  ige  de  paix  ne  donne  toujours  tort  aux  propriétaires. 
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Je  vous  demande  de  voter  une  motion  en  ce  sens  qui  sera  transmise  à 
qui  de  droit  par  des  délégués,  afin  que  nos  intérêts,  qui  sont  respecta- 
bles, puissent  être  défendus. 

M.  LE  Président.  —  Votre  observation  est  très  intéressante  et  il  est 
certain  qu'il  y  a  là  une  question  très  difficile,  et  qui  vaudrait  d'être  exa- 
minée. Cependant,  il  ne  nous  appartient  pas  de  voter  une  motion  de  ce 
genre.  La  Société  d'Économie  sociale,  aux  termes  de  ses  statuts,  ne  vote 
pas,  ne  peut  pas  émettre  de  vœux  ;  les  discussions  qui  ont  lieu  ici  per- 
mettent de  faire  ressortir  certains  principes,  certaines  conclusions,  sur 
lesquels  nous  sommes  moralement  d'accord,  mais  nous  ne  devons  pas 
mettre  aux  voixun  vœuou  des  conclusions.  Ce  que  vous  proposez  pourrait 
être  voté  par  une  réunion  de  propriétaires;  mais  ce  n'est  pas  à  la  Société 
d'Économie  sociale  qu'il  appartient  de  le  faire.  Votre  vœu  figurera  dans 
le  compte  rendu  de  la  discussion;  c'est  une  idée  qui  mérite  d'être  exa- 
minée, mais  qui  ne  peut  être  réalisée  ici. 

M.  Fournie.  —  Acta,  non  verba.  Je  crois  qu'il  faut  que  nous  agissions. 
Nous,  propriétaires,  nous  devons  payer,  payer  toujours.  Gomme  on  ne 
peut  pas  faire  disparaître  nos  immeubles,  il  est  certain  que  l'on  tombera 
toujours  sur  nous.  Il  faut  que  nous  nous  défendions,  et  le  seul  moyen, 
c'est  de  faire  voir  que  nous  existons  et  que  nous  agissons.  11  faut  donc 
»  que  nous  nous  réunissions,  là  où  ce  sera  possible,  et  qu'une  commission 
soit  nommée  pour  faire  le  nécessaire,  c'est-à-dire  pour  défendre  nos 
intérêts. 

M.  LE  Président.  —  La  Chambre  syndicale  des  propriétaires  est  quali- 
tiée  pour  agir  ainsi;  c'est  elle  qui  peut  mettre  en  action  une  solution, 
mais  nous  sommes,  nous,  obligés  de  nous  renfermer  dans  nos  statuts  et 
de  discuter  simplement  les  questions  économiques.  C'est  aux  personnes 
qui  ont  profité  de  nos  discussions  à  en  tirer  les  conséquences  très  légi- 
times. 

M.  Re.nard.  —  M.  Marc  ne  pourrait-i!  pas  provoquer  l'organisation 
d'une  grande  réunion  publique  dans  une  grande  salle? 

H  y  a  aussi  à  examiner  là  question  des  chômeurs.  Ils  nous  disent: 
Nous  louchons  bien  4  fr.  25,  mais  ce  n'est  pas  avec  cela  que  nous  pou- 
vons vivre. 

M.  Fortin.  —  Je  crois  que  la  Chambre  des  propriétaires  doit  remer- 
cier votre  Société  d'avoir  bien  voulu  accepter  aujourd'hui  qu'elle  vienne 
discuter  la  question  et  émettre  des  idées.  Nous  sommes  ici  les  invités 
de  la  Société  d'Économie  sociale,  il  s'agit  d'une  question  d'économie 
sociale  et  il  est  bien  certain  que  l'F^conomie  sociale  veut  que,  dans  l'in- 
térêt de  tous  et  entre  autres  des  propriétaires,  cette  question  soit  étu- 
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diée.  C'est  pour  cette  raison  que  je  me  permets  de  dire  que  la  question 
intéresse  tous  les  Français  et  non  pas  seulement  les  propriétaires. 

Aujourd'hui,  nous,  membres  de  la  Chambre  des  propriétaires,  nous 
n'avons  qu'à  remercier  la  Société  d'Économie  sociale  d'avoir  bien  voulu 
recevoir  notre  président  et  le  laisser  discuter  cette  question  ;  mais  nous 
comprenons  fort  bien  qu'elle  ne  puisse  pas  prendre  fait  et  cause  dans 
une  question  qui  regarde  plus  spécialement  la  propriété.  ( Applaudisse» 
ment  s.) 

Un  ASSISTANT. —  Voulez-vous  me  permettre  déposer  une  question? 
Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  pas  examiné  l'article  3  du  nouveau  dé- 
cret, qui  concerne  les  loyers  payables  d'avance.  Je  suis  propriétaire  d'un 
immeuble;  j'ai  un  locataire  qui  m'a  versé  2.000  francs;  au  mois  de  jan- 
vier il  me  devra  le  terme  d'octobre  et  le  terme  de  janvier.  Qu'ai-je  le 
droit  de  réclamer?  Rien.  C'est  une  des  plus  criantes  injustices  de  ce  dé- 
cret. Voilà  un  propriétaire  à  qui  il  est  dû  six  mois  de  loyer;  il  n'aura  le 
droit  de  réclamer  que  lorsqu'il  lui  sera  dû  plus  de  six  mois. 

M.  Marc.  — Je  comprends  cet  article  dans  un  sens  légèrement  différent 
de  celui  où  vous  le  comprenez.  C'est  une  opinion  personnelle,  je  la  donne 
pour  ce  qu'elle  vaut.  Je  crois  que  l'article  en  question,  qui  est  très  ambigu 
et  très  difficile  à  comprendre  —  et  que  je  ne  suis  peut-être  pas  arrivé  à 
comprendre —  vise  les  loyers  payables  d'avance...  terme  par  terme. 

Un  assistant.  —  Il  est  dit  :  «  ...  payables  d  avance  ». 

M.  Marc  —  Dans  la  pratique  on  distingue,  lorsqu'on  met  en  vente  un 
immeuble,  les  loyers  payables  par  avance  et  les  loyers  d'avance. 

Vous  allez  me  dire  que  c'est  couper  un  cheveu  en  quatre,  mais  dans 
l'argot  de  métier,  le  loyer  payable  par  avance  représente  les  trois  mois, 
le  terme  qui  se  paie  au  comptant,  quand  le  locataire  entre  et  acquiert  la 
jouissance  pour  le  terme  qui  va  courir;  au  contraire,  le  loyer 
«  d'avance  »,  dans  un  bail,  est  imputable  sur  les  six  derniers  mois  de  la 
jouissance  ;  l'expression  est  impropre,  c'est  en  réalité  un  dépôt  de  ga- 
rantie, une  consignation. 

M.  Boulay.  —  Je  crois  que  juridiquement,  et  habilement,  nous  ne  de- 
vrions pas  soulever  cette  question.  D'habitude,  on  met  dans  les  baux  que 
la  somme  qui  représente  six  mois  de  loyer  d'avance  s'applique  aux  six 
derniers  mois  de  jouissance,  et  vous  répondez  que  ce  n'est  pas  un  loyer 
d'avance,  mais  un  loyer  de  la  fin  du  bail  que  vous  payez  tout  de  suite. 
Mais  vous  avez  encaissé  une  somme,  et  ce  qui  me  préoccupe  c'est  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  3,  où  nous  lisons  : 

«  ..,  autant  pour  ce  terme  que  pour  les  termes  antérieurs,  et  supé- 
rieure à  celle  versée  d'avance  par  le  locataire.  » 

Les  mots  «'  versée  d'avance  »  s'appliquent  même  à  l'imputation  su- 
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Iss  six  derniers  mois,  car  c'est  toujours  versé  d'avance.  De  plus,  je  crois 
que  ce  serait  un  mauvais  terrain  pour  le  propriéraire,  parce  que  celte 
somme  est  considérée  comme  un  dépôt,  mais  c'est  un  dépôi  qui  n'esi 
pas  affecte'  d'une  somme  spéciale  dont  vous  pouvez  disposer,  puisque  le 
locataire,  aujourd'hui,  ne  pourrait  pas  vous  le  réclamer;  d«  sorte  que  s 
vous  venez  dire  que  vous  êtes  dans  le  besoin,  le  juge  de  paix  vous  ré- 
pondra :«  Comment  !  Vous  avez  reçu  10.000  francs  de  loyer  d'avance, 
imputables  sur  les  six  derniers  mois,  mais  vous  êtes  payé.  )> 

M.  Marc.  — H  y  a  cette  expression  du  commencemerrt  «  ...  les  époques 
d'usage  de  payement  ».  Il  n'y  a  pas  d'usage  de  payement  pour  les  six 
mois  de  loyer  d'avance. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  nous  sommes  arrivés  à  la  limite  ordi- 
naire "de  nos  séances,  et  je  ne  veux  pas  que  nous  nous  retirions  sans 
remercier  les  per»^onnes  qni  ont  bien  voulu  venir  ici,  sans  remercier 
tout  d'abord  M.  Marc  de  sa  très  intéressante  communication  qui  a  pro- 
voqué la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu.  Nous  sommes  ici,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  pour  échanger  des  idé^s,  pour  nous  éclairer  mu- 
tuellement sans  prendre  de  résolutions  pratiques,  mais  de  tout  ce  que 
nous  entendons  ici,  de  ces  discussions  peuvent  surgir  en  pratique  des 
choses  intéressantes  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  Société  de  réaliser 
actuellement. 

Je  vous  remercie  doue  encore,  Mesdames  et  Messieurs,  d'être  venus  si 
nombreux  et  j'invite  les  personnes  ici  présentes  et  qui  ne  feraient  pas 
partie  de  la  Société  à  revenir  aux  séances  suivantes. 

Je  crois,  sans  émettre  aucun  vœu,  que  nous  pouvons  cependant  dire 
ce  qui  résulte  de  tout  ceci.  C'est,  comme  le  disait  très  bien  M.  de  Las 
Cases,  l'enseignement  suivant  :  11  est  bien  dangereux  de  toucher  au 
droit  commun,  et  il  y  a  une  chose  qui  doit  dominer  tout  dans  notre 
pays,  dans  les  questions  économiques  comme  dans  les  autres,  c'est  le 
respect  de  la  parole  donnée  et  le  respect  nécessaire  aux  engagements 
que  l'on  a  pris.  C'est  ceitainement  là  un  des  éléments  de  la  paix  sociale 
telle  que  la  concevait  notre  maître  et  fondateur  F.  Le  Play;  je  crois 
donc  qu'à  ce  point  de  vue  la  séance  qui  vient  d'avoir  lieu  et  la  discus- 
sion qui  a  suivi  ne  peuvent  que  nous  confirmer  dans  toutes  nos  doc- 
trines et  rious  engager  davantage  à  les  appliquer. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  40  (1). 

Le  SecriHaire, 
P.  Blonoel. 


(1)  Sténographie  Duployf^,       rue  de  Rivoli. 


MELANGES  ET  NOTICES 


Les  Sociétés  de  Crédit  mutuel  en  Russie  (1) 

11  y  a  juste  cinquante  ans  que  les  Sociétés;de  Crédit  mutuel  se  sont  im- 
plantées en  Russie  par  la  fondation  de  la  «  Première  Caisse  de  Crédit 
mutuel  de  Pétrograd  )),  créée  en  J864.  Depuis  lors,  ces  associations  n'ont 
cessé  de  progresser  normalement  et  d'étendre  leur  action.  D'après  une 
statistique  officielle  publié^  l'an  dernier  par  [a  (  Chancellerie  spéciale 
pour  les  affaires  de  Crédit  »  il  n'en  existait  pas  moins  de  1108  au 
l^'"  janvier  1914,  réparties  dans  les  diîTérentes  régions  de  l'Empire.  Sur 
ce  nombre,  29  étaient  établies  à  Pétrograd,  10  à  Moscou,  172  dans  les 
chefs-lieux,  dans  les  villaj:,'es  ou  dans  les  campa^^nes.  Dans  celte  der- 
nière catégorie  surtout,  les  progrès  ont  été  particulièrement  sensibles 
depuis  quelques  années.  Ainsi  l'on  constate  que,  depuis  1911  seulement, 
l'augmentation  des  sociétés  existant  dans  les  agglomérations  rurales  a 
été  de  99  %,  pendant  que  le  nombre  des  associés  y  passait  de  219.105 
à  419.951,  soit  une  augmentation  de  91,3  %  eu  trois  ans.  On  peut  donc 
en  conclure  que  c'est  spécialement  parmi  les  populations  rurales  de 
l'Empire  que  l'idée  de  l'association  mutuelle  en  matière  de  crédit  ren- 
contre le  plus  de  sympathie  et  se  propage  le  plus  rapidement. 

Il  est  d'rtilleuis  à  remarquer  que  le  mouvement  de  croissance  des 
Sociétés  de  crédit  mutuel,  à  peu  près  nul  pendant  une  longue  période 
qui  ne  prit  fin  qu'après  la  guerre  avec  le  Japon,  s'est  dessiné  avec  une 
particulière  énergie  à  partir  du  moment  où  commença  l'application  de 
la  réforme  agraiie  réalisée  par  le  ministère  Siolypin,  Du  reste,  dès 
l'origine,  les  premières  fondations  qui  suivirent  celle  de  la  société  de 
Pétrograd  furent  réalisées  dans  des  centres  agricoles  du  sud  de  l'Em- 
pire, à  Charcow,  en  1866,  à  Odessa  en  1868,  dans  un  gros  bourg  de  la 
province  de  Tambow  en  1869;  si  bien  que,  au  bout  des  dix  premières 
années,  on  en  comptait  autant  dans  les  petites  villes  et  les  campagnes 
que  dans  les  chefs-lieux  de  provinces.  Pourtant  on  ne  constata  a  ucune 
création  nouvelle  de  1884  à  1897,  et  ce  ne  fut  que  l'année  suivante,  en  1898, 
que  le  mouvement  reprit  pour  ne  plus  s'arrêter  désormais.  Mais  les 
années  écoulées  entre  1909  et  1914  ont  été  de  beaucoup  les  plus  fécondes 
à  ce  point  de  vue,  puisqu'on  y  relève,  en  cinq  ans,  une  augmentation  de 
647  unités,  alors  que  le  nombre  des  sociétés  créées  dans  les  deux  capi- 
tales et  les  chefs-lieux  de  province  ne  s'accroît  que  de  96  unités. 

De  même,  au  point  de  vue  des  résultais  il  est  intéressant  de  comparer 
les  bilans  des  sociétés  urbaines  et  ceux  des  sociétés  rurales.  En  laissant 
de  côté  les  chiffres  relatifs  aux  associations  existant  dans  les  deux  capi- 

(1;  V.  BaUctin  mensuel  des  Institutions  économiques  et  -o  iales,  décembre  1914 
p.  18  et  19. 
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taies  qui  n'accusent,  en  1914.  que  47.882'membres  et  un  bilan  de  250 
mrilions  de  ro\ibles,  on  voit  que,  tandis  que  les  sociétés  établies  dans 
les  villes  chefs-lieux  de  provinces  groupent  seulement  166. b22  adhe'rents 
et  n'ont  qu'un  bilan  de  369  millions  de  roubles,  les  institutions  fonction- 
nant dans  les  milieux  ruraux  comptent  près  de  420.000  associés  et  leur 
bilan  fijlobal  dépass'î  440  millions  de  roubles.  Les  prêts  consentis  par  ces 
dernières  contre  nantissement  de  valeurs  ou  de  marchandises  s'éle- 
vaient, au  1*^  janvier  1914,  à  près  de  15  millions  de  roubles,  la  valeur 
globale  des  leltres  de  change  à  deux  ou  plusieurs  signatures  escomptées 
par  elles  atteignait  264.990.500  roubles,  et  les  dépôts  de  toute  nature  qui 
Keur  avaient  été  confiés  dépassaient  le  chiffre  respectable  de  294.665.000 
roubles.  Or,  les  sociétés  existant  dans  les  deux  capitales  et  dans  les 
villes  chefs-lieux  n'avaient  alors  qu'un  chiffre  de  prêts  sensiblement 
inférieur,  et  la  valeur  globale  des  lettres  de  change  ne  s'élevait  pas  à  plus 
de  267  millions  de  roubles,  soit  seulement  2  millions  de  roubles  de  plus. 
Seules  les  sommes  déposées  dans  les  caisses  urbaines  atteignaient  un 
total  de  près  de  530  millions  de  roubles  très  supérieur  à  celui  qu'on 
pouvait  relever  dans  le  bilan  des  sociétés  de  caractère  rural.  Mais  ceci 
s'explique  facilement  sans  doute  par  ce  fait  que,  si  toutes  ces  sociétés  font 
également  fonctions  de  banques  de  dépôts  et  un  peu  de  caisses  d'épargne, 
les  premières  s'adressent  à  une  clientèle  plus  aisée.  Mais  cela  n'empêche 
pas  que,  dans  l'ensemble,  les  résultats  constatés  ne  soient  tout  à  Thonneur 
des  sociétés  rurales  qui,  bien  que  comptant  un  chiffre  moyen  de  membres 
moins  élevé  que  celui  des  autres,  n'en  rendent  pas  moins  de  très  grands 
services  dans  les  régions  qui  bénéficient  de  leur  action.  Il  est  en  effet 
très  remarquable  que,  tandis  que  dans  les  sociétés  urbaines  la  moyenne 
est  de  1017  membres,  dans  les  autres  elle  n'est  que  de  468  !  Pourtant  65. 
d*entre  les  associations  de  caractère  rural  comptent  plus  de  mille  mem- 
bres, et  il  en  est  même  une  qui  dépasse  5.000  adhérents,  et  pour  quatre 
autres  l'effectif,  est  supérieur  à  4.000  associés.  Il  n'est  donc  pas  douteux 
que  ces  institutions  jouent  aujourd'hui  un  rôle  considérable  dans  la  vie 
rurale  de  la  Russie. 

Au  total,  toutes  les  Sociétés  réunies  groupaient, en  1914,  634.355  asso- 
ciés, leur  encaisse  atteignait  25.840.000  roubles,  leur  portefeuille  dépas- 
sait 552  millions  de  roubles,  leurs  dépôts  868  millions,  et  leur  bilan  glo- 
bal se  soldait  par  1.059.695.500  roubles,  soit  2.820.000.000  de  francs  en 
chiffres  ronds.  Ces  chiffres  imposants  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

  F.  L. 

Développement  des  coopératives  de  consommation 
en  Danemark. 

On  sait  que  le  Danemark  a  donné  à  la  coopération,  sous  toutes  ses 
formes,  un  développement  particulièrement  intensif  qui  a  grandement 
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contribué  à  l'essor  économique  et  commercial  de  ce  petit  pays  qui  n'a 
plus  rien  à  envier  à  ce  point  de  vue  aux  nations  les  plus  riches  et  les  plus 
peuplées.- Voici,  d'après  les  renseignements  fournis  par  VUnion  géné- 
rale des  coopératives  de  consommation  quel  était  l'état  de  ces  sociétés  à  la 
fin  de  1913  et  les  étapes  suivies  par  leur  développement  dans  ces  der- 
nières années. 

En  1891,  on  ne  comptait  encore  dans  tout  le  pays  que  310  sociétés,  avec 
o  1.777  membres  et  un  chiffre  d'affaires  de  4  millions  de  couronnes.  En 
1910,  le  nombre  des  coopératives  en  exercice  s'élevait  déjà  à  1.029,  grou- 
pant 143.031  associés,  et  réalisant  un  chiffre  d'affaires  de  26  millions  de 
couronnes.  Cinq  ans  plus  tard,  elles  étaient  au  nombre  de  1.2b9,  leur 
effectif  comprenait  177.519  membres,  et  leur  chiffre  d'affaires  dépassait 
'è6  millions  de  couronnes.  Enfin,  dans  les  trois  dernières  années  leur 
bilan  s'établissait  de  la  manière  suivante  : 

Millions 
de  couronnes 

1911    1.286  sociétés        181 .326  associés  48,8 

1912    1.309     —  184.569     —  55,5 

1913    1.359     —  194.337     —  62,0 

D'autre  part, leur  fonds  de  réserve,  qui  était  de  2 . 775.000  couronnes  au 
31  décembre  1910,  atteignait  3.250.000  couronnes  à  la  fin  de  19H, 
3.657.000  couronnes  en  1912,  et  3.987.000  couronnes  au  31  décembre  1913. 
Enfin,  les  bénéfices  annuels  ont  suivi  la  progression  suivante  : 

1905   1.172.598  couronnes,  donnant  un  dividende  de  5  % 


1910   2.346.775  —  —  —  5  % 

1911   2.706.382  -  _  _  6  % 

1912   2.846.372  —  —  —  5  1/2  % 

1913.......  3.048.019  —  —  —  5  1/2  % 


Ces  résultats  témoignent  évidemment  d'une  activité  considérable  dans 
toutes  les  branches  tant  commerciales  qu'industrielles,  car  les  coopéra- 
tives danoises  produisent  elles-mêmes  bon  nombre  de  produits  qu'elles 
vendent  à  leurs  membres.  C'est  ainsi  que  la  fabrication  du  chocolat,  du 
sucre,  des  cigares,  du  savon  et  des  lainages  a  atteint,  en  1913,  2  mil- 
lions 760  couronnes.  Elles  ont,  en  outre,  vendu,  en  cette  même  année, 
pour  plus  de  40  millions  de  denrées  coloniales  et  pour  12  millions  de 
marchandises  diverses. 


La  coopération  agricole  en  Australie  (1). 

L'Europe  n'a  plus  le  monopole  des  applications  de  l'idée  coopérative. 
Le  besoin  de  grouper  les  forces  isolées  pour  adapter  les  méthodes  de 

{{)  D'après  une  étude  de  M.  T.  E.  Yelland,  secrétaire  de  la  Soiitli  australian 
Farmer's  coopérative  Union.  —  Bulletin  mensuel  des  institutions  économiques  et 
sociales,  janvier  101.^,  p.  12. 
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production  et  de  vente  aux  exigences  actuelles  du  marché  international 
est  tellement  impérieux  qu'il  se  fait  sentir  même  dans  les  pays  neufs: 
ceux-ci,  tour  à  tour,  empruntent  aux  nations  du  vieux  monde  qu*'lques- 
unes  des  formes  de  l'association  qui,  depuis  un  quart  de  siècle,  leur  ont 
permis  de  faire  face  aux  difficultés  nées  des  transformations  écono- 
miques que  les  progrès  des  moyens  de  communicaiion  et  de  transport 
ont  provoquées. L'Australie  n'a  point  échappé  a  cetl^  nécessité,  et  sur  son 
immense  territoire,  pourvu  de  ressources  abondantes  et  variées  qu'une 
population  trop  peu  dense  ne  suffit  point  à  consommer,  les  agriculteurs 
sont  depuis  quelques  années  résolument  entrés  dans  le  mouvement  qui  a 
tant  contribué  à  rajeunir  les  forces  de  l'agriculture  européenne. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  environ  qu'a  été  fondée  la  première  union 
coopérative  agricole  qui  ait  groupé  les  agriculteurs  de  l'Australie  du  Sud. 
Le  pays  traversait  alors  une  crise  redoutable  et  le  besoin  se  faisait  impé- 
rieusement sentir  de  réduire  le  plus  possible  les  frais  d'exploitation  et  de 
rendre  plus  rémunératrice  la  vente  des  produits.  Les  sacs  à  blé,  généra- 
lement importés  de  l'Inde,  furent  le  premier  article  qu'on  songea  à 
acheter  en  commun.  On  constitua  pour  cela  une  petite  société  qui  s'ap- 
provisionna à  Calcutta  et  les  revendit  à  prix  coûtant,  ce  qui  eut  pour 
premier  résultat  de  faire  baisser  sensiblement  les  prix  de  ce  produit  de 
grande  consommation  dans  tout  le  territoire  de  l'État.  Puis  on  s'occupa 
d'organiser  la  vente  en  commun  du  blé  lui-même,  principal  produit  agri- 
cole de  la  région.  A  cet  effet  un  certain  nombre  de  cultivateurs  s'enten- 
dirent pour  réunir  le  produit  de  leur  récolte  et  vendre  le  blé  par  grosses 
quantités  à  profit  commun. 

Cette  fois  encore,  malgré  la  violente  opposition  des  négociants  en  blé, 
le  prix  moyen  du  «  bushel  »  ne  tarda  pas  à  s'élever.  Grâce  à  cela, 
l'Union  coopérative  des  agriculteurs  de  TAuslralie  du  Sud,  admirable- 
ment dirigée,  d'ailleurs,  fit  de  rapides  progrès  et  eut  raison  de  toutes  les 
difficultés  accumulées  sur  sa  route  par  les  grossen  maisons  de  com- 
merce coalisées  contre  elle.  Après  huit  ans  d'elforis,  elle  transportait  son 
siège  de  Jamestown  à  Adélaïde,  où  elle  faisait  bientôt  l'acquisition  de 
vastes  locaux  et  de  terrains  importants,  devenant  en  quelques  années 
l'une  des  plus  grosses  maisons  de  vente  de  blé  de  l'Australie  du  Sud. 
Peu  à  peu,  elle  étendait  ses  services  à  la  vente  de  l'avoine,  de  l'orge,  du 
foin,  de  la  laine,  des  cuirs,  des  peaux,  du  bétail.  En  même  temps,  elle 
pourvoyait  aux  besoins  des  fermiers  en  important  des  sac.«,  des  matières 
premières  de  toute  sorte,  des  machines,  voire  même  des  locomotives. 
Elle  possède  aujourd'hui  à  Adélaïde  des  magasins  pour  les  machines  et 
les  marchandises,  un  grand  magasin  à  grains,  un  autre  pour  les  eaux  et 
un  garage  pour  les  automobiles.  A  Port-Adélanie,  principal  port  de 
l'État,  elle  a  ouvert  des  dépôts  pour  les  machines  et  elle  lient  en  loca- 
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tion  plusieurs  centaines  de  mètres  de  quais  où  le  blé,  la  laine  et  les 
aatres  produits  sont  emmagasiméy.  Enfin,  des  dépôts  de  machines  et  de 
march  .ndiT>es  diverses  «nt  éié  établis  par  elle  dans  plusieurs  centres 
ruraux,  et  une  quarantaine  de  hangais  ont  été  construits  pour  y  conserver 
pendant  l'hiver  le  blé  des  cultivateurs  membres  de  l'association.  Ceux-ci 
sont  au  nombre  d'environ  6.000,  dont  la  moitié  sont  des  agriculteurs  de 
l'Australie  du  Sud.  Pour  en  faire  partie,  il  sutfit  de  verser  un  droit  d'en- 
trée de  2  shillings  et  d-  souscrire  dix  actions,  dont  le  montant  est  payable 
par  versements  échelonnés  sur  une  période  de  cinq  ou  six  ans  :  de  cette 
façon  lout  cullivalenf,  si  modeste  qu'il  soit,  peut  devenir  sociétaire.  De- 
puis plusieurs  années,  l'Un  on  fait  également  office  de  société  coopéra- 
tive de  crédit,  fournissant  à  ses  membres  de  l'argent  à  bon  marché  à 
l'aide  des  dépôts  qu'elle  reçoit  de  ses  associés  les  plus  fortunés,  et  en 
donnant  aux  autres  des  facilités  de  paiement  pour  les  aider  dans  les 
momeuis  de  gêne  ou  quand  ils  ont  à  faire  face  à  des  dépenses  urgentes 
qu  ils  ne  peuvent  faite  qu'en  recourant  au  crédit.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant qu'elle  ait  servi  de  modèle  à  toutes  les  coopératives  fon^lees  ensuite 
dans  les  autres  États  delà  fédération, où  la  renommée  des  services  mul- 
tiples qu'elle  a  renJus  à  l'agriculture  n'ont  pas  tardé  à  susciter  de  nou- 
velles initiatives. 

Parmi  celles-ci,  il  faut  citer  notamment  la  fondation  de  l'Union  coo- 
pérrative  des  agiicuUenrs  d'Eudunda,  créée  il  y  a  dix-huit  ans  dans  l'une 
■des  stations  de  l'intérieur  du  pays,  d'où  elle  a  tiré  son  nom.  Celle-ci  doit 
son  origine  à  des  cultivateurs  qui,  ayant  fourni  au  marché  de  la  ville  du 
bois  de  chaujîage  provenant  de  leurs  propriétés,  ne  se  trouvèrent  pas  satis- 
faits du  résultat  et  résoh-rent  de  charger  quelqu'un  d'acheter  pour  leur 
compie  des  produits  et  des  objets  de  consommation  courante,  en  don- 
nant en  échange  du  bois  de  chauffage.  «  Ces  opérations  s'effectuèrent  de 
façon  satisfaisante,  car,  en  agissant  ensemble,  les  cultivateurs  purent 
obtenir  de  meilleurs  prix  pour  les  produits  qu'ils  avaient  à  vendre,  et 
ils  purent  en  même  temps  acheter  ce  dont  ils  avf^ient  besoin  à  de  meil- 
leures conditions,  de  sorte  que,  dans  le  court  espace  de  quatie  ans,  ils 
eurent  environ  500  livres  sterling  de  bénéfices  après  avoir  payé  tous  les 
frais.  Par  la  suite,  ils  étendirent  leurs  opérations  le  long  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  et  ils  purent  ainsi  disposer  d'une  plus  grande  qjantité  de 
produit:*  agricoles  à  des  prix  satisfaisants.  Ils  ont  continué  de  suivre  ces 
excellents  principes  d'affaires  :  ils  traitent  en  général  au  comptant  ou 
contre  achat  de  produits  agricoles  chez  les  fermiers  ;  ils  ont  ouvert  un 
certain  nombre  d'agences  dans  l'État,  et  dans  chaque  centre  ils  ont  loué 
ou  construit  ces  magasins  servant  aux  opéiations  du  district  fl).  »  A 
l'heure  actuelle,   l'Union   possède    15  de  ces  agences,  elle  compte 


(i)  V.  Yelland,  loc.  cit.,  p.  18. 
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2.500  membres,  son  capital  s'éiève  à  31.000  livres  sterling  et  son  fonds 
de  réserve  à  3.360  livres.  Elle  distribue  5  %  d'intérêt  sur  le  capital  et  le 
plus  souvent  une  ristourne  d'environ  5  %  également  sur  les  achats  faits 
pendant  l'année. 

Moins  heureux  ont  été  les  efforls  faits  à  plusieurs  reprises  pour  orga- 
niser dans  le  pays  des  laiteries  coopératives.  L'étendue  des  exploitations, 
la  longueur  des  distances  sur  lesquelles  le  lait  doit  être  transporté,  la 
concurrence  de  grandes  entreprises  privées  établies  dans  les  principaux 
centres  de  consommation  ont  nui  au  développement  des  petites  sociétés 
qui  ont  à  peu  près  disparu  des  environs  immédiats  d'Adélaïde.  Par  contre, 
dans  certains  districts  du  Sud  de  l'Etat,  il  existe  des  fabriques  coopéra- 
tives de  fromage  et  de  beurre  qui  fonctionnent  avec  succès,  à  raison  de 
conditions  plus  favorables  à  la  production  laitière.  On  a  aussi  commencé 
à  organiser  des  coopératives  pour  le  séchage  des  fruits  et  pour  leur  clas- 
sement d'après  la  qualité,  de  manière  à  en  assurer  la  vente  à  des  prix 
plus  rémunérateurs.  Mais  de  ce  côté  encore  le  mouvement  n'en  est  qu'à 
lies  débuts. 

En  résumé,  on  voit  par  cette  rapide  esquisse  que  la  coopération  est  en 
train  de  réaliser  en  Australie  comme  partout  d'importantes  .  transforma- 
tions. Si  elle  n'a  jusqu'ici  donné  que  des  résultats  limités  dont  la  vente 
du  blé  a  été  presque  seule  à  profiter,  il  n'en  faut  point  chercher  la  cause 
ailleurs  que  dans  les  conditions  mêmes  de  la  propriété  et  de  l'exploita- 
tion dans  le  pays.  Gomme  le  remarque  très  justement  M.  Yelland,  il  ne 
faut  point  oublier  que  l'Australie  ne  ressemble  en  rien  à  nos  pays 
d'Europe.  Non  seulement  les  exploitations  y  sont  beaucoup  plus  éten- 
dues, les  cultivateurs  séparés  les  uns  des  autres  par  de  longues  dis- 
tances qui  rendent  exceptionnelles  et  rares  les  occasions  de  rapproche- 
ment et  d'entente,  mais  la  classe  des  producteurs  est  en  général  conser- 
vatrice, attachée  aux  idées  de  «  self  help  »,  et  étrangère  à  la  notion  de 
solidarité  et  d'aide  mutuelle  qui  forme  la  base  de  la  coopération.  En 
outre,  «  les  cultivateurs  aiment  mieux  supporter  la  misère  et  les  priva- 
lions  que  de  révéler  l'état  de  leurs  affaires  à  qui  que  ce  soit  ».  Tout  cela 
n'est  guère  favorable  au  développement  de  l'idée  coopérative  et  explique 
sans  doute  la  lenteur  avec  laquelle  elle  se  développe.  Néanmoins,  les 
essais  heureux  que  nous  avons  rapportés  prouvent  que  le  terrain  peut 
se  prêter  aux  applications  utiles  d'un  principe  qui,  partout  ailleurs,  a  fait 
ses  preuves  et  permettent  d'augurer  pour  l'avenir  une  extension  toujours 
plus  large  des  services  dont  les  agriculteurs  australiens  ne  peuvent 
manquer  de  comprendre  l'importance  pour  l'utilisation  plus  méthodique 
des  ressources  immenses  dont  ils  disposent. 

F.  L. 
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Le  travail  et  les  prix  en  Angleterre.  —  La  situation  du  tra- 
vail britannique,  durant  le  second  semestre  de  l'année  1914,  a  été  loin 
d'être  défavorable  dans  son  ensemble.  Sans  doute,  au  commencement 
d'août,  des  chômages  ont  atteint  la  plupart  des  industries,  spécialement 
celle  du  coton,  qui  demeure  encore  assez  éprouvée.  Mais  ensuite  l'acti- 
vité a  repris,  et  généralement  en  décembre  1914  elle  ne  s'est  pas  trouvée 
moindre  qu'en  décembre  1913;  elle  est  extrême,  pourrait-on  dire,  dans  les 
métiers  qui  servent  à  l'armée  et  à  la  flotte  :  métallurgie,  laine,  cuir,  sel- 
lerie, chaussures.  Beaucoup  d'usines  fonciiounent  jour  et  nuit,  avec 
double  équipe,  sans  repos  même  le  dimanche.  La  moyenne  des  salaires, 
en  dépit  d'une  certaine  baisse  dans  les  mines  et  dans  l'iudustrie  du  fer, 
s'est  maintenue.  Durant  les  sept  premiers  mois  de  1914,  il  y  a  eu  836  con- 
flits entre  patrons  et  ouvriers  [trade  disputes)  :  on  n'en  a  compté  que 
137  pendant  les  cinq  derniers  mois.  Des  deux  côtés  on  est  disposé  à  les 
prévenir  ou  à  les  résoudre  par  voie  de  conciliation  et  d'arbitrage  (1). 

Le  prix  des  vivres'accuse  uue  certaine  hausse,  sur  laquelle  M.  Asquith 
n'a  pas  cru  inutile  de  s'expliquer  ces  jours  derniers  à  la  Chambre  des 
communes.  On  ne  saurait  s'en  étonner  .à  la  suite  des  troubles  et  de  la 
s  ircharge  du  service  des  transports.  Le  gouvernement  n'est  nullement 
disposé,  pour  la  combattre,  ni  à  se  faire  approvisionner  lui-même,  ni  à 
fixer  au  commerce  des  prix  maxima.  C'est  le  sucre  surtout  qui  a  ren- 
chéri, de  80  à  90  %  en  août  :  au  commencement  de  1915,  il  reste  de  deux 
tiers  plus  cher  qu'avant  la  guerre.  Le  renchérissement  est  beaucoup 
moins  sensible  pour  les  œufs,  le  poisson,  la  viande,  le  pain,  le  beurre, 
la  margarine,  les  fromages.  Le  prix  du  thé  a  augmenté  de  13  à  14  %  ; 
mais  c'est  uniquement  par  suite  de  la  surtaxe  établie  en  novembre  de 
3  deniers  par  livre. 


1/  Voir|7'/ie  Buard  of  Irade  Labour  (Uizelte,  janvier,  191.j. 
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L'assistance  en  Angleterre.  —  En  dehors  des  soins  dus  aux 
biessés  et  des  secours  à  fournir,  en  cas  de  nécessité,  aux  familles  des 
combattants,  la  guerre  impose  bien  des  formes  nouvelles  d'assistance 
M.  Asquith  Ta  compris  de  suite,  et,  dès  le  4  août,  il  a  constitué  une  com- 
mission o  ticielle  pour  étudier  comment  on  pourrait  pre'venir  ou  soula- 
ger ces  infortunes  de  guerre  {ivar  distress).  La  Commission  a  recommandé 
aux  corps  locaux  de  maintenir  aux  travailleurs,  autant  que  possible, 
leurs  occupations  ordiniires.  Elle  s'est  adressée,  pour  offrir  au  besoin 
du  travail,  à  diff»^reuts  services  de  travaux  publics,  notamm^^nt  au  Road 
Board  qui  a  préparé  des  devis  atteignant  une  dépense  de  25  millions  de 
fratjcs.  Elle  détermine  les  subventions  que  verse  aux  b'^néficiaires  le  Na- 
tional Relief  Fund  (1).  Ce  fonds  de  secours  national,  qui  a  été  inauguré 
par  le  pricice  de  Galles,  a  recueilli  une  centaine  de  millions  de  francs, 
sans  compter  la  farine  envoyée  par  le  Carada  pour  une  valeur  de  25  m'î- 
lions  de  francs. 

On  n'a  dépense'  qu'assez  peu  jusqu'iti,  parce  qu'en  somme  les  chô- 
mages sont  rares;  nombre  d*industries  sont  d'une  acti\i  é  fébrile,  et  on 
manque  plutô!:de  main-d'œuvre  dans  certaines  campagnes.  Les  ouvriers 
sans  emploi  seront  nombreux  lorsque,  la  paix  faite,  il  fdU  lia  replacer 
les  soldats  libérés.  Un  tarif  a  été  fixé,  par  semaine,  pour  les  allocations 
en  argent. 


Et  l'on  déduit  6  deiii-^rs  par  tète  d'enfjnt  admis  aiî<  repas  scolaires 
[schools  meals). 

D'ailleuis  on  restreint  autant  que  l'on  peut  les  allocations  e-i  argent. 
On  préfère  beaucoup  donner  du  travail.  Pour  les  hommes,  •  n  n  a  pu  y  ar- 
river que  très  exceptionnellement,  avec  quelques  travaux  de  voierie  ur- 
baine. Pour  les  femmes,  des  résultats  plus  intéres>ants  ont  été  obtenus 
par  un  Central  Commitec  on  Women's  Employment  qui  a  Lady  Crewe  comme 
présidente  et  Miss  Mary  Macarthur  comme  secrétaire  générale.  Beaucoup 
d'ouvrières  tie  maisons  de  luxe  étaient  sans  emploi.  On  a  eu  l'idée  d'obte- 
nir pour  elles  des  fournitures  militaires  de  chemises,  chausseties,  cein- 
tures. A  la  confection  ou  à  la  réparation  de  vêtements  destinés  à  des 
familles  pauvres,  on  occupe  d'autres  chômeuses,  sous  la  direction  d'ou- 


Londres 


Provinces 


î  adulte  

2  adultes  

Chaque  enfant.  

Maximum  pa'-  ^;^!!nll^ 


10  shillings 
14  — 
1  sh.  G 
20  shillings 


8  shillings 

12  — 

1  sh.  6 

18  shillings 


(1)  \()\v  Labour  (janvier)  et  dans  l-j.  Covtemporary  lleninr  do  janvier, 

The  relief  of  v/ar  diiiress,  par  H.  Wilson  llarris. 
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vrières  expérimentées.  Et  c'est  une  éducation  ménajL^ère  fort  opportune 
pour  nombre  d'Anfçkises.  Ou  a  ainsi  organisé  à  Londres  et  dans  d'autres 
centres  ries  sortes  d'écoles  de  cuisine  et  de  tenue  de  maison.  Ici  on  fait 
façonner  des  fleurs  artificielles,  là  préparer  des  conserves  de  légumes 
ou  de  fruits.  De  toutes  ces  tentatives  ingénieuses,  il  y  en  aura  certaine- 
ment qui  seront  sérieusement  bienfaisantes. 

Réfugiés  belgeis  en  Angleterre.  —  L'Angleterre  hospitalisait, 
en  d  cembre,  110.000  réfugiés  belges  (l),  et  d'autres,  en  nombre  supé- 
rieur, étaient  attendus  de  Hollande.  Une  commission,  instituée  le  27  oc- 
tobre, par  le  Local  Government  Board  vient  de  rechercher  comment  on 
pourrait  les  occuper.  Le  31  décembre,  les  Bourses  .de  travail  {Labour 
Exchanges)  n'avaient  encore  placé  que  947  hommes  et  5  femmes. 

Ily  a  des  réfugie»  appartenant  à  des  professions  dans  lesquelles  on 
peut  trouver  de  l'emploi  en  Angleterre  :  mineurs,  verriers,  agriculteurs, 
travailleurs  de  la  laine,  ouvriers  de  l'armement  et  des  moteurs  méca- 
niques. La  commission  recommande  expressément  de  s'adresser,  dans 
ce  cas,  aux  Bourses  de  travail.  Celles-ci  auront  soin  de  ne  placer  le.s 
travailleurs  belges  qu'à  défaut  de  travailleurs  anglais,  et  exigeront  pour 
eux  les  salaires  normaux.  Les  Trade  Unions  n'admettraient  pas  leur 
emploi  dans  d  autres  conditions.  La  commission  invite  spécialement 
les  fermiers  qui  manqueraient  de  main-d'œuvre  à  s'adresser  aux  bourses 
de  travail. 

Ily  a,  par  contre  parmi  les  réfugiés,  des  travailleurs  pour  lesquels  il 
n'y  a  aucune  chance  d'emploi  en  Angleterre  :  tailleurs,  joaillers,  im- 
primeurs, relieurs,  fabricants  d'articles  de  fantaisie,  etc.  La  commission 
conseille  de  les  occuper  à  préparer  des  vêtements,  du  molleton  et  des 
articles  divers,  qui  ne  seront  pas  mis  actuellement  en  vente,  mais  qui 
serviront  aux  exilés  d'aujourd'hui  lorsque  ce  vaillant  petit  peuple  se 
réinstallera  chez  lui.  Il  parait  que  de  semblables  ateliers  ont  déjà  été 
établis. 

Mais  actuellement,  les  réfugiés  sont  dispersés  un  peu  au  hasard,  et 
ce  sont  des  comités  locaux  qui  s'occupent  d'eux.  La  commission  pro- 
pose de.  relier  ces  comités  par  un  bureau  central,  qui  aura  des  rensei- 
r'neraents  d'ensemble  aidera  le?  placements  et  favorisera  la  création 
des  ateliers  de  réfugiés. 

Les  répercussions  de  la  guerre  aux  ÉtatiS-Unis.  —  Dans 
la  guerre  sans  précédents  qu'a  déchaînée  l'agression  austro-allemande, 
on  pourrait  dire  que  toutes  les  grandes  puissances  du  monde  sont  enga- 

'•  Lahoiti'  tiazeilr,  ^rn.vicr. 
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gées,  si  les  États-Unis  d'Amérique  ne  restaient  jusqu'ici  en  dehors.  Mais 
ceux-ci  pourtant  sont  touchés  de  bien  des  manières  par  l'effroyable 
conflit  et  ne  sauraient  s'enfermer  dans  un  isolement  indifférent. 

Les  affaires  d'abord  ont  immédiatement  subi  le  violent  contre-coup  de 
la  guerre.  On  s'aperçoit  bien,  en  de  pareilles  commotions,  que  les  mar- 
chés nationaux  ne  sont  pas  clos  ni  séparés,  que  la  solidarité  écono- 
mique dont  les  observateurs  sociaux  signalent  le  développement  entre 
les  diverses  parties  de  notre  planète  n'est  pas  un  vain  mot.  Les  Améri- 
cains ont  vivement  senti  qu'ils  ne  sont  pas  indépendants  de  ce  qui  se 
passe  en  Europe  (1).  Pour  arrêter  des  appels  d'or  qui  dépassèrent 
10  millions  de  livres  sterling  en  une  semaine,  il  a  fallu,  le  31  juillet, 
fermer  le  Stock  Exchange  de  New-York  pour  ne  le  rouvrir  qu'à  la 
seconde  semaine  de  décembre.  Le  cours  de  la  livre  sterling  s'est  élevé 
de  4,89  dollars  à  5  et  même  à  7  dollars.  Les  assurances  maritimes  pour 
cargaisons  destinées  à  l'Europe  ont  monté  de  10  % .  Le  prix  du  sucre  a 
doublé.  L'impossibilité  d'exporter  la  récolte  du  coton,  dont  les  deux 
tiers  vont  généralement  en  Europe,  spécialement  dans  le  Lancashire, 
menaçait  des  plus  graves  embarras  les  producteurs  des  États  du  Sud. 
Le  secrétaire  du  Trésor  a  dû  intervenir  pour  leur  faire  obtenir,  en 
échange  des  certificats  d'entrepôt  des  marchandises,  du  papier  accepté 
par  les  banques  nationales. 

L'équilibre  du  budget  fédéral  s'est  trouvé  compromis  par  un  fléchis- 
sement des  recettes  évalué  à  une  cinquantaine  de  millions  de  francs  par 
mois.  On  y  a  pourvu  en  partie  par  les  économies  sur  certaines  dépenses, 
en  partie  par  des  droits  de  timbre  et  des  relèvements  de  taxes  sur  les 
vins  et  bières.  On  n'a  pas  mis  sa  confiance  dans  le  rendement  de 
Vincome-tax,  car  durant  les  dix  premiers  mois  de  son  fonctionnement 
(mars  1913-fin  juin  1914)  il  a  donné  de  graves  mécomptes  {2^, 

Il  s'en  faut  que  les  conséquences  de  la  guerre  aient  toutes  été  désa- 
vantageuses pour  les  affaires  des  Américains.  Si  le  renchérissement  des 
céréales  par  suite  d'une  exportation  prodigieusement  accrue,  atteignant 
10  millions  de  boisseaux  par  semaine,  n'est  pas  agréable  aux  consom- 
mateurs, il  a  eu  pour  résultat,  dès  la  première  semaine  des  hostilités, 
de  donner  à  la  récolte  de  1914  une  plus-value  de  Jno  raillions  de  livres 
sterling.  Dans  des  proportions  considérables  se  sont  accrues  les  ventes 
de  ce  qui  peut  servir  aux  combattants,  soit  comme  armements,  so!t 
comme  équipements  et  habillements. 

Si  ces  ventes  ne  se  font  guère  qu'aux  alliés,  c'est  que  ceux-ci  ont  la 
maîtrise  de  la  mer.  L'Allemagne,  au  contraire,  incapable  d'assurer  les 

(1j  Voir,  dans  la  Nineleenth  Centurij  de  janvier  1915,  l'article  de  M.  Sjdney 
lirook.s,  The  United  Slalen  and  the  Wai'. 
(2;  Voir  T/ie  American  Economie  Hevieic,  «lécembvc 
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transports,  ne  peut  eu  profiter.  Ce  n'est  pas  le  fait  des  Etdts-Unis,  et  la 
ueutrali'é  même  dans  laquelle  ils  s'enferment  leur  interdit  d'intervenir. 
Il  est  per  n)i-,  au  contraire,  de  se  demander  si  le  gouvernement  améri- 
cain ne  sortirait  pas  quelque  peu  de  l'impartialiîé  s'il  se  mettait  à  aché^ 
ter  d^-s  navires  étrangers — en  fait, îles  navires  allemands  inunobilisés 
dans  les  ports  transatlantiques.  Le  projet  die  loi  qui  ouvrirait  à  cet  effet 
un  créd  t  de  125  millions  de  francs  est  très  •  â|jieni(i'nt  discuté.  Avant  la 
guerre,  il  é  ait  interdit  —  c'était  une  niej^ure  protectionniste  —  à  toilt 
navire  non  construit  aux  États-Unis  de  naviguer  sous  leur  pavillon.  Cette 
proh'bitiori  a  été  supprimée.  i 

Le  préeiiient  des  États-Unis  avait,  dès  la  première  semaine  de  la 
guerre,  offert  sa  médiation  aux  belligérants,  évidemment  sans  grand 
espoir  qu'elle  soit  alors  acceptée.  Et  depuis  il  s'étudie  à  se  mainleniF 
dans  une  neutralité  d'autant  plus  stricte  que  peut  être  il  compte  avoir 
un  rôle  important  à  jouer  dans  la  conclusion  de  la  paix.  N'annonce-t-on 
pas  d'^jà  aux  États-Unis  (1),  un  peu  présonnptueusement,  que  c'est  à 
SVasbingion  qu'elle  sera  signée?  Mais  la  nation  américaine  ne  se  croit 
pas  t«-nue  de  garder  la  même  impassibilité,  la  rnême  réserve,  en  pré-» 
sence  des  entreprises  et  des  manières  de  icombattre  de  l'impérialisme 
germaïuque.  En  dépit  de  la  campagne  ardente  menée  par  les  Allemands 
des  États-Unis,  ou  même,  dans  une  certaine  mesuie,  en  raison  de  ses 
exagérations  et  de  ses  maladresses,  on  se  rend  compte  de  l  inhumanité 
et  de  la  barbfirie  de  ceux  qui  prétendaient  dominer  le  monde  par  la 
force  brutale;  on  prend  conscience  du  danger  qu'ils  faisaient  courir  à  la 
civilisation.  On  ne  s'éuaeut  pas  seulement  de  divers  attentants  imputési 
aux  Etats-Unis  à  des  saboteurs  allemands,  ni  des  menaces  faites  de  tor- 
piller les  navires  neutres  autour  de  l'Angleterre.  Le  cynisme  et  la  dureté 
du  capordlisnie  prussien  révoltent  l'âme  américaine  dans  ce  qu'elle  a  de 
meilleur.  !  . 

C'est  ce  sentiment  de  révolte  que  vient  d'exprimer  avec  sa  vigueur 
coutumière  M.  Théodore  Roosevelt,  qui  peut  parler  plus  librement  qu'un 
président  en  fonctions.  Sa  récente  brochure,  L'Amérique  et  la  guerre,  . 
contient  des  pages  véhémentes  comme  celle-ci  :  «  Les  conventions  dei 
La  H'iye  inte/disent  la  violation  des  territoires  neutres,  les  actes  de  des- 
truction comme  ceux  qui  ont  été  commis  à  Lpuvain,  à  Dinant  et  dans 
tant  d'autres  villes  belges,  avec  l'imposition  de  lourdes  taxes  en  argent 
et  l'iniliiî^tion  de  châtiments  sévères  aux  populations  civiles,  le  bombar- 
dement des  viilles  ouvertes  et  naturellement  le  lancement  de  bombes  par 
des  aéroplanes  sur  ces  villes.  Tous  ces  crimes  ont  été  commis  parles 
Allemands.  J'ai  autorisé  la  signature  de  eeâ  çonventions  avec  la  convic- 

(4)  America  and  tlie  European  War,  par  Norman  Angell,  dans  Yate  Review 
de  janvier  lôisl 
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tion  que  les  États-Unis  avaient  l'intention  de  se  conformer  a>ix  obliga- 
tions qu'elles  imposent,  erque  notre  peuple  comprenait  que  l'observa- 
tion de  ces  obligations  solf^nnelles,  comme  l'accomplissem^ ni  de  tout 
devoir,  pouvait  nécessiter  de  part  certains  efforts,  pouvait  lui  faire 
courir  certains  risques,  et  qu'il  acceptait  de  faire  les  uns  et  de  courir 
les  autres.  Si  j'avais,  un  seul  instant,  supposé  que  cette  signature  des 
conventions  de  La  Haye  ne  sii^nifiât  absolument  rien  que  l'expression 
d'un  pieux  désir,  que  n'i.riporte  quelle  puissance  serait  libre  de  dédai- 
gner avec  impunité,  au  f>ré  de  ses  propres  intérêts,  je  n'aurais  ceriaine- 
ment  pas  permis  que  le*»  É'at^-U  is  participassent  à  une  pareille  farce.  » 

M. Roosevelt  demande  ensuite  aux  Américains  sur  quel  concours  ils  pour- 
raient compter  en  cas  d'agression  injuste,  si  les  révoltantes  violations  du 
droit  des  gens  dont  ils  sont  témoins  aujourd'hui  ne  les  font  pas  sortir  d'une 
égoïste  neutralité.  «  Aucun  ennemi,  écrit  il,  ne  pourrait  nous  liailer  plus 
cruellement  que  n'a  été  traitée  la  Belgique;  aucune  puissance  ne  pour- 
rait nous  attaquer  plus  injustement  que  n'a  été  attaquée  la  Be1giq<ie... 
Qu'on  ne  dise  pas  que  nos  protestations  n'auraient  servi  de  rien.  Si,  en 
conséquence  de  l'attitude  de  l'Allfroagne  envers  la  Belgique,  le  gouver- 
nement des  États-Unis  avait  exprimé  clairement  à  l'Allemagne  son  inten- 
tion de  ne  rester  en  rapports  amicaux  qu'avec  les  nations  qui  respecte- 
raient la  convention  de  I  a  Haye,  si  nous  avions  dit  à  l'Allemagne  que 
toute  puissance  qui  violerait  cette  convention  ne  jouirait  plus  chez  nous 
d'aucun^  faveur  et  à  peine  d'une  tolérance,  il  est  certain  que  TAIlemagne 
se  serait  amendée  et  aurait  fait  la  guerre  de  façon  plus  humaine.  Notre 
force  morale  était  suffisante  pour  obtenir  ce  résultat.  « 

Sans  doute  le  scepticisme  de  ceux  qui  n'avaient  guère  confiance  dans 
les  est^ais  de  codification  inlernationale  de  La  Haye  n'est  que  trop  jus- 
tifié aujourd'hui.  Mais  pourtant  la  pacification  du  monde,  dans  la  mesure 
où  l'on  peut  l'espérer,  ne  doit-elle  pas  être  cherchée  dans  un  concert 
expressément  ou  tacitement  établi  entre  les  puissances  de  haute  civili- 
sation pour  se  garantir  les  unes  les  autres  contre  les  agressions  injustes 
et  pour  réprimer,  par  dps  interventions  opportunes,  certains  crimes  de 
lèse-humanité  ?  C'est  moins  chimérique  que  de  mettre  son  espoir  dans  l'es- 
prit pacifique  des  gouvernements  démocratiques,  comme  si  l'agression 
de  1914  n'était  imputable  qu'à  l'empereur  et  aux  officiers,  ou  bien  de 
prétendre  établir  que  la  guerre  est  toujours  inutile,  qu'elle  ne  profite  à 
personne,  comme  le  soutiennent  M.  Norraann  Angell  etquelques  publi- 
cistes  français,  pur  réaction  contre  la  thèse,  excessive  aussi,  du  canon 
allemand,  nécessaire  protecteur  du  commerce  allemand.  Ceux-là  s^nt 
les  m^^illeurs  pacificateurs  qui  aident  les  diverses  nations  à  s'accorder 
dans  \('  respect  des  mêmes  principes  moraux.  On  voit  quel  rAle  est  appelé 
à  jouer  à  cet  égard  celle  ptiissance  internationale  unique  qui  s'appelle  la 
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Papauté,  et  qui,  dans  un  Syllabm  célèbre,  il  y  a  cinquante  ans,  déclarait 
fausses  et  contraires  au  bien  de  la  société  humaine  les  propositions  sui- 
vantes. ;«  Le  droit  consiste  dans  le  fait  matériel...  tous  les  faits  humains 
ont  force  de  droit.  On  doit  proclamer  et  observer  le;princ)pe  de  non- 
intervention.  —  La  violation  d'un  serment...  ne  doit  pas  être  blâme'ej 
elle  est  tout  à  fait  licite  quand  elle  est  inspirée  par  l'amour  de  la 
patrie.  » 

11  est  un  domaine  toutefois,  dans  lequel  les  Américains  ne  se  sont  pas. 
jugés  tenus  de  ne  pas  intervenir  :  c'est  celui  de  Tassistance  en  faveur  des 
victimes  de  la  guerre.  A  Paris  même,  hôpitaux,  cantines,  refuges,  ouvroirs, 
attestent  leurs  intelli^?entes  et  très  larges  libéralités.  Comme  de  juste,  la 
Belgique  a  été  l'objet  d'une  spéciale  sollicitude.  Le  cardinal  Gibbons  a 
accepté  la  présidence  du  Comité  recueillant  les  secours  et,  le  4  février 
dernier,  le  roi  Albert  adressait  à  la  presse  des  États-Unis  d'émouvants 
remerciements  :  «  Avec  une  générosité  et  une  délicatesse  vraiment  tou- 
chantes, écrivait-il,  des  citoyens  américains  sont  venus  au  secours  de 
mon  pays,  que  l'occupation  allemande  allait  plonger  dans  la  détresse 
par  des  réquisitions  exorbitantes,  hors  de  proportion  avec  les  ressources 
des  habitants.  Sans  l'aide  fralerneile  des  États-Unis,  la  famine  se  serait 
étendue  comme  un  fléau  sur  mes  provinces  dévastées.  Le  peuple  belge, 
raidi  contre  les  souffrances,  leur  en  demeurera  reconnaissant.  Auxémi- 
nents  diplomates  qni  se  sont  dévoués  pour  nous  avec  taut  de  sollicitude 
dans  ces  circonstances  difficiles  et  à  tous  vos  compatriotes  qui  ont  si  bien 
organisé  le  ravitaillement,  j'ai  à  cœur  de  rendre  un  hommage  public. 
Une  fois  de  plus,  la  grande  nation  américaine,  fidèle  à  sa  tradition  sécu- 
laire, a  voulu  s'associer  à  une  œuvre  de  solidarité  humaine,  affirmant 
ainsi  devant  le  monde  son  idéal  de  justice  et  de  liberté.  » 


Baron  Aisgot  des  Rotodrs 
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Xi'UygîcîïKi^  en  péi'îoJe  de  guerre,  par  M"?  B^^iOTr^B^EÇ.  U41 
vol.  inrlG,  234  p^^es.  Saiiit-Quentiu,  1914.  —  , Voici  un  petit  man,ue 
^xcelle^t,  qui  mérite  d'être  connu  et  répandu  à  profusion  par  ce  temps 
douloureux  où  tant  de  souflVances  soiit  à  soùlagei',  où  tant  de  dévouë- 
ments  générèùx  s'offrent  à  participer  aux  soins  urgents  que  réclaméht 
les  mutilés  de  l'horrible  guerre.  Le  nom  de  l'auteur  est  un  sûr  garant: de 
sa  valeur  à  la  fois  technique  et  pratique,  car  M"^^  Bérpt-BeTger  est  une 
professionnelle  de  toutes  les  œuvres  d'assistance  et  de  charité,  et  per- 
sonne n'était  mieux  à  même  de  condenser  en  termes  clairs  ét  précis, 
accessibles  à  tous,  les  notions  indispensables  à  qui  veut  entreprendre  de 
de  donner  avec  succès  des-  soins  aux  malades  et  particulièrement  aux 
blessés;  elle  a  expérimenté  avant  d'enseigner,  et  c'est  tout  dire.  Au 
reste,  son  livre  n'est  que  le  résumé  des  cours  que,  depuis  l'exil  forcé 
auquel  l'a  contrainte  l'invasion  allemande,  elle  a  professés  à  Cherbourg 
au  nom  de  l'Union  des  femmes  de  France  pour  la  préparation  aux  exa^ 
mensd'intirmiiers  et  d'infirmières.  Et  comme  tous  ceux  qui  ont  suivi  son 
enseignement  ont  brillamment  conquis  leurdiplôme,  n'est-il  pas  permis 
d'en  conclure  que  par  avance  son  manuel  a  fait  ses  preuves.  Nous  ne 
saurions  donc  trop  en  recommander  non  pas  seulement  la  lectuTe,  mais 
l'étude  à  tous  ceux  que  leur  dévouement  pousse  à  se  consacrer  aux  soinsi 
des  malades.  Car  il  y  a  li,  dans  ces  que!i|ue3  pages,  tout  ce  qu'il  im- 
porte de  savoir  en  matière  d'hygiène,  d'antisepsie,  de  pansements,  voire 
d'anatomie  et  de  physiologie.  M'»^  Bérot-Berger  n'a  même  pas  oublié  de 
nous,  parler  des  devoirs  professionnels  de  rinfirmière,  de  son  rôle  moral 
et  de  ses  responsabilités,  des  principes  dont  il  convient  de  s'inspirer  dans 
la  direction  et  l'administration  d'un  hôpital  ou  d'une  ambulance.  Bref, 
son  livre  est  plus  qu'un  manuel  de  circonstance,  c'est  un  tiaité  complet, 
quoique  d'un  format  très  réduit,  dont  l'utilité  survivra  aux  événements 
actuels  et  qu'on  aura  toujours  profit  à  consulter. 

F.  Lepelletier. 

I^e  l^rinclpe  ponopliysiocrMticitie  et  (»oti  application 
M  la  ciiiestl«»n  s(»ciaie,  par  0.  Effertz.  1u-8<*,  65  p.  Paris,  Marcel 
Uivière,  édit.  —  Nous  avions  déjà  beaucoup  d'écoles  d'économie  poli- 
tique. Estimant  avec  Duhring  que  la  confusion  entre  les  deux  notions 
de  productivité  et  de  rentabilité  est  la  principale  cause  de  toutes  les 
erreurs  économiques,  M.  0.  Effertz  veut  en  créer  une  noavelle,  en  s'at- 
tachaat  à  un  principe  qu'il  appelle  ponophysiocratique,  ce  qui  veut  dire 
que  les  biens  représentent  et  du  travail  et  de  la  terre.  Ce  principe  s'op- 
pose d'une  p;»ri  au  principe  ponocratique  des  socialistes,  qui  disent  que 
les  biens  ne  repr^^sentent  que  du  travail;  d'autre  part,  au  principe  phy- 
siocratique  qui  dit  que  les  biens  ne  représentent  que  de  la  terre.  Il  s'op- 
pose également  au  principe  chrémalistique,  qui  dit  que  les  biens  ne 
représentent  que  de  l'argent.  ^ 

Partant  de  là,  M.  Kffertz  aboutit  à  de  nouvelles  sériations  des  pro- 
blèmes économiques,  et  son  étude  renferme  d'intéressantes  criti  (ues  de 
plusieurs  idées  jusqu'alors  admises. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villechéinoux. 
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LE  JOURNAL 


D'UN  VOLONTAIRE  DE  1791 


Voilà  qui  est  vieux,  va-t-on  dire  !  Sans  doute,  mais  non  pas 
certes  dénué  d'intérêt.  Il  se  trouve  encore  actuellement  des  gens 
qui  vantent  les  armées  improvisées,  la  «  levée  en  masse  »  et  autres 
mesures  de  même  force  qui  ont  fait,  disent-ils,  le  triomphe  de  la 
Révolution.  Puisque  notre  École  a  l'habitude  des  monographies, 
nous  allons  —  ce  qui  est  acceptable  dans  le  moment  présent  —  donner 
la  monographie  —  fort  abrégée,  rassurez-vous,  lecteurs  —  d'un 
volontaire  de  la  première  Révolution,  et  nous  la  donnerons  d'après 
la  correspondance  de  l'intéressé,  résumée  dans  une  très  intéres- 
sante revue  militaire,  le  Bulletin  de  la  Réunion  des  officiers  du 
2  décembre  1876  et  semaines  suivantes. 

G'est  le  2  juillet  1791  que  l'Assemblée  Constituante  ordonna,  par 
un  décret  (les  lois  d'alors),  la  mobilisation  de  97.000  gardes  natio- 
naux pour  la  défense  des  frontières  (1).  Le  département  de  la 
Drôme  fournit  pour  sa  part  quatre  bataillons  dont  un,  le  deuxième, 
formé  des  habitants  de  Romans  et  des  environs.  Chaque  bataillon 
devait  se  composer  de  neuf  compagnies,  dont  l'une  était  formée 
des  huit  plus  beaux  hommes  pris  dans  les  autres  compagnies  ; 
c'était  la  compagnie  de  grenadiers,  sorte  de  compagnie  d'élite,  au 
moins  par  le  choix  physique  des  sujets. 

On  remarquera,  en  passant,  combien  ces  iunités  étaient  faibles  : 
soixante  et  quelques  hommes  par  compagnie;  les- nôtres,  actuelle- 
ment, ont  sur  le  pied  de  guerre  230  hommes.  Les  compagnies 

(1)  Volontaires  et  gardes  nationaux  sont  ici  synonymes.  Nous  avons  employé  le 
mot  volontaire  comme  plus  couramment  usité  pour  l'époque  dont  s'agit. 
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d'alors  n'en  avaient  pas  moins  trois  officiers  (les  actuelles  en  ont 
quatre  dont  un  de  réserve)  :  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  sous- 
lieutenant.  Comme  les  grades  étaient  à  l'élection,  les  Romanais 
nommèrent  pour  capitaine  de  la  compagnie  de  grenadiers  notre 
intéressé  que  le  Bulletin  désigne  sous  son  seul  prénom  :  Claude. 

Le  nouveau  capitaine  était  âgé  de  21  ans  et  n'avait  jamais  servi  ; 
il  ignorait  tout  du  métier  militaire,  étant  l'auxiliaire  de  son  père, 
honnête  marchand  de  drap  auquel  il  pensait  succéder.  Pourquoi 
alors  avait-il  été  choisi?  C'est  parce  que  le  père,  dont  les  revenus 
étaient  assez  convenables,  lui  avait  fait  faire  ses  études  à  Paris, 
au  collège  de  Navarre,  où  il  s'était  distingué.  Il  avait  même  terminé 
en  obtenant  au  grand  concours  un  prix  de  grec  et  un  accessit 
d' ((  amplification  française  »  (notre  discours  français).  Les  habi- 
tanls  de  Romans  avaient  été  très  sensibles  au  prix  de  grec  dont  la 
gloire  avait  semblé  rejaillir  sur  eux  tous,  et  ce  souvenir  fut  pour 
beaucoup  dans  la  nomination  de  Claude.  îl  convient  d'ajouter  qu'il 
était  très  habile  aux  exercices  du  corps  et  que  surtout  il  avait  em- 
brassé avec  ardeur  les  idées  nouvelles;  ceci  peut-être  fut  encore 
son  meilleur  atout  avec  le  prix  de  grec. 

Il  n'avait  dans  sa  compagnie  qu'un  seul  homme  ^yant  été  mili- 
taire, c'était  un  armurier  «joyeux  compagnon  »  qui  avait  servi  on 
ne  dit  pas  en  quelle  qualité,  c'était  vraisemblablement  comme 
soldat  5  il  fut  nommé  lieutenant.  Le  sous-lieutenant  partageait  l'in- 
compétence de  son  capitaine  ;  telle  était  la  compagnie  d'élite  du 
2^  bataillon  de  la  Drôme. 

Le  3  novembre  1791,  le  bataillon  passa  à  Valence,  chef-lieu  du 
département,  la  revue  de  départ,  et  le  7  il  était  à  Montélimar,  d'où 
une  lettre  de  Claude  nous  expose  la  situation.  «  Nous  avons  eu  la 
plus  grande  peine  à  obtenir  des  armes  en  partie  mauvaises.  Les 
casernes  de  Montélimar,  qui  eussent  dû  être  prêles,  étaient  dans 
le  plus  mauvais  état  à  notre  arrivée.  Les  habits  et  autres  fournitures 
dont  le  département  s'était  chargé  ne  seront  peut-être  pas  prêts 
avant  deux  mois.  Heureusement  notre  lieutenant-colonel  Boreton, 
qui  ne  manque  ni  d'énergie,  ni  d'activité,  ni  de  connaissances,  sup- 
plée à  tout  autant  que  possible.  Il  ne  cesse  de  courir  du  district  à 
la  municipalité,  de  la  municipalité  aux  casernes;  il  écrit  au  dépar- 
tement, au  ministre,  à  M.  de  Ferrières.  » 

Ce  M.  Boreton,  nommé  chef  de  bataillon  (il  avait  alors  titre  de 
ieutenant-colonel),  était  un  ancien  ofTicier  de  l'armée  et  rendait  à 
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ce  titre  de  précieux  services  pour  l'organisation  — pénible  on  vient 
de  le  voir  —  de  son  bataillon  (1). 

Claude  ajoute  :  «  Les  officiers  et  sous-officiers  apprennent  tous 
les  jours  l'exercice  de  2  à  4  heures,  afin  d'être  en  étatde  le  montrer 
à  leurs  hommes.  Cependant,  ceux-ci  sont  oisifs.  »  On  se  demande 
même  comment  ces  officiers  et  sous-officiers  pouvaient  s'instruire. 
Claude  avait  tenté  de  se  procurer  une  théorie  (règlement  sur  les 
manœuvres)  et  n'avait  pu  en  avoir  ni  à  Valence,  ni  à  Grenoble,  ni 
à  Lyon  (aujourd'hui  on  en  aurait  dans  de  fort  petits  endroits  ayant 
de  la  troupe).  On  a  vu  qu'un  seul  homme  avait  servi,  c'était  le 
lieutenant,  mais  il  était  souvent  détourné  à  raison  de  ses  connais- 
sances d'armurier,  et  de  plus,  quelle  capacité  avait-il  comme  ins- 
tructeur ?  Sur  tous  ces  points  nous  ne  sommes  pas  renseignés. 

Le  bataillon,  cependant,  est  toujours  aux  prises  avec  de  grandes 
difficultés  matérielles;  le  département,  les  municipalités  qui  avaient 
promis  au  moment  de  la  formation  de  pourvoir  à  l'habillement  et  à 
l'équipement  des  bataillons  ne  tenaient  pas  leurs  engagements, 
a  Le  12  janvier,  le  bataillon  n'avait  reçu  que  28  habits  et  encore 
mal  confectionnés  et  en  mauvais  drap.  »  A  cette  date,  Claude  priait 
son  père  de  lui  envoyer  les  objets  suivants  :  un  ceinturon,  une  paire 
de  gants  de  daim,  un  couvert  d'argent,  du  drap  pour  faire  une  paire 
de  culottes,  \si  Nouvelle  Hélo'ise,  Emile  et  le  Contrat  social,  la  valeur 
d'un  assignat  de  50  livres  en  argent.  Cette  dernière  demande  était 
modeste  ;  elle  suppose  que  la  solde  était  mal  payée.  Elle  s'éleva 
pourtant  en  juin  1793  à  2.200  fr.  (2),  plus  le  traitement  de  campagne 
et  d'autres  accessoires  ;  mais  Claude  ne  dit  pas  si  on  payait  une 
partie  en  numéraire  ou  le  tout  en  assignats;  on  aurait  pu,  au  dernier 
cas,  lui  donner  une  solde  bien  plus  forte  qu'il  ne  s'en  serait  pas 
trouvé  mieux. 

En  mars  1792,  soit  plus  de  quatre  mois  après  son  départ  de 
Romans,  le  bataillon  reçoit  «  à  peu  près  »  ce  qu'il  lai  fallait  pour 

(1;  Et  pourtant  ce  bataillon  faillit  le  perdre  :  le  commandant  Boreton  n'ayant 
pas,  semble-t-il,  son  congé  définitif,  avait  reçu  l'ordre  de  reprendre  son  ancien 
grade  de  capitaine  actif.  «  Cette  mesure  souleva  des  plaintes  unanimes.  Boreton 
était  considéré  comme  un  homme  indispensable  dans  le  bataillon.  Officiers  et 
volontaires,  chacun  se  mit  en  mouvement  et  adressa  des  réclamations  aux  person- 
nages influents  qu'il  pouvait  connaître.  »  Ce  ne  fut  pas  en  vain,  car  Boreton 
l'ut  maintenu  provisoirement  à  la  tête  de  son  bataillon,  et  de  fait  y  resta  long- 
temps. 

(2)  La  solde  au  début  était  pour  les  capitaines  de  volontaires  de  3  fr.  75,  soit 
1.368  francs  par  an. 


160  , 


LE  JOURNAL  d'un  VOLONTAIRE  DE  1791. 


achever  son  équipement.  Où  en  était  son  instruction  ?  Claude,  deux 
mois  après  lettre  du  28  mai),  écrit  que  le  bataillon  vient  de  faire 
son  troisième  tir  à  la  cible.  Équipement,  instruction  des  hommes, 
tout  cela  se  faisait  sans  hâte  et  fort  paisiblement. 

L'Assemblée  nationale  avait  décidé  de  porter  l'effectif  des  com- 
pagnies à  un  chiffre  un  peu  moins  faible  :  88  et  89  hommes,  et  l'on 
avait  dans  ce  but  fait  appel  à  l'enthousiasme  patriotique  des  popu- 
lations ;  elles  n  v  répondaient  guère  et  les  volontaires  ne  se  pré- 
sentaient pas.  Claude  songea  à  employer  le  procédé  usité  sous 
l'ancien  régime,  le  «  racolage  »,  et  il  chargea  l'un  de  ses  sous-ofli- 
ciers,  envoyé  dans  la  Drôme  pour  y  acheter  des  draps  nécessaires 
au  service  du  bataillon,  de  tâcher  d'engager  quelques  hommes  en 
les  choisissant  de  préférence  parmi  la  population  rurale  qui  four- 
nit, disait-il,  de  meilleurs  éléments  que  les  milieux  urbains.  Le 
sous-officier  ne  réussit  pas  et,  dans  une  autre  lettre,  Claude  sup- 
pliait son  père  de  s'employer  à  lui  trouver  des  recrues  ;  il  lui  dési- 
gnait même  des  jeunes  gens  qu'il  supposait  devoir  être  bien  dispo- 
sés 

Où  était  le  bataillon  et  que  faisait-il  pendant  ce  temps  en  dehors 
de  séances  d'instruction  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  très  nom- 
breuses ?  Il  passa  plusieurs  mois  en  Vaucluse,  l'ancien  com- 
tat  d'Avignon  récemment  annexé.  Au  mois  d'octobre,  la  malheu- 
reuse ville  d'Avignon  avait  été  ensanglantée  par  des  massacrt^s  qui 
avaient  amené  l'intervention  de  la  troupe  (il  s'agit  de  l'ancienne 
armée).  Les  auteurs  de  ces  massacres,  dont  le  principal  était  un 
sinistre  personnage,  Jourdan-Coupe-têtes,  avaient  été  emprisonnés, 
mais  les  passions  n'en  restaient  pas  moins  fort  vives.  Les  «  nristo- 
erates  »  —  on  appelait  ainsi  les  parents  et  amis  des  victimes  —  et 
les  patriotes,  mot  qui  désignait  les  partisans  de  la  Révolution  et 
notamment  les  adhérents  de  Jourdan,  étaient  toujours  en  présence 
et  c'était  pour  pacifier  le  pays  que  l'autorité  avait  expédié  dans  la 
région  le  bataillon  de  la  Drôme,  instruit,  armé  et  équipé  comme  on 
a  vu.  «  Nous  sommes  ici,  écrivait  Claude,  pour  garder  une  parfaite 
neutralité  et  pour  faire  cesser  les  querelles  domestiques  (terme 
assez  étrange  après  ce  qui  s'était  passé)  des  habitants.  » 

(1)  11  y  avait,  par  contre,  des  désertions.  Claude  nous  assure  (10  février  1912) 
(ju'elles  ont  cessé,  (ju'eiles  ont  eu,  d'ailleurs,  ce  bon  résultat  de  purger  la  compa- 
gnie de  quelques  mauvais  sujets. 
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On  peut  se  demander  seulement  comment  était  exécuté  ce  sage 
programme.  Ainsi  on  voit  l'un  des  officiers  du  bataillon  faire  éva- 
der un  des  complices  de  Jourdan  Coupe-têtes  sans  être  puni,  ni 
même  réprimandé,  et  Claude  nous  apprend  de  l'officier  en  question 
que  «  ses  opinions  exaltées  lui  avaient  donné  une  véritable  influence 
sur  ses  camarades  et  sur  les  patriotes  du  Comtat  ». 

LWs&emblée  nationale,  cédant  au  penchant  ordinaire  chez  les 
assemblées  démocratiques  à  amnistier  les  criminels,  déchargea  de 
toute  poursuite  Jourdan  Coupe-têtes  et  ses  acolytes  (Décret  du 
ly  mars  1792)  (1).  Ils  devaient  donc  être  remis  en  liberté;  mais  les 
révolutionnaires  de  la  région  n'attendirent  pas  qu'un  ordre  fût 
venu  de  Paris,  les  gardes  nationaux  de  Nîmes  et  de  Montpellier  se 
transportèrent  à  Avignon,  forcèrent  la  prison  où  étaient  détenus 
Jourdan  Coupe-têtes  et  ses  complices  et  les  mirent  en  liberté. 

On  comprend  qu'une  pareille  conduite  et  le  peu  de  discipline 
qu'on  voyait  souvent  chez  eux  n'ait  pas  gagné  aux  gardes  natio- 
naux les  sympathies  des  populations.  Elles  les  redoutaient  à  ce 
point  que  le  bataillon  de  la  Drôme  (qu'on  ne  distinguait  pas  des 
aulres)  ayant  dû  pour  changer  de  garnison  traverser  Carpentras, 
la  ville  ferma  ses  portes  et  refusa  de  )es  recevoir;  ils  durent  con- 
tourner les  murailles. 

L'approche  annoncée  des  gardes  nationaux  marseillais  qui 
étaient  au  nombre  de  5.000  à  6.000  avec  20  pièces  de  canon  pro- 
duisait une  véritable  terreur.  Nombre  d'habitants  d'Avignon  et  de 
Carpentras  prirent  la  fuite  s'attendant  à  de  nouveaux  massacres.  Le 
général  Montesquieu,  qui  commandait  dans  la  région,  crut  devoir 
employer  les  quelques  troupes  régulières  dont  il  disposait  pour 
garder  les  passages  de  la  Durance  et  empêcher  la  venue  des  Mar- 
seillais. Claude,  lui,  ne  les  redoutait  nullement,  il  les  tenait  pour 
des  coreligionnaires  politiques  et  demandait  tout  naïvement  au 
général  Tautorisation  —  qui  lui  fut  refusée  —  de  laisser  là  mo- 
mentanément sa  compagnie  pour  aller  causer  fraternellement 
avec  eux. 

Un  événement  singulièrement  grave  venait  de  se  passer  à  Paris  : 
Assemblée  nationale  avait,  le  20  avril  1792,  déclaré  la  guerre  a  au 

Cette  mesure  produisit  le  plus  fâcheux  effet  et  sur  la  partie  modérée  de  la 
opulalion  française  et  à  l'étranger,  notamment  en  Angleterre,  où  elle  tourna 
ontre  nous  des  hommes  qui  étaient,  autrement,  bien  disposes  à  notre  égard 
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roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  »,  ce  qui  désignait  l'empereur  d'Alle- 
magne. «  C'était^  a  écrit  un  historien  (Théophile  Lavallée),  une 
guerre  de  vingt-cinq  ans  et  la  plus  solennelle  de  l'histoire.  »  Un 
fait  si  grave  semble  avoir  peu  ému  les  populations  de  la  régioa-et 
les  volontaires  de  la  Drôme,  du  moins  n'y  en  a-t-il  guère  de  trace 
dans  la  correspondance  de  Claude.  Ce  qui  les  préoccupait  surtout 
étaient  les  élections  qui  avaient  lieu  alors  et  dont  nos  militaires  ne 
se  désintéressaient  nullement.  D'abord  les  élections  municipales. 
a  Ces  élections  (le  bataillon  était  alors  à  Avignon)  furent  à  l'avan- 
tage du  parti  patriote  (on  ne  s'en  étonnera  pas  si  l'on  se  souvient 
que  Jourdan  Coupe-  têtes  et  les  siens  tenaient  maintenant  le  haut  du 
pavé).  Les  aristocrates  en  petit  nombre  qui  n'avaient  pas  quitté 
Avignon  n'osèrent  se  montrer  dans  les  assemblées  primaires  — 
nous  dirions  électorales.  —  Il  en  fut  de  même  dans  les  autres  villes 
du  Comtat.  » 

Claude  se  charge  ensuite  d'une  besogne  singulièrement  peu  mili- 
taire, il  rédige  pour  Brissot,  au  nom  de  ses  camarades  les  volon- 
taires du  2®  bataillon  ),  un  rapport  sur  l'état  des  esprits  et  la  poli- 
tique dans  le  Comtat.  Ce  travail  qui  coûta  beaucoup  dé  temps  à 
Claude  paraît  avoir  été  inséré  dans  le  Patriote  français  (le  journal 
de  Brissot). 

Un  peu  après,  en  août,  on  nommait  les  députés  à  la  Convention, 
la  nouvelle  assemblée  qui  allait  remplacer  l'Assemblée  législative 
alors  en  fonction.  Claude  s'intéressait  fort  à  cette  élection,  et  comme 
il  désirait  voir  nommer  dans  la  Drôme  le  père  d'un  de  ses  amis,  il 
nous  apprend  qu'il  intriguait  fortement  auprès  des  hommes  du  ba- 
taillon qui  étaient  électeurs  (il  semble  qu'alors  les  gardes  natio- 
naux fussent  électeurs)  afin  de  faire  passer  son  candidat.  Tout  cela 
aujourd'hui  nous  semble  assez  étrange. 

Claude  nous  assure  que  les  volontaires  étaient  remplis  d'ardeur 
militaire  et  désiraient  vivement  être  conduits  à  l'ennemi;  ils 
allaient  avoir  satisfaction.  Le  roi  de  Sardaigne  (qui  avait  sous  sa 
domination  le  Piémont  et  la  Savoie)  s'était  déclaré  contre  la  France 
et  en  conséquence  notre  gouvernement  venait  d'ordonner  au 
général  Montesquion,  sous  lequel  était,  on  s'en  souvient,  16  2**  ba- 
taillon de  la  Drôme,  d'entrer  en  Savoie  et  d'en  faire  la  conquête. 

Claude  alors  demande  à  son  père  trois  choses  nécessaires, 
assnre-t-il,  pour  son  entrée  en  campagne  :  un  cheval,  un  manteau 
et  un  domestique.  Ce  bon  père  lui  envoie,  en  effet,  son  cheval,  une 
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paisible  jument.  Remarquons,  à  ce  propos,  que  les  capitaines 
n'ayant  pas  le  droit  d'être  montés,  Claude,  qui  était  pourtant  très 
bon  marcheur,  avait  un  cheval  indûment  et  il  n'était  pas  le  seul, 
car  plus  tard  un  ordre  général  obligea  les  cavaliers  amateurs  à  se 
défaire  de  leurs  chevaux  et  Claude  dut  renvoyer  le  sien.  M.  Claude 
père  envoya  aussi  un  domestique,  un  petit  Savoyard  (qui  devait 
abandonner  son  maître  peu  après),  et  sans  doute  aussi  le  manteau. 

Enfin  les  troupes  françaises  entrent  en  Savoie,  mais  sans  voir 
l'ennemi  qui  s'était  retiré  précipitamment  au  delà  des  Àlpes,  lais- 
sant entre  nos  mains  une  contrée  qui  parlant  notre  langue,  étant 
(les  villes  au  moins)  très  travaillée  par  nos  idées,  lui  semblait  ne 
pouvoir  être  défendue.  La  Savoie  fut  donc  occupée  sans  aucun 
combat,  tandis  qu'au  Nord  notre  armée  défendait  contre  les  Prus- 
siens les  défilés  de  l'Argonne,  livrait  la  bataille  de  Valmy  et  déci- 
dait la  retraite  de  l'armée  d'invasion. 

Le  bataillon  de  la  Drôme  n'eut  qu'à  rentrer  dans  ses  anciennes 
garnisons,  ce  qu'il  fit  en  traversant  Romans.  Ce  passage  fut  pro- 
pice aux  épanchements  de  famille,  mais  désastreux  pour  la  disci- 
pline. A  l'étape  suivante,  Montélimar,  150  hommes  seulement 
répondaient  à  l'appel,  les  autres  (donc  les  deux  tiers  au  moins  du 
bataillon)  étaient  restés  dans  leurs  foyers.  Claude  espérait  les  voir 
revenir  et  la  plupart  revinrent  en  effet,  mais  non  pas  tous.  L'As- 
semblée nationale  avait  eu  l'imprudence  de  décider  que  les  volon- 
taires pourraient  se  retirer,  en  prévenant  deux  mois  d'avance,  après 
chaque  campagne  et  que  toute  campagne  serait  présumée  terminée 
le  1"  décembre,  ce  qui  voulait  dire  qu'on  s'engageait  pour  un  an 
au  maximum,  sauf  à  recommencer  l'engagement  par  «  tacite  recon- 
duction ».  On  ne  doit  pas  trop  s'étonner  qu'un  certain  nombre  de 
volontaires,  comme  on  était  au  mois  de  décembre,  et  séduits  par 
les  douceurs  du  foyer  domestique,  aient  désiré  quitter  le  service.  Ils 
avaient  fait  une  campagne  :  la  conquête  de  la  Savoie;  ils  étaient 
donc  en  règle  avec  la  pairie.  A  la  vérité,  ils  auraient  dû,  aux 
termes  du  Décret,  prévenir  deux  mois  à  l'avance,  mais  ils  pensaient 
bien  qu'on  ne  les  chicanerait  pas  là-dessus.  Un  certain  nombre  de 
gradés  quittèrent  ainsi. 

Le  bataillon  fut  logé  dans  le  village  d'Anot  où  il  était  complète- 
ment inactif.  Pour  l'occuper  et  utilement,  on  fit  tirer  les  hommes  à 
la  cible;  le  plus  habile  eut  une  paire  de  souliers.  Quant  à  Claude, 
comme  il  était  musicien,  «  il  charmait  ses  ennuis  en  apprenant  au 
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chef  de  musique  des  romances  que  celui-ci  arrangeait  pour  les 
faire  jouer  par  la  musique  du  bataillon  »  (1). 

La  date  du  3  avril  1793  fui  mémorable  pour  le  2^  bataillon  de  la 
Drôme,  il  reçut  le  «  baptême  du  feu  )).  Les  Piémontais  poussant 
des  reconnaissances  dans  les  montagnes,  on  envoya  des  troupes 
garder  certains  points  par  où  ils  pouvaient  déboucher.  La  nuit  donc 
du  3  avril  une  alerte  mit  sur  pied  le  détachement  que  Claude  com- 
mandait. «  Il  essuya  sans  y  répondre  plusieurs  coups  de  feu,  resta 
sous  les  armes  en  silence  et  en  bon  ordre  »  et,  enfin,  l'ennemi  s'étant 
retiré,  il  rentra  dans  ses  cantonnements  sans  avoir  fait  aucune 
perte. 

11  faut  avouer  que  l'on  avait  affaire  à  un  ennemi  en  somme  assez 
peu  pressant,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  une  petite  compa- 
raison entre  ces  temps  et  le  nôtre.  Voilà  un  bataillon  mobilisé  en 
novembre  1791,  qui  voit  le  feu  pour  la  première  fois  en  avril  1793, 
soit  au  bout  de  dix-sept  mois,  et  encore  il  s'agit  d'une  petite  affaire 
d'avant-poste  où  il  n'y  eut  ni  tué,  ni  blessé.  Il  ne  devait  rentrer  en 
action  que  dix  mois  après,  en  février  1914,  ce  qui  veut  dire  qu'au 
bout  de  plus  de  deux  ans  (novembre  1791  à  février  1794)  le  batail- 
lon n'avait  pas  tiré  un  coup  de  feu  (2).  Que  voyons-nous  à  notre 
époque?  Des  guerres  et  des  guerres  sanglantes,  qui  durent  six  mois 
en  tout  (1870)  ou  même  six  semaines  (1866,  campagne  de  Sadowa). 
Actuellement,  après  sept  mois  de  guerre,  les  troupes  mobilisées  au 
début  ont  été  décimées  de  telle  sorte  que  leurs  effectifs  ont  été 
renouvelés  presque  en  entier  et  parfois  à  plusieurs  reprises.  Nous 
voilà  loin  des  loisirs  que  donnaient  aux  volontaire*^  de  la  première 
République  la  manière  de  faire  la  guerre  de  ce  temps-là!  Mais  reve- 
nons à  notre  journal. 

Aucun  événement  important  dans  les  dix  mois  qui  suivent,  mais 
seulement  deux  faits  qui  peignent  assez  l'esprit  de  l'époque  et  la 
mentalité  des  troupes  composées  de  volontaires. 

Premier  fait,  juillet  1793.  Les  habitants  de  Digne  avaient  en  ma- 
jorité des  opinions  réactionnaires  (terme  moderne);  a  les  clubs,  les 

(1)  Ici  se  placeur)  trait  de  mœurs  à  signaler.  Ciauùe  vit  à  Tarascon  quelques 
centaine.s  de  prisonniers  autrichiens  fort  bien  traités  et  qui,  pour  faire  durer  cet 
heureux  état,  montraient  les  sentiments  de  véritables  sans-culottes;  ils  voulai(int 
planter  des  arbres  de  la  liberté  à  Vienne  (Autriche).  Ntl  yiovi  siib  sole. 

(2)  A  Valmy,  une  bataille  (jui  a  eu  tant  de  retentissement  et  qui  a  décidé  de  la 
campagne,  nous  avons  perdu  à  peine  dix-huit  cents  hommes. 
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cafés  et  autres  lieux  publics  de  la  ville  étaient  le  théâtre  de  discus- 
sions violentes  auxquelles  Maurice  Charles,  officier  du  bataillon 
de  la  Drôme  détaché  à  Digne  pour  la  surveillance  des  ouvriers  tail- 
leurs et  cordonniers,  avait  maintes  fois  pris  part  ».  Un  autre  of- 
ficier du  nom  d'Alizon,  ayant  eu  occasion  d'aller  à  Digne,  s'empressa 
de  lui  prêter  main  forte,  si  bien  qu'à  la  suite  d'une  réunion  tumul- 
tueuse les  deux  officiers  furent  arrêtés  par  ordre  de  la  municipa- 
lité. «  A  peine  la  nouvelle  fut-elle  connue  à  Colmars  (oij  était  can- 
tonné le  bataillon)  qu'elle  mit  en  feu  tous  les  esprits.  Les  officiers 
s'assemblèrent  chez  le  lieutenant-colonel  et,  dans  le  premier  mo- 
ment d'irritation,  on  proposa  de  marcher  sur  Digne  et  d'enlever  de 
force  les  deux  prisonniers.  Pais,  la  première  effervescence  calmée, 
on  se  borna  à  envoyer  des  commissaires  pris  dans  tous  les  grades 
pour  réclamer  la  mise  en  liberté  immédiate  des  prisonniers.  C'était 
superflu,  ils  étaient  relâchés  lorsqu'arrivèrent  les  commissaires.  » 

On  avisa  du  tout  le  général  en  chef  Kellermann  qui,  en  sa  qualité 
d'ancien  militaire,  dut  s'en  inquiéter  fort  peu,  mais  surtout  —  et 
ceci  est  bien  de  l'époque,  —  a  les  officiers  du  2®  bataillon  dénon- 
cèrent la  ville  de  Digne  à  la  Convention  et  à  ses  commissaires  près 
l'armée  des  Alpes  y). 

Le  second  fait  est  le  différend  de  Claude  avec  son  lieutenant-colo- 
nel (on  se  souvient  qu'il  s'agit  sous  ce  nom  du  chef  de  bataillon). 
Ce  dernier  avait  désigné  Claude  pour  un  emploi  de  son  grade,  mais 
dont  les  capitaines  des  compagnies  d'élite  avaient  le  privilège  d'être 
exemptés.  Claude  refusa  donc  et  son  supérieur  le  fit  arrêter  pour 
refus  d'obéissance.  Là-dessus,  la  compagnie  de  Claude  se  soulève 
et  déclare  qu'elle  ne  marchera  pas  sans  lui,  la  musique  du  batail- 
lon alla  donner  une  aubade  au  prisonnier,  et  les  hommes  du  batail- 
lon «  manifestèrent  »  aux  cris  de:  «  A  bas  les  nobles!  »  C'était 
dire  au  lieutenant-colonel  :  Quoique  vous  ayez  rendu  au  bataillon 
des  services  signalés  (on  a  vu  lesquels)  n'oubliez  pas  que  vous  êtes 
un  ci-devant  et  prenez  garde  à  vous  (1)  !  La  fin  de  tout  cela  fut  que 
Claude  reprit  le  commandement  de  sa  compagnie  et  que  son  supé- 
rieur fut  déplacé. 

(Ij  II  faut  se  souvenir  (voir  le  numéro  de  février,  page  113)  qu'en  plusieurs 
endroits  des  officiers  avaient  été  massacrés  par  leurs  soldats  ;  que  Lafajette,  qu 
Montesquiou  lui-même,  dénoncés  à  la  Convention,  avaient  dû  quitter  leurs  troupes 
3t  s'enfuir  pour  sauver  leur  téte.  Un  projet  avait  même  été  soumis  à  la  Convention 
iemandant  l'expulsion  de  tout  officier  noble  quel  que  fût  son  grade. 
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Nous  arrêterons  là  le  journal  de  Claude  ;  il  se  continue  pourtant 
jusqu'au  moment  où  il  fut  tué,  étant  chef  de  bataillon,  le  25  juillet 
1799  à  la  bataille  d'Aboukir.  Mais  nous  sommes  arrivés  à  Vamal- 
game^  mesure  qui  mêla  les  volontaires  aux  anciens  régiments  royaux 
et  qui  eut  lieu  en  avril  1794.  Le  2®  bataillon  de  la  Drôme,  un  batail- 
lon de  volontaires  de  l'Isère  et  un  bataillon  de  Tancien  régiment  de 
Bourgogne  formèrent  la  118®  demi-brigade  (nom  des  régiments 
d'alors,  mais  on  voulait  un  nom  nouveau,  celui  de  régiment  rappe- 
lant l'ancien  régime).  Qu'on  le  remarque,  les  bataillons  ne  res- 
tèrent pas  distincts.  «  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  furent 
confondus  et  mélangés,  de  manière  à  effacer  toutes  distinctions 
entre  eux.  »  A  partir  d'avril  1794,  il  n'y  eut  donc  plus  de  troupes 
de  volontaires  et  mon  travail  doit  forcément  s'arrêter. 


Hubert-Valleroux. 


L'HYGIÈNE  MATÉRIELLE  ET  MORALE 


DU  LOGEMENT  DES  DOMESTIQUES  DE  FERME  (1) 


Lorsque  la  Société  d'Économie  sociale  me  Qt  le  grand  honneur 
de  me  demander  une  communication  sur  l'hygiène  matérielle  et 
morale  du  logement  des  domestiques  de  ferme,  je  sentis  quelle 
difficulté  il  y  avait  à  présenter  cette  question  sous  un  aspect  vrai- 
ment général.  Propriétaire  foncier  dans  deux  régions,  qui  ne  sont 
pas  essentiellement  différentes  au  point  de  vue  des  coutumes  et 
des  mœurs,  il  ne  m'était  pas  permis  de  généraliser  ce  que  je  cons- 
tate chez  moi  et  autour  de  moi,  sans  risquer  d'être  incomplet  et  de 
commettre  de  lourdes  erreurs.  Il  fallait  donc  que  je  cherchasse  à 
me  rendre  compte  des  habitudes  dans  des  contrées  diverses,  afin 
de  les  rapprocher,  d'en  signaler  les  similitudes  et  d'en  relever  les 
dissemblances. 

Je  pensai  qu'en  m'adressant  aux  nombreux  correspondants  que 
la  Société  d'Économie  sociale  compte  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  je  pourrais  obtenir  des  renseignements  complets  et  précis; 
aussi  avec  l'assentiment  de  notre  dévoué  secrétaire  général,  M.  Le- 
pelletier,  j'ouvris  une  enquête. 

Je  jugeai  préférable  de  ne  pas  l'étendre  au  delà  des  limites  de 
notre  territoire  ;  c'eût  été  compliquer  beaucoup  notre  sujet  sans 
grand  profit.  Les  mœurs  diffèrent  sensiblement  suivant  les  races  ; 
les  modes  de  culture,  les  types  d'exploitation  sont  en  bien  des  cas 
tout  autres.  En  l'absence  de  points  de  contact,  les  rapprochements 
eussent  été  difficiles,  et  nous  n'aurions  pu  déduire  aucun  ensei- 
gnement profitable. 

Je  me  suis  donc  décidé  à  ne  pas  dépasser  nos  frontières  natio- 
nales, en  étudiant  seulement  les  conditions  de  l'habitation  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  de  nos  exploitations  agricoles. 

Qu'il  me  soit  permis  ici  d'ouvrir  une  parenthèse  pour  remercier 
très  vivement  les  correspondants  de  la  société,  qui  ont  mis  un 

(1)  Rapport  présenté  à  la  réunion  annuelle  de  la  Société  d'Economie  Sociale, 
dans  la  séance  du  11  juin  1914. 
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empressement  plein  de  bienveillance  à  répondre  aux  questions 
que  je  leur  posais.  La  plupart  d'entre  eux  m'ont  adressé  des  do- 
cuments des  plus  intéressants;  quelques-uns,  notamment  M.  Gail- 
lard pour  l'Ile-de-France^  M.  Mascarel  pour  le  Poitou,  M.  Dafour 
de  la  Thuilerie  pour  la  Normandie,  M.  Baugas  pour  l'Anjou, 
M.  Kampal  pour  la  Provence  ont  eux-mêmes  pris  la  peine  de 
poursuivre  des  enquêtes  locales,  dont  les  résultats  m'ont  été  des 
plus  précieux.  Je  me  fais  un  devoir  de  leur  témoigner  publique- 
ment toute  ma  gratitude;  grâce  à  leur  collaboration,  il  m'a  été 
possible  de  recueillir  des  données  utiles;  ce  sont  elles  que  je  vais 
essayer  de  résumer,  tout  en  m'efforçant  d'en  condenser  les  aspects 
principaux. 

Si  nous  nous  référons  à  l'étymologie  du  mot,  le  domestique  est 
un  travailleur  que  ses  occupations  retiennent  à  la  maison  du 
maître,  qui  habite  sous  son  toit.  Cette  définition,  qui  s'applique 
admirablement  au  domestique  attaché  à  la  personne,  est  moins 
exacte  lorsqu'il  s'agit  du  domestique  de  ferme. 

Celui-ci  n'est  pas  attaché  à  la  personne,  mais  à  l'exploitation  de 
son  patron;  il  ne  dépend  pas  toujours  de  sa  maison,  puisqu'il 
n'habite  pas  forcément  sous  son  toit.  Il  arrive  en  effet  que  le  ser- 
viteur rural  est  un  ouvrier,  ayant  un  logis  distinct,  ne  passant 
dans  l'exploitation  que  le  temps  où  il  y  est  retenu  par  son  travail. 
Avant  d'étudier  les  conditions  du  logement  du  personnel  dans  les 
exploitations  rurales,  il  faut  donc  établir  une  distinction  qui  mo- 
difie et  complique  la  nature  du  problème. 

La  question,  en  effet,  ne  se  présente  pas  delà  même  manière  sui- 
vant qu'il  s'agit  des  domestiques  logeant  à  la  ferme  où  de  ceux 
nabitant  à  l'extérieur.  On  supposerait  même  volontiers  que  pour  ces 
derniers  elle  ne  se  pose  pas,  puisqu'ils  conservent  la  plénitude  de 
leur  indépendance,  et  puisqu'ils  s'installent  où  bon  leur  semble. 
Ce  serait  à  tort  cependant,  car  l'emplttcement  de  leur  résidence  ne 
peut  rester  indifférent  au  patron,  principalement  lorsque  celui-c 
occupe  peu  de  serviteurs  logeant  à  la  ferme.  Si  en  effet  l'installa- 
tion de  l'ouvrier  agricole  n'est  pas  à  proximité  de  l'exploitation, 
il  en  résultera  des  ennuis  et  des  difficultés  ;  les  relards,  les  absences 
se  multiplieront;  les  renvois  deviendront  plus  fréquents  et  les 
coalitions  plus  faciles.  Kn  outre,  le  patron  n'a  pas  son  personnel 
sous  la  main,  et,  dans  les  circonstances  imprévues,  il  ne  peu 
(compter  sur  lui. 
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Depuis  qu'en  certaines  régions  le  prolétariat  agricole  se  répand 
et  que  le  nombre  des  domestiques  diminue,  notamment  dans  les 
grandes  exploitations  des  environs  de  Paris,  on  s'est  rendu  compte 
de  l'étendue  de  ces  inconvénients.  Les  patrons  s'efforcent  d'y  parer 
et  s'ingénient  à  trouver  les  moyens  de  procurer  à  leurs  ouvriers 
des  logements  proches  de  la  ferme.  Au  lieu  de  les  contraindre  à 
chercher,  faute  de  mieux,  dans  des  villages  plus  ou  moins  éloignés, 
des  locaux  quelquefois  rares,  certains  propriétaires  ont  construit 
auprès  de  leurs  exploitations  des  maisons  qu'ils  mettent  à  la  dis- 
position des  familles.  C'est,  paraît-il,  un  moyen  d'attirer  et  de 
retenir  des  ménages,  qui  trouvent  ainsi  un  abri  et  une  occupation 
assurés.  Nous  entendions  ici  même,  au  cours  de  l'hiver  dernier, 
M.  Thomassin  dire  comment  il  était  parvenu  à  donner  une.  réali- 
sation pratique  à  cette  idée,  en  construisant  des  maisons  ouvj  ières 
dans  son  domaine  des  environs  de  Pontoise.  En  Seine-et-Marne, 
M.  de  Mony-(^olchen  a  agi  de  même  ;  les  résultats  sont  de  part  et 
d'autre  satisfaisants,  car  l'ouvrier  agricole  se  trouve  ainsi  ratUiché 
à  la  terre  et  sa  mobilité  s'atténue. 

Il  semble  donc  que  pour  s'assurer  le  concours  d'une  main- 
d'œuvre,  dans  laquelle  on  puisse  placer  quelque  confiance,  il  faille 
la  loger  ;  ce  fait  d'ailleurs  n'a  pas  été  observé  seulement  dans  la 
grande  banlieue  parisienne;  on  l'a  constaté  aussi  dans  les  grandes 
entreprises  viticoles  de  la  Provence.  Notre  correspondant  de  Mar- 
seille^ M.  Rampai,  nous  le  signale;  d'autre  part,  le  propriétaire 
d'un  important  domaine,  que  je  connais  particulièrement  aux 
environs  de  Hyères,  me  disait  qu'il  se  décidait  à  imiter  l'un  de  ses 
voisins  et  à  bâtir  une  demi-douzaine  de  maisons  ouvrières  à  côté 
de  ses  chaix.  Il  se  propose  d'offrir  à  chaque  famille  des  habitations 
suffisamment  vastes  et  aérées;  elles  se  composeront  de  trois  pièces 
et  d'un  grenier;  contrairement  aux  habitudes  méridionales,  on 
isolera  chaque  ménage  dans  des  appartements  ayant  un  accès 
propre  sur  l'extérieur,  afin  d'éviter  les  rapports  peu  courtois 
qu'engendrent  les  communautés. 

Ce  système  d'habitations  séparées  est  également  celui  qui  a  été 
adopté  aux  environs  de  Paris.  Du  reste  il  ne  peut  y  avoir  de  règles 
fixes;  chaque  propriétaire  adopte  le  type  qui  lui  semble  le  plus 
avantageux  et  arrête  les  conditions  qu'il  prescrit  aux  occupants.  Il 
serait  trop  long  d'entrer  dans  de  plus  amples  détails  sur  ce  sujet  ; 
nous  nous  bornerons  donc  à  ces  quelques  observations,  en  remar- 
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quant  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  seulement  d'essais  tentés  çà  et  là  pour 
fixer  la  main-d'œuvre  et  en  faciliter  le  recrutement. 

Si  les  exploitants  espèrent  ainsi  résoudre  le  problème  du  per- 
sonnel fixe  affecté  aux  travaux  habituels  de  la  ferme,  ils  n'en 
seront  pas  moins  exposés  à  éprouver  encore  des  difficultés  relati- 
vement aux  travaux  saisonniers.  Evidemment,  à  certaines  époques 
de  l'année,  le  contingent  habituel  de  la  ferme  ne  peut  suffire  ;  il 
faut  faire  appel  à  des  ouvriers  supplémentaires,  qu'on  ne  rencontre 
plus  sur  place.  Gomme,  dans  ces  circonstances  pressantes,  on  est 
obligé  d'accepter  ce  qu'on  trouve,  les  exploitants  en  sont  réduits 
à  se  contenter  d'équipes  de  fortune,  toujours  constituées  au  hasard  ; 
on  prend,  nous  dit  le  comte  de  Maistre,  a  des  passants,  des  rou- 
leurs,  des  galvaudeux  »^  et  aussi  des  ouvriers  migrateurs  origi- 
naires de  pays  pauvres  ou  de  l'étranger.  Pendant  les  quelques 
jours  ou  les  quelques  semaines  que  ce  personnel  de  rencontre 
séjourne  dans  une  ferme,  le  patron  ne  peut  le  mêler  à  son  personnel 
stable,  qui  n'accepterait  pas  celte  vie  commune  ;  il  doit  l'installer 
à  part. 

Longtemps  ces  ouvriers  temporaires  ont  couché  un  peu  partout, 
dans  les  granges,  les  hangars,  les  fournils,  mais,  après  une  nuit 
ou  deux,  ils  partaient  sans  autre  prétexte  que  le  froid  ou  l'insuffi- 
sance de  l'abri. 

Aussi  dans  les  grandes  fermes  de  la  banlieue  parisienne,  comme 
dans  les  exploitations  viticoles  du  Midi,  s'efforce-t-çn  maintenant 
de  ménager  des  locaux  spécialement  affectés  à  ce  personnel  ;  le 
comte  de  Maistre  et  M.  Thomassin  nous  parlent  de  postes  créés 
pour  ce  service  particulier;  M.  Rampai  nous  signale  également 
dans  certains  domaines  du  Var  la  présence  de  dortoirs  pour  les 
vendangeuses  et  d'habitations  à  simple  rez-de-chaussée  pour  les 
Piémontais.  Pour  s'être  ainsi  généralisée,  cette  organisation  par- 
ticulière est  évidemment  nécessaire;  est-ce  à  dire  qu'elle  soit  par- 
faile  ?  Nous  n'oserions  l'affirmer,  pas  plus  sous  le  rapport  de 
l'hygiène  que  sous  celui  de  la  moralité.  Il  n'est  guère  possible  de 
mettre  k  la  disposition  des  passants  autre  chose  que  des  lits  de 
camp  avec  de  la  paille,  car  au  dire  de  nos  correspondants  ils 
ignorent  toute  notion  de  propreté.  Si,  dans  quelques  fermes,  nou- 
vellement reconstruites,  on  leur  a  réservé  des  locaux  suffisamment 
spacieux  et  aérés,  cela  n'empêche  pas  que  l'entassement,  le 
manque  de  soins,  la  promiscuité,  le  mélange  des  sexes  contrarient 
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l'efficacité  des  efforts  ;  beaucoup  de  propriétaires  se  rendent  compte 
de  leur  impuissance  en  la  matière  ;  peut-être,  grâce  à  ces  améliora- 
tions apportées  à  leur  logement,  évitent-ils  quelques  récriminations 
de  la  part  de  ces  gens  peu  intéressants,  mais  ils  sentent  parfaite- 
ment qu'ils  n'ont  exercé  aucune  action  sur  leur  moralité.  • 

Du  reste,  le  personnel  d'occasion  ne  trouve  son  emploi  que  dans 
les  grandes  exploitations,  notamment  pour  le  binage  et  l'arrachage 
des  betteraves,  pour  le  sulfatage  de  la  vigne  et  pour  les  vendanges. 
Dans  les  pays  de  moyenne  culture,  c'est-à-dire  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  il  est  à  peu  près  inconnu,  surtout  depuis  l'in- 
tervention du  machinisme  agricole.  Avec  quelques  hommes  de 
journées  habitant  chez  eux  et  s'occupant  le  reste  de  Tannée  à 
d'autres  besognes,  le  personnel  ordinaire  de  la  ferme  suffit  à  tout. 
Sauf  dane  les  fermes  importantes,  où  l'on  constate  la  présence  de 
quelques  ouvriers  agricoles  logeant  dans  les  villages  avoisinants, 
ce  personnel  se  compose  de  la  famille  de  l'exploitant,  et,  si  elle  est 
insuffisante,  de  domestiques  des  deux  sexes  qui  habitent  complète- 
ment à  la  ferme  :  c'est  à  propos  de  ces  derniers  que  la  question  du 
logement  se  pose  dans  toute  son  ampleur. 

Comme  en  vertu  de  son  contrat  il  est  obligé  d'habiter  la  ferme, 
le  domestique,  quelque  soit  son  sexe,  est  ordinairement  un  céliba- 
taire qui  compte  changer  de  condition  après  son  mariage.  Le  cas 
du  ménage  en  service  dans  une  exploitation  est  assez  exception- 
nel ;  celui-ci  du  reste,  nous  dit-on,  a  toujours  et  partout  une 
chambre  à  part,  analogue  à  celle  des  patrons.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  nous  attarder  sur  cette  situation  particulière  :  le  type  cou- 
rant du  domestique,  c'est  le  jeune  homme  ou  la  jeune  fille  qui  se 
place  afin  d'occuper  une  activité  qui  ne  trouverait  pas  ailleurs  son 
emploi.  C'est  donc  sur  la  condition  du  logement  de  celte  jeunesse 
agricole  que  nous  fixerons  notre  attention  ;  nous  examinerons 
d'abord  le  côté  matériel  de  la  question,  en  nous  arrêtant  sur  la 
manière  dont  est  traité  l'élément  féminin. 

En  général,  la  servante  de  ferme  habite  la  maison  de  l'exploi- 
tant ;  elle  y  a  une  chambre  séparée  qu'elle  partage  au  besoin  avec 
une  autre  servante  ou  avec  les  filles  de  la  maison.  Sur  ce  point  les 
renseignements  que  nous  avons  recueillis  sont  unanimes,  et  con- 
cordent entièrement  avec  nos  observations  personnelles.  Que  ce 
soit  en  Provence,  dans  les  environs  de  Paris,  dans  le  Poitou,  dans 
le  Plateau  central,  dans  le  Nivernais,  dans  le  Dauphiné,  en  Lor- 
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raine,  en  Bourgogne,  en  Normandie,  partout  la  servante  couche  à 
la  maison,  sous  la  surveillance,  quelquefois  sous  la  clef  de  la  maî- 
tresse ;  il  arrive  que  la  fenêtre  de  sa  chambre  soit  même  garnie 
de  barreaux  et  de  grillage. 

Dire  que  la  pièce  consacrée  au  logement  des  filles  de  ferme  soit 
toujours  bien  brillante,  serait  exagéré.  C'est  ordinairement  une 
pièce  secondaire^,  petite,  parfois  basse,  humide,  mal  aérée.  Ces  con- 
ditions varient  d'ailleurs  beaucoup  suivant  les  climats,  la  vétusté 
des  bâtiments  et  le  confort  des  habitations  rurales.  D'une  manière 
générale,  \k  où  le  paysan  tient  à  être  logé  convenablement,  la 
chambre  des  servantes  se  ressentira  de  ce  besoin  de  bien-être  ;  si 
la  maison  est  confortable,  elle  le  sera  aussi  bien  pour  la  servante 
que  pour  les  patrons, auxquels  généralement  elle  n'aura  pasgrand'- 
chose  à  envier  à  ce  point  de  vue.  Nous  appuierons  même  sur  ce 
point  en  ce  qui  concerne  le  couchage  ;  si  la  literie  est  encore  rudi- 
mentaire  dans  les  campagnes,  il  faut  songer  que  les  ruraux  utili- 
sent ce  qu'ils  récoltent,  et  que  tous  les  lits  dans  une  ferme  sont 
constitués  de  même,  ceux  des  domestiques  comme  ceux  des  maîtres. 
Fréquemment  ces  lits  pécheront  plus  par  la  propreté  que  par  la 
qualité,  mais  à  qui  la  faute  en  revient-elle,  si  ce  n'est  aux  occu- 
pants, qui  négligent  d'apporter  à  ce  qui  les  entoure  les  soins  les 
plus  élémentaires.  Trop  souvent  on  oublie  les  nettoyages,  et  les 
locaux  les  mieux  aérés,  les  plus  hygiéniquement  construits,  perdent 
les  principales  de  leurs  qualités  par  le  fait  de  la  mauvaise  tenue  et 
de  la  saleté.  Habituées  aux  soins  du  ménage  et  aux  travaux  de  la 
maison,  on  supposerait  volontiers  que  les  servantes  ont  le  goût 
de  parer  les  locaux  qui  leur  sont  consacrés  ;  cependant  ils  ne  sont 
pas  pins  propres  que  ceux  occupés  par  les  garçons.  Leurs  chambres, 
il  est  vrai,  servent  souvent  de  débarras^  si  bien  qu'elles  n'y  sont 
pas  chez  elles  ;  est-ce  une  raison  pour  que  les  lits  ne  soient  jamais 
faits  et  pour  que  les  objets  personnels  traînent  dans  un  désordre 
répugnant? 

Peut-être  les  maîtresses  de  maison  n'y  tiennent-elles  pas  suffi- 
samment la  main  ;  c'est  possible,  mais  il  faut,  avant  de  les  accu- 
ser, se  mettre  à  leur  place  et  savoir  combien  en  maintes  régions  il 
devient  difficile  de  se  servir  d'un  personnel  qui  se  sait  indispen- 
sable et  qui  se  recrute  de  plus  en  plus  péniblement  ;  on  préfère 
fermer  les  yeux  sur  l'accessoire,  afin  d'obtenir  le  principal.  Et 
puis,  avouons-le^  nos  populations  rurales,  maîtres  comme  dômes- 
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tiques,  ne  poussent  pas  si  loin  la  délicatesse  ;  ce  qui  choquerait  un 
goût  plus  ralTiné  ne  les  touche  pas.  On  aurait  tort  de  les  plaindre 
de  ce  dont  elles  ne  souffrent  pas,  dès  lors  que  l'hygiène  est  sauve- 
gardée ;  or,  nos  maisons  de  ferme  ne  sont  pas  aussi  insalubres  que 
certains  hygiénistes  urbains  le  prétendent  ;  quand  elles  n'y  sont  pas 
apportées,  les  maladies  contagieuses  et  autres  y  sont  rares,  et  c'est 
ce  qu'on  doit  considérer  avant  tout,  car  n'est-ce  pas  là  le  principal 
pour  leurs  habitants,  pour  les  servantes  au  même  titre  que  pour 
leurs  patrons? 

D'une  manière  générale,  il  nous  semble  donc  permis  de  dire  que 
les  conditions  du  logement  sont  insuffisantes  pour  le  personnel  fémi- 
nin ;  cependant,  la  servante  couche  dans  une  chambre,  à  la  maison, 
à  l'abri  des  dangers  extérieurs.  En  est-il  de  même  pour  les  valets? 
Gela  est  variable  suivant  les  régions.  Notre  correspondant  du  Dau- 
phiné  nous  rapporte  que,  dans  les  fermes  de  plaine  de  sa  contrée, 
les  domestiques  ont  à  leur  disposition  une  pièce  suffisamment 
vaste,  éclairée  et  aérée,  dont  les  dimensions  générales  ne  diffèrent 
pas  beaucoup  de  celles  de  la  chambre  du  fermier.  L'organisation 
des  fermes  de  la  montagne  est  analogue,  mais  est  moins  confor- 
table parce  fait  que  la  chambre  est  mansardée.  Dans  l'Isère,  dans 
les  Hautes-Alpes,  dans  une  partie  des  Basses-Alpes  également,  on 
nous  signale  les  mêmes  habitudes  ;  seulement  la  chambre  des 
domestiques  est  à  proximité  des  écuries,  soit  au-dessus,  soil  à 
côté  dans  les  mêmes  bâtiments. 

Si  nous  descendons  plus  au  Sud,  et  si  nous  atteignons  la  Pro- 
vence, les  habitudes  se  modifient  et  le  confortable  de  l'installation 
disparait.  Les  domestiques  n'ont  plus  de  chambres  à  leur  disposi- 
tion ;  ils  couchent  à  la  paillère,  c'est-à-dire  dans  la  paille  au  gre- 
nier; on  leur  fournit  des  draps  et  des  couvertures,  et  ils  s'abritent 
contre  les  courants  d'air  à  l'aide  de  rideaux  faits  avec  de  la  toile  à 
sac.  Cette  coutume  déplorable  tend  cependant  à  disparaître  ;  les 
domestiques  réclament  de  plus  en  plus  des  chambres,  des  lits,  et 
certaines  fermes  ont  déjà  aménagé  des  locaux  pour  répondre  à 
ces  désirs.  Il  est  vrai  que  le  couchage  en  lui-même  n'a  guère  été 
modifié,  car  les  lits  se  composent  uniquement  de  paillasses  ;  il  y  â 
évidemment  cette  différence  que  celles-ci  reposent  sur  des  cadres 
et  sont  plus  aérées. 

La  tendance  d'organiser  des  chambres  pour  les  valets  dé  ferme 
semble  du  reste  se  généraliser  ailleurs  qu'en  Provence  ;  elles  nous 
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est  également  signalée  dans  les  environs  de  Toulouse  et  de  Lavaur; 
au  fur  et  à  mesure  que  des  constructions  nouvelles  s'imposent,  on 
se  préoccupe  de  réserver  des  locaux  pour  le  personnel.  Dès  main- 
tenant donc,  dans  la  région  du  Sud-Est  et  dans  une  bonne  partie 
duMidi^  les  domestiques  couchent  ordinairement  dans  une  chambre 
spéciale  ;  si  le  fait  n'est  pas  définitivement  acquis,  le  mouvement 
de  l'opinion  achèvera  promptement  de  le  réaliser  ;  l'absence  de 
lits  et  le  couchage  à  la  paillère  semble  avoir  hâté  cette  solution. 

Ailleurs,  la  solution  est  toujours  de  faire  coucher  les  valets  dans 
les  écaries  et  dans  les  étables;  cependant,  il  existe  une  région  qui, 
sous  ce  point  de  vue,  fait  encore  exception.  Elle  est  située  aux  envi- 
rons du  cours  inférieur  de  la  Loire,  et  comprend  une  partie  de 
l'Anjou  et  de  la  Bretagne  du  Sud.  Aux  dires  de  MM.  Paquet,  Pas- 
quier  et  Baugas,  le  couchage  à  l'étable  y  est  inconnu  ;  les  domes- 
tiques habitent  des  pièces  secondaires  dans  la  maison  du  maître  ; 
en  Bretagne  même,  ils  occupent,  comme  tous  les  habitants  de  la 
métairie,  la  pièce  commune,  où  la  décence  est  préservée  par  l'usage 
des  lits  clos. 

Sur  quelques  autres  points  du  territoire,  sous  l'influence  de 
campagnes  menées  contre  le  couchage  dans  les  écuries  et  grâce 
aux  constructions  nouvelles,  on  commence  à  installer  les  domes- 
tiques dans  des  chambres.  C'est  le  cas  dans  une  partie  de  la  région 
lyonnaise,  en  Lorraine,  et  aussi  aux  environs  de  Paris;  dans  les 
grandes  exploitations,  la  chose  devient  d'autant  plus  aisée  que  les 
domestiques  couchant  à  la  ferme  sont  de  moins  en  moins  nom- 
breux. Pour  les  installations  récentes,  on  a  évidemment  observé 
toutes  les  règles  du  confort  et  de  l'hygiène;  il  n'en  est  pas  de 
même,  paraît-il,  dans  les  contrées  où  le  couchage  des  domestiques 
à  la  maison  est  depuis  longtemps  l'habitude.  Ce  qui  pèche  du  reste 
le  plus  souvent  n'est  pas  le  local  en  lui-même  ;  comme  pour  les 
servantes,  le  mal  vient  du  défaut  d'entretien  et  de  la  saleté;  enfin, 
en  bien  des  cas,  le  nombre  des  lits  est  insuffisant,  et  les  occupants 
doivent  s'entasser  deux  ou  trois  dans  le  même.  Ce  n'est  pas  rare, 
nous  dit-on,  en  Anjou  et  en  Bretagne;  la  chose  est  moins  fréquente 
dans  le  Dauphiné,  mais  il  est  en  revanche  difficile,  dans  les  régions 
froides,  d'empêcher  durant  l'hiver  les  domestiques  de  se  réunir,  et 
même  de  descendre  leur  matériel  de  couchage  dans  les  écuries 
pour  se  défendre  des  intempéries  de  la  saison. 

C'est  dire  que,  même  quand  il  ne  rentre  pas  dans  les  coutumes 
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locales,  le  couchage  à  l'écurie  n'effraie  pas  la  plupart  des  domes- 
tiques de  ferme;  aussi,  comme  il  ne  soulève  aucune  objection  de 
la  part  des  intéressés,  demeure-t-il  encore  la  règle  dans  la  majorité 
de  nos  provinces  agricoles. 

Dans  la  plupart  de  nos  exploitations,  petites  ou  grandes,  les 
étables  renferment  des  lits,  placés  dans  des  cases  en  bois,  souvent 
superposés,  où  couchent  tous  les  garçons  de  la  maison,  les  fils  du 
maître  comme  les  domestiques.  Personnellement,  nous  voyons  ce 
système  se  pratiquer  en  Puisaye,  en  Gâtinais  et  dans  le  Perche. 
D'après  les  rensf^ignements  que  nous  a  fournis  notre  enquête,  c'est 
également  l'habitude  dans  toute  la  Normandie,  dans  le  Maine,  en 
Touraine,  dans  le  Poitou,  dans  le  Périgord,  dans  le  Plateau  Cen- 
tral, en  Lorraine.  Passé  dans  les  mœurs,  ce  mode  de  couchage 
semble  chose  naturelle;  cependant,  quelques  récriminations  com- 
mencent à  être  formulées  contre  lui.  Celles-ci  ne  proviennent  pas 
des  intéressés;  nous  avons  relevé  cependant,  dans  les  réponses  qui 
nous  sont  parvenues  de  la  banlieue  parisienne,  que  les  domes- 
tiques répugnaient  maintenant  à  coucher  dans  les  écuries;  c'est  là 
une  exception;  d'ordinaire,  les  réclamations  sont  le  résultat  d'une 
propagande  humanitaire,  dirigée  par  les  associations  profession- 
nelles. C'est  le  cas  dans  le  Calvados,  où  l'Union  des  syndicats  agri- 
coles de  Normandie  adressait  récemment  au  préfet  un  vœu  dans 
lequel  elle  faisait  ressortir  les  caractères  défectueux  du  couchage 
des  domestiques;  elle  s'élève  contre  cette  «  habitude  de  transfor- 
mer l'écurie  en  chambrée  plus  ou  moins  infecte  et  malsaine,  où  sou- 
vent deux  domestiques  doivent  partager  le  même  lit  ».  Dans  l'Est 
l'Union  des  syndicats  agricoles  vosgiens  stipule  dans  ses  contrats 
de  placement  que  ses  pupilles  ne  coucheront  pas  dans  les  étables  ; 
l'Association  des  domestiques  du  Forez  poursuit  à  peu  près  le  même 
but;  enfin,  le  comte  Imbart  de  la  Tour  nous  dit  que  dans  la  Nièvre, 
où  la  plupart  des  ouvriers  agricoles  sont  des  enfants  de  l'Assistance 
publique,  celle-ci  exige  en  les  louant  qu'ils  couchent  dans  un  lit 
en  dehors  des  écuries. 

Ainsi,  un  peu  de  tous  côtés,  les  philanthropes  s'élèvent  contre 
•celle  ancienne  coutume;  en  effet,  selon  certaines  théories  médi- 
cales, le  couchage  à  l'étable  aurait  de  graves  inconvénients  au 
point  de  vue  sanitaire,  notamment  en  exposant  les  individus  à  la 
contagion  de  la  tuberculose  fréquente  chez  les  animaux  de  l'espèce 
bovine.  Cette  opinion  cependant  est  loin  d'être  admise  d'une  façon 
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générale.  Récemment,  je  consultais  un  vieux  praticien  qui  exerce 
depuis  plus  de  quarante  ans  dans  une  région  où  le  couchage  dans 
les  écuries  est  entièrement  pratiqué;  bien  que  très  suffisamment 
épris  des  idées  de  progrès  et  des  raffinements  de  la  civilisation,  il 
me  répondait  que  pour  son  compte  personnel,  il  n'avait  jamais 
constaté  aucun  cas  de  maladie  provenant  de  cette  habitude.  Beau- 
coup de  nos  correspondants  soutiennent  d'ailleurs  la  même  thèse; 
l'un  d'eux  prétend  même  que  les  vapeurs  ammoniacales  au  milieu 
desquelles  on  vit  à  l'écurie  préservent  des  maladies  épidémiques; 
c'est  un  fait  d'expérience  qu'on  a  pu  constater^  mais  sur  lequel  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  nous  prononcer,  n'étant  pas  documenté  suf- 
fisamment sur  ce  point.  Tout  ce  que  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
avec  beaucoup  d'autres  plus  compétents  que  nous,  c'est  qu'au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  le  couchage  à  l'écurie  n'est  pas  pernicieux,  et 
qu'il  est  accepté  sans  difficulté  parles  intéressés,  lorsque  d'autres 
idées  ne  leur  sont  pas  suggérées. 

Ce  mode  de  couchage,  on  nous  le  fait  observer  de  toutes  parts, 
présente  d'ailleurs  un  avantage  considérable  au  point  de  vue  de  la 
surveillance  nocturne  du  bétail  ;  il  est  à  remarquer  que  les  régions 
dans  lesquelles  il  n'existe -pas  sont  celles  précisément  où  les  trou- 
peaux sont  peu  nombreux.  En  bien  des  endroits,  si  cette  habitude 
venait  à  se  perdre,  on  serait  obligé  d'y  remédier  par  un  service  de 
nuit,  que  les  domestiques  prendraient  à  tour  de  rôle.  C'est  ce  qui 
se  passe  déjà,  nous  dit-on,  dans  les  environs  de  Paris;  mais  cette 
manière  de  procéder  n'est  praticable  que  dans  les  grandes  exploi- 
tations; à  défaut  d'un  nombreux  personnel,  les  nuits  sans  sommeil 
se  répéteraient  trop  souvent  pour  chacun.  Dans  les  moyennes  et 
dans  les  petites  fermes,  le  seul  système  pratique  pour  veiller  sur 
les  animaux  est  de  coucher  sinon  à  côté,  du  moins  à  proximité 
d'eux. 

Si  l'expérience  nous  oblige  à  constater  ces  nécessités  de  la  vie 
agricole,  nous  ne  prétendons  pas  cependant  défendre  les  modes 
de  couchage  existant  actuellement  dans  beaucoup  trop  de  nos 
exploitations  rurales.  Il  est  évident  qu'ils  sont  insuffisants  et  que 
certaines  améliorations  s'imposent  ;  elles  peuvent  ne  pas  être  incom- 
patibles avec  la  surveillance  des  étables.  Au  milieu  des  aspira- 
tions de  luxe  et  de  bien-être  qui  germent  de  tous  côtés,  et  en  de- 
hors même  de  toute  considération  d'hygiène,  il  est  inadmissible 
qu'on  condamne  plus  longtemps  des  créatures  humaines  à  habiter 
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des  locaux  infectés^  où  tout  soin  de  propreté  est  rendu  impossible, 
à  coucher  dans  des  lits  eûtourés  de  fumier,  ou  dont  on  ne  change 
jamais  le  linge  II  y  a  des  égards  qu'on  doit  aux  gens  qu'on  emploie  ; 
il  y  a  aussi  des  sacrifices  qu'il  faut  consentir  pour  faire  respecter 
la  moralité  parmi  ses  serviteurs.  En  maints  endroits,  la  sauvegarde 
des  mœurs  est  chose  inconnue  dans  nos  exploitations  rurales.  Si 
cette  question  ne  se  pose  pas  pour  les  servantes,  puisqu'elles 
couchent  toujours  sous  l'œil  de  la  maîtresse  de  maison,  il  est  dif- 
ficile d'en,  dire  autant  au  sujet  des  garçons. 

Lorsque,  après  le  souper,  la  maison  se  ferme,  les  domestiques  ne 
saventoii.se  retirer;  les  locaux  qui  leur  sont  affectés,  c'est-à-dire 
le  plus  souvent  l'écurie,  ne  sont  guère  propres  au  délassement  e 
aux  loisirs.  Que  font-ils  alors  durant  les  longues  soirées  d'hiver,  à 
une  époque  où  les  travaux  de  la  journée  n'ont  guère  épuisé  leurs 
forces,  et  où  le  besoin  de  repos  n'est  pas  impérieux?  Naturellement 
les  tentations  les  sollicitent;  ils  sont  entraînés  à  abuser  de  cette 
liberté  excessive  que  le  patron  leur  laisse  en  ne  se  préoccupant  pas 
d'eux.  Ils  en  profiteront  pour  fréquenter  le  cabaret^,  pour  courir  de 
côté  et  d'autre,  pour  s'adonner  à  l'inconduite  sous  foules  ses 
formes. 

Quels  exemples  pour  le  pauvre  enfant  qui  arrive  dans  ce  milieu, 
voulant  imiter  ses  aînés!  Bien  heureux  encore  quand  il  ne  sert  pas 
de  jouet  aux  passions  des  plus  âgés.  On  s'élève  vivement  aujour- 
d'hui contre  le  couchage  à  plusieurs,  qui  est  l'habitude  en  trop  de 
régions,  et  on  a  grandement  raison.  C'est  la  réforme  qu'avant  toute 
autre  réclame  l'Association  des  jeunes  domestiques  de  ferme  du 
Forez;  c'est  celle  également  qu'impose  l'Union  des  syndicats  agri- 
coles vosgiens;  nous  ne  demandons  qu'à  nous  associer  à  tous  ces 
efforts,  car  nous  considérons  que  le  mal  est  profond.  Il  nous  est 
signalé  un  peu  de  tous  côtés,  notamment  par  M.  l'abbé  Onfray, 
secrétaire  de  la  Fédération  générale  agricole  de  Normandie. 

Il  paraîtrait  cependant  qu'en  certaines  régions  il  n'y  aurait  pas 
à  y  attacher  une,  importance  aussi  considérable.  L'enquête  très 
complète,  conduite  en  notre  nom  dans  le  Poitou  par  MM.  Mascarel 
et  de  Vallois,  est  unanime  sur  ce  point;  peut-être  l'éducation  mo- 
rale spéciale  à  des  régions  demeurées  chrétiennes  est-elle  la  cause 
de  cette  exception,  qui  nous  est  indiquée  également  par  M.  Redon 
dans  le  Plateau  Central,  autre  contrée  où  l'esprit  de  foi  s'est  main- 
tenu. Mais  en  dehors  de  ces  quelques  points  isolés,  et  d'après  la 
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plupart  de  nos  correspondants,  les  inconvénients  sont  réellement 
graves.  Pour  y  parer  d'ailleurs,  il  ne  suffirait  pas  de  donner  à  cha- 
cun un  lit  personnel,  il  faudrait  obtenir  qu'on  s'en  servît.  On  a 
constaté  que  l'hiver,  afin  d'avoir  moins  froid,  les  domestiques  se 
réunissaient;  le  lit  personnel  devient  alors  inutile.  Pour  éviter  ces 
rapprochements,  il  importerait  donc  de  donner  à  tout  individu  un 
lit,  mais  un  lit  étroit,  incapable  de  recevoir  plus  d'une  seule  per- 
sonne ;  il  importerait  surtout  que  les  enfants  fûssent  logés  dans  des 
locaux  séparés,  non  loin  des  maîtres  de  maison.  Les  patrons  de- 
vraient eu  effet  exercer  une  surveillance  plus  active  sur  les  mineurs 
qui  leur  sont  confiés,  et  éviter  pour  eux  les  promiscuités  dange- 
reuses. La  plupart  ne  s'y  refuseraient  pas,  s'ils  avaient  l'assenti- 
ment des  familles;  mais  ils  savent  à  qui  ils  ont  affaire.  Effective- 
ment, les  parents  se  désintéressent  complètement  de  l'avenir  moral 
de  leurs  enfants;  ils  les  soutiennent  au  besoin  contre  le  maître, 
lorsque  celui-ci  se  permet  quelques  observations  ou  se  réserve  un 
contrôle  sur  leur  vie  privée  et  sur  leurs  mœurs. 

Cet  état  d'esprit  regrettable  est  la  conséquence  d'une  mentalité 
fausse;  c'est  encore  plus  le  résultat  d'une  éducation  perverse  et  de 
la  dépravation  générale.  Si,  par  des  directions  meilleures,  on  par- 
venait à  relever  le  niveau  moral  de  nos  classes  agricoles,  peut-être 
seraient-elles  les  premières  à  réclamer  les  garanties  qu'elles  n'ont 
pas  ;  il  faudrait  bien  alors  les  leur  donner.  Que  ce  soit  dans  les  ré- 
gions où  l'habitude  du  couchage  à  l'écurie  se  maintient,  que  ce 
soit  dans  celles  où  les  chambrées  existent,  les  patrons  s'arrange- 
raient pour  satisfaire  à  ces  désirs  légitimes. 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  il  y  a  peu  de  chance  de  les  voir  formu- 
lés d'une  manière  impérieuse  ;  lorsque  d'eux-mêmes  les  patrons 
ont  entrepris  des  réformes,  ils  se  sont  d'ordinaire  heurtés  au  mau- 
vais vouloir  et  à  l'incurie  des  intéressés.  Avant  de  tenter  quoi  que 
ce  soit,  il  serait  donc  prudent  de  chercher  à  modifier  les  idées  po- 
pulaires; il  faudrait  faire  comprendre  que  la  dignité  humaine 
oblige  à  un  certain  respect  de  soi-même  et  des  autres,  et  que  la  vie 
en  société  ne  doit  pas  dégénérer  en  des  promiscuités  dégradantes 
et  répugnantes;  il  faudrait  aussi  que  les  parents  sachent  que.  lors- 
qu'ils sont  obligés  d'abandonner  à  des  étrangers  la  surveillance  de 
leurs  enfants,  leur  devoir  est  d'abdiquer  leur  autorité  et  d'exiger 
qu'elle  soit  efficacement  exercée  Nos  familles  rurales  oublient 
trop  facilement  que  c'est  une  obligation  morale  de  préserver  la 
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jeunesse;  elles  auraient  besoin  de  le  comprendre,  et  on  déviait 
chercher  à  le  leur  rappeler.  Il  y  aurait  dans  ce  but  une  véritable 
campagne  àr  entreprendre,  et  c'est  un  apostolat  pour  lequel  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  patrons  seraient  naturellement  désignés. 
Aux  conseils  ils  joindraient  les  efforts  pratiques  en  aménageant  leurs 
locaux  de  manière  à  permettre  une  surveillance  effective  et  à  éviter 
tout  contact  illicite.  Ne  vaut-il  pas  mieux  essayer  de  parer  au  mal, 
plutôt  que  de  se  soumettre  à  des  caprices  et  à  des  faiblesses  qui 
déshonorent?  Évidemment,  il  en  coûtera  en  fermeté,  en  efforts,  et 
aussi  en  argent,  caries  propriétaires  seront  tenus  de  ne  pas  reculer 
devant  les  dépenses  qu'occasionneront  les  aménagements  nou- 
veaux. S'ils  ne  Font  déjà  compris,  ils  apprendront  vite  que  la  mo- 
ralité ne  va  pas  sans  un  confort  relatif,  joint  à  une  certaine  pro- 
preté physique.  L'ambiance  agit  grandement  sur  les  facultés  de 
l'individu;  lorsque  nos  domestiques  de  ferme  seront  entourés  du 
bien-être  qui  leur  manque,  lorsqu'ils  auront  un  endroit  pour  se 
réfugier  en  dehors  des  heures  de  travail,  il  est  probable  qu'ils  se- 
ront moins  enclins  au  vicje,  et  que  l'existence  déréglée  et  obscène 
aura  moins  d'attrait  pour  eux. 

Sans  tomber  dans  certaines  exagérations  courantes,  nous  ne 
demandons  pas  pour  eux  l'irréalisable;  ainsi,  jamais  l'idée  que 
nous  voyons  formulée  ne  nous  est  venue  de  demander  la  suppres- 
sion complète  du  couchage  à  proximité  du  bétail;  par  expérience, 
nous  savons  trop  que  la  surveillance  de  nuit  est  indispensable.  Mais 
au  lieu  de  condamner  des  hommes  à  coucher  côte  à  côte  avec  leurs 
bêtes,  dans  des  niches  à  peine  accessibles,  où  tout  soin  de  propreté 
est  impraticable,  pourquoi  ne  pas  ménager,  dans  une  partie  de 
l'écurie,  ou  même  dans  un  appendice  contigu  et  en  communication 
avec  elle,  des  cellules  où  chacun  pourrait  avoir  son  lit,  sa  table, 
son  lavabo,  ses  effets,  en  un  mot  être  chez  soi.  Les  animaux  seraient 
aussi  bien  surveillés  et  les  domestiques  seraient  humainement  et 
moralement  logés. 

Souvent  des  travaux  peu  considérables  suffiraient  à  assurer  au 
personnel  ce  minimum  de  confort,  et  peu  de  propriétaires  se  refu- 
seraient à  ces  aménagements  si  les  fermiers  les  demandaient  et 
consentaient  à  les  utiliser.  Dans  quelques  fermes  d'ailleurs,  on  est 
entré  dès  à  présent  dans  cette  voie.  Le  comte  de  Maistre  nous  dit 
avoir  créé  des  chambres  communiquant  avec  les  écuries,  lorsqu'il 
a  reconstruit  sa  ferme  de  Puiseux;  personnellement,  nous  nous 
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sommes  rangé  à  la  même  idée,  en  organisant  dans  plusieurs  écu- 
ries des  boxes  spéciales  bien  éclairées  et  bien  aérées,  dont  le  dal- 
lage est' d'un  niveau  supérieur  et  où  chaque  domestique  a  son  lit  et 
son  installation  propres. 

Beaucoup  d'autres  combinaisons  sont  possibles;  telle  qui  s'im- 
pose dans  les  pays  à  troupeaux  nombreux  ne  sera  pas  la  meilleure 
dans  les  régions  où  le  bétail  est  rare;  toutes  sont  bonnes,  dès  lors 
qu'elles  tendent  à  traiter  humainement  le  domestique  et  à  lui  per- 
mettre de  vivre  dans  des  conditions  convenables  d'hygiène  et  de 
moralité. 

Nous  ne  faisons  du  reste  que  reprendre,  en  nous  y  associant, 
les  desiderata  formulés  par  l'Association  des  jeunes  domestiques 
du  Forez;  avant  tout,  il  faut  tenir  à  la  propreté  et  à  l'isolement  ré- 
sultant de  l'usage  du  lit  personnel;  quand  on  s'y  attache,  on  les 
obtient. 

M.  l'abbé  Mény  nous  écrit  qu'à  l'Union  des  syndicats  agricoles 
vosgiens  on  y  a  réussi,  et  que  les  exploitants  s'y  prêtent;  il  suffit 
donc  quelquefois  d'une  action  collective  pour  vaincre  les  hésita- 
tions et  entraîner  les  récalcitrants  dans  la  voie  bienfaitrice  du 
progrès.  Si  quelques  esprits  avisés  continuent  à  susciter  les  ré- 
formes, nous  sommes  persuadé  que,  sans  grande  opposition,  on 
parviendra  à  obtenir  des  résultats  appréciables,  pourvu  toutefois 
qu'on  ne  veuille  pas  trop  demander  et  qu'on  songe  à  tenir  compte 
des  disponibilités  financières  modestes  de  beaucoup  de  proprié- 
taires fonciers.  En  ne  les  pressant  pas  pour  réaliser  les  aménage- 
ments désirables,  en  les  incitant  à  décider  d'eux-mêmes  leur  con- 
tribution, plutôt  qu'en  prétendant  la  leur  imposer,  les  initiatives 
telles  que  celles  de  l'OEuvre  forézienne  on  du  Syndicat  vosgien 
atteindront  le  but  qu'elles  poursuivent;  l'important  est  de  créer  la 
mentalité  favorable  sans  laquelle  aucune  action  sérieuse  ne  se  pro- 
duira avec  efficacité. 


Paul  Doin. 
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Sommaire.  —  Des  san3ions  contre  les  violations  du  droit  des  gens,  par  M.  Fer- 
NAND  Engerand,  député  du  Calvados.  —  Discussion  à  laquelle  ot.t  pris  part 
MM.  Alburt  Rivière,  le  commandant  Jullien,  Paul  BaREAU,  Frérejouan  du 
Saint,  Hubert- Valleroux,  Carmichael,  Lepelletier  et  G.  Blonlel. 

La  séance  est  onverte  à  4  heures  et  demie  précises. 

Le  secrétaire  général  présente,  au  nom  du  Conseil,  pour  faire  partie 
de  la  Société  d'Économie  sociale  ; 

M.  Jean  -Baptiste  Barbier,  attaché  d'ambassade,  présenté  par  MM.  Nour- 
risson et  Lepelletier  ; 

M.  J.  Patoureau,  ingénieur,  présenté  par  MM.  Many  et  Lepelletier. 

Nalle  opposition  ne  s'élevant,  les  candidats  présentés  sont  admis. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Dans  notre  désir  de  soumettre  à  votre  élude  les  questions  qui 
nous  intéressent  d'une  façon  particulière  à  l'heure  actuelle,  nous 
avons  pensé  à  l'importante  question  danslaquelle  nous  allons  avoir 
la  bonne  fortune  d'entendre  M.  Engerand.  Vous  savez  que  pendant 
bien  des  années  nous  avons  vécu,  en  France,  sous  l'empire  d'une 
double  illusion.  La  première  illusion  que  je  veux  bien  supposer 
sincère  chez  un  grand  nombre,  c'était  de  croire  que  nous  nous 
trouvions,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  en  face  d'un  pays  très  paci- 
fique, qui  ne  demandait  qu'à  s'entendre  avec  nous,,  qui  était  tout 
disposé  à  un  rapprochement,  et  vous  savez,  sans  que  je  veuille 
insister,  à  combien  de  manifestations  ridicules,  pour  ne  pas  dire 
autre  chose,  cette  illusion  a  donné  naissance  ;  la  seconde  illusion 
était  de  croire  que,  si  une  guerre  éclatait,  les  dommages  causés 
par  elle  seraient  réduits  au  minimum  nécessaire  à  une  action  mili- 
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taire,  car  des  conventions  solennelles  étaient  intervenues,  aux- 
quelles l'Allemagne  avait  pris  part  et  qu'elle  avait  ratifiées.  Nous 
avons  été  sur  ces  deux  points  singulièrement  déçus. 

Nous  avons  vu  d'abord  ce  pays,  qu'on  nous  représentait  comme 
très  désireux  d'un  rapprochement  et  d'une  entente,  se  livrer  contre 
nous  à  une  agression  préparée  méthodiquement  depuis  fort  long- 
temps et  sans  arrêter  un  seul  instant.  Nous  avons  \u,  en  second 
lieu,  cette  agression  se  traduire  par  des  actes  sauvages  qui  n'étaient 
pas  seulement,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire,  le  résultat  de 
l'excitation  de  la  lutte,  mais  qui  étaient  ordonnés  et  froidement  et 
méthodiquement  exécutés. 

Il  était  important  de  connaître  ces  actes  et  de  les  faire  connaître 
d'une  façon  authentique  :  on  s'y  est  enfin  décidé.  Mais  il  ne  suffît 
pas  de  les  publier  et  de  les  flétrir,  il  faut  aussi-^enser,  comme  l'a 
dit  le  président  Roosevelt,  que  ces  accords  solennels,  signés  par  des 
nations  civilisées,  ne  sont  pas  une  «  pure  farce  »  ;  il  faut  que  ces 
actes  aient  des  sanctions. 

Quelles  sanctions  peut-on  leur  donner?  C'est  là  que  se  pose  le 
problème  qui  nous  est  soumis  et  qui  est  d'une  nature  particulière- 
ment grave.  Comment  atteindre  les  auteurs  de  ces  actes,  devant 
quelle  juridiction  ?  Quelle  répression,  en  un  mot,  exercer  contre 
eux  ?  C'est  là  l'objet  de  la  proposition  que  M.  Engerand  a  soumise 
au  Parlement. 

Nous  connaissons  tous  quelle  est  sa  compétence  et  quelle  est  son 
activité  au  sein  du  Parlement,  et  nous  lui  sommes  particulièrement 
reconnaissants  d'avoir  pris  l'initiative  d'une  semblable  proposition. 
Nous  lui  sommes  aussi  très  particulièrement  reconnaissants  d'avoir 
bien  voulu,  ce  soir,  nous  en  donner  la  primeur.  C'est  un  honneur 
qu'il  fait  à  la  Société  d'Économie  sociale,  et  dont  je  lui  exprime 
notre  profonde  gratitude. 

Ce  sujet  est  particulièrement  actuel,  il  est  particulièrement  inté- 
ressant pour  nous,  et  je  suis  sûr  que  nous  serons  tous  très  heureux 
d'entendre  son  exposé,  et  de  recueillir  en  même  temps  toutes  les 
explications  qu'il  voudra  bien  nous  donner. 

Je  lui  donne  donc  la  parole. 

M.  Engerand.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Quand  votre  Secrétaire  général  a  bien  voulu  m'inviter  à  venir 
aujourd'hui  prendre  séance  parmi  vous,  il  fut  bien  convenu  qu'il 
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ne  s'agissait  pas  d'une  conférence.  Actuellement,  l'heure  n'est  pas 
à  préparer  plus  !ou  moins  adroitement  des  paroles  ;  on  a  dit  que 
l'heure  était  aux  actes,  et  je  viens  simplement  vous  exposer  une 
proposition  de  loi  qui^  dans  son  intention  au  moins,  était  un  acte 
et  qui  tend  à  donner  des  sanctions  aux  violations  du  droit  des 
gens.  C'est  une  oeuvre  que  les  circonstances  ont  inspirée,  mais  ce 
n'est  pas  une  œuvre  de  circonstance,  car  cette  proposition  pouvait 
parfaitement  être  discutée  et  prendre  forme  de  loi  même  après  la 
guerre. 

Vous  connaissez  tous  les  circonstances  qui  l'ont  inspirée,  ce  sont 
ces  atrocités  sans  nom  et  sans  exemple  dont  les  armées  allemandes 
se  sont  rendues  coupables  en  Belgique  et  en  France.  Il  est  évident 
que  de  tels  actes  infligent  à  une  armée  et  à  un  peuple  un  déshon- 
neur éternel.  Les  guerres  ont  toujours  été  accompagnées  de 
crimes  plus  ou  moins  nombreux,  mais  jusque-là  ces  crimes  étaient 
généralement  des  actes  individuels,  et  le  plus  souvent  la  responsa- 
bilité ne  pouvait  pas  en  être  imputée  au  commandement. 

Dans  cette  guerre  de  1914,  l'Allemagne,  pour  terroriser  ses  ad- 
versaires, a  bouleversé  complètement  le  statut  de  la  guerre,  et  on 
saisit  chez  elle  la  préoccupation  très  arrêtée  d'en  violer  systémati- 
quement toutes  les  lois.  Les  crimes  qui  ont  été  accomplis  ne  sont 
pas  des  actes  individuels,  des  actes  isolés,  c'est  le  développement 
d'une  méthode  concertée,  d'une  méthodepréméditée  et,  de  cette  pré- 
méditation, la  preuve  apparaît  clairement  dans  la  précaution  qui  a 
été  prise  de  doter  des  unités  de  combat  d'un  matériel  incendiaire. 

D'autre  part,  ces  crimes  ne  se  sont  pas  produits  à  Tinsu  du  com- 
mandement, mais  ils  ont  été  commis  le  plus  souvent  par  son  ordre 
et,  quelquefois^  sur  ses  indications.  On  connaît  les  noms  de  quel- 
ques-uns de  ces  hauts  criminels.  Ce  n'est  plus  là  la  guerre,  comme 
l'a  dit  le  président  du  Conseil,  c'est  un  système  de  meurtre  et  de 
pillage  collectif  ;  on  n'est  donc  plus  en  droit  d'invoquer  un  droit 
spécial,  nous  sommes  en  présence  de  crimes  de  droit  commun, 
strictement  et  nettement  caractérisés.  C'est  une  situation  que  notre 
législation  pénale  a  visée. 

D'autre  part,  pour  ceux  qui  se  préoccupent  des  questions  juri- 
diques, il  y  a  dans  cette  attitude  systématique  de  l'Allemagne  de 
violer  les  lois  de  la  guerre  une  atteinte  absolument  scandaleuse, 
absolument  intolérable  à  tout  ce  qui  a  fait  jusqu'ici  les  relations 
entre  les  peuples.  Il  est  certain  que  les  lois  de  la  guerre  ont  été 
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t  l'objet  d'une  législatioa  particulière,  d'uu  droit  écrii  très  net,  très 

spécial,  au  bas  duquel  ont  été  mises  les  signatures  desr  nations  civi- 
lisées et  même  de  l'Allemagne.  Il  est  certain  que  la  violation-  du 
droit  des  gens  est  pour  l'Allemagne  un  des  moyens  de  guerre.  L'Al- 
lemagne peut  —  et  c'est  une  habitude  chez,  elle  —  ne  pas  se  préoc- 
cuper des  signatures  qu'elle  a  données;  comme  les  traités,  les  con- 
ventions internationales  sont  pour  elle  des  chiffons  de  papier;  mais 
elles  sont  tout  de  même  valables  pour  les  peuples,  pour  les  nations, 
pour  les  gouvernements  qui  y  ont  mis  leur  signature,  et  ces  gou- 
vernements sont  en  droit  de  rechercher  des  sanctions;  car  enfin,  si 
on  ne  trouve  pas  de  sanctions  et  si  la  situation  qui  est  faite  actuel- 
lement peut  impunément  se  poursuivre,  je  crois  que  Ton. peut  dire 
que  c'est  la  faillite  du  droit  des  gens,  la  faillite  du  droit  inter- 
national. 

Le  droit  des  gens,  cela  a  été  un  peu,  comme  nos  Droits  de 
l'homme  pendant  très  longtemps,  une  série  de  bons  conseils;  il  y 
manquait  ce  qui  fait  la  base  de  toute  législation,  c'est-à-dire  l'auto- 
rité d'un  État  législateur  et  surtout  la  sanction.  L'État,  le  pouvoir 
législateur,  est  trouvé  depuis  l'inslitution  de  la  Conférence  interna- 
tionale de  la  paix,  en  août  1898. 

Le  rôle  de  cette  Conférence  —  on  peut  le  rappeler  sans  ironie  — 
ftit  le  maintien  de  la  paix  générale  et  une  réduction  possible  des 
armements  qui  pesaient  sur  toutes  les  nations. 

Cela  se  passait  en  1898.  Il  est  certain  que  comme  conservatoire 
de  la  paix,  la  conférence  internationale  de  La  Haye  n'a  pas  eu  l'effet 
qu'on  espérait,  car  jamais  on  n'a  vu  tant  de  guerres  ni  d'aussi  ef- 
froyables que  depuis  son  institution.  Mais  si  Ton  n'a  pas  obtenu 
l'arbitrage  international  que  l'on  cherchait,  on  a  eu  au  moins  un 
Parlement  international  et  c'est  un  résultat,  on  a  jeté  les  bases  du 
droit  international  et  on  en  a  codifié  les  maximes.  On  peut  dire 
que  sur  ce  point  la  Conférence  internationale  de  La  Haye  a  créé  un 
droit  positif.  Il  existe  désormais  un  droit  écrit  sur  les  lois  et  sur  les 
coutumes  de  la  guerre;  pour  en  faire  un  droit  parfait, il  ne  reste  plus 
qu'à  lui  trouver  des  sanctions. 

Les  sanctions  qui  existent  jusqu'ici  sont  des  sanctions  purement 
morales  :  la  révolte  de  l'opinion,  le  jugement  de  l'histoire,  la  flé- 
trissure de  la  conscience  humaine!  Mon  Dieu!  ce  sont  là  des  sanc- 
ions  morales  dont  un  Allemand  ne  s'embarrasse  guère.  Il  faut 
rouver  autre  chose. 
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Il  est  certain  que  si  des  forfaits,  comme  ceux  qui  nous  sont  révé- 
lés, ne  peuvent  être  châtiés, sinon  dans  tous  leurs  auteurs,  au  moins 
dans  les  principaux  et  dans  ceux  qui  en  ont  donné  l'ordre,  il  ne 
restera  plus  d'autre  recours  que  les  représailles,  une  sorte  de  loi 
du  talion  international.  C'est  d'ailleurs  la  théorie  germanique,  et  il 
est  bon  de  rappeler  cette  déclaration  qui  a  été  faite  par  l'un  des 
jurisconsultes  allemands  les  plus  autorisés,'BIun4schli,  que  «lorsque 
l'ennemi  ne  respecte  plus  les  usages  de  la  guerre  ou  recourt  à  des 
moyens  interdits  par  le  droit  international,  les  représailles  sont 
autorisées  ». 

Nous  pouvons  prendre  acte,  mais  il  est  évident  que  des  repré- 
sailles répugnent  à  des  nations  qui  ont  le  souci  de  leur  honneur, 
le  souci  de  leur  bon  renom.  11  y  a  d'ailleurs  des  représailles  dont 
un  soldat  français  serait  parfaitement  incapable.  11  faudrait  donc 
une  autre  sanction  aux  violations  systématiques  du  droit  interna- 
tional. 

Je  crois  que,  pour  le  moment  —  je  dis,  pour  le  moment,  car 
demain  la  situation  peut  changer  —  je  crois  que  l'heure  n'est  pas 
encore  venue  d'établir  une  sorte  de  tribunal  international  où  les 
diverses  nations  accepteraient  des  juges  pour  statuer  sur  les  li- 
tiges que  provoqueront  les  violations  du  droit  des  gens  et  un  pou- 
voir exécutif  pour  en  assurer  l'exécution  ;  mais  si  on  ne  peut  pas 
avoir  cette  sanction  internationale,  on  peut  du  moins  en  obtenir 
l'effet  par  une  série  de  sanctions  nationales  internes.  C'est  là,  d'ail- 
leurs, je  crois,  la  théorie  de  l'éminent  jurisconsulte  qu'est  Louis 
Renault,  et  il  est  évident  que  Ton  peut  dès  maintenant  —  nous 
avons  dans  notre  droit  français  tous  les  éléments  voulus  pour  cela 
—  réprimer  les  violations  qui  ont  été  commises  contre  le  droit  des 
gens  et  les  atrocités  dont  vous  avez  encore  le  souvenir  et  dont  le 
souvenir  ne  se  perdra  jamais. 

C'est  d'abord  un  principe  de  notre  droit  public  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  et 
la  jurisprudence  comme  la  doctrine  s'accordent  à  reconnaître 
qu'elles  s'appliquent  non  seulement  aux  étrangers  habitant  le  terri- 
toire, mais  à  ceux  qui  ne  font  que  passer  et  y  voyager.  Or,  on  peut 
dire  que  c'est  là  l'état  de  l'armée  allemande. 

D'autre  part,  pour  les  crimes  de  guerre  et  les  crimes  de  droit 
commun,  le  droit  de  punir  s'étend  expressément  aux  étrangers. 
L'article  64  du  Code  de  justice  militaire  est  en  effet  formel  : 
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ce  Sont  jasticiables  des  conseils  de  guerre,  lorsque  l'armée  se 
trouve  sur  le  territoire  français  en  présence  de  l'ennemi,  pour  les 
crimes  et  délits  commis  dans  l'arrondissement  de  celte  armée  : 

«  1°  Les  étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  prévus  par  les 
articles  204  et  206  du  Code  de  justice  militaire.  » 

Et  au  nombre  des  crimes  ainsi  visés  figurent  le  pillage,  le  vol 
chez  l'habitant^  le  meurtre  de  l'hôte  et  des  siens,  les  sévices  sur  les 
blessés. 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  droit  pour  l'État  de  punir  sur 
son  ennemi  les  violations  du  droit  des  gens.  Il  peut  le  faire  sur  l'en- 
nemi prisonnier,  il  l'a  fait  il  y  a  quelques  semaines.  Il  peut  le  faire 
également  sur  l'ennemi  qui  n'est  pas  encore  en  son  pouvoir,  puisque 
le  Code  de  la  justice  militaire  lui  permet  de  rendre  un  jugement  par 
contumace,  sans  recours  en  revision  possible  pour  le  condamné. 
D'autre  part,  ces  condamnations  par  contumace  ne  sont  pas  sim- 
plement illusoires,  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  gestes,  elles  ont 
un  effet,  elles  placent  après  la  guerre  le  condamné  contre  qui  elles 
se  sont  exercées  dans  l'impossibilité  de  revenir  sur  le  territoire 
français  pour  la  durée  de  la  prescription,  qui  est  de  vingt-cinq  ans. 
Si  ce  condamné  a  des  biens  en  France,  et  il  y  a  des  généraux  alle- 
mands qui  ont  des  biens  dans  notre  pays,  ces  biens  sont  mis  et 
restent  sous  séquestre  ;  et  enfin,  en  raison  de  la  situation  des 
diverses  puissances,  on  peut  réclamer  l'exequatur  pour  ces  juge- 
ments dans  les  pays  alliés,  et  l'individu  qui  s'en  trouve  l'objet  se 
trouve  ainsi  mis,  par  la  force  des  choses,  au  ban  d'une  partie  de 
l'Europe,  il  est  obligé  de  rester  chez  lui  une  partie  de  sa  vie  durant. 

Il  y  à  donc  là  un  droit  de  punir  effectif  et  certain.  Ma  proposition 
a  été  faite  pour  donner  comme  base  à  ce  droit,  non  plus  le  seul 
vouloir  d'un  peuple,  mais  la  série  d'actes  internationaux  qui  ont 
précisément  établi  ce  droit  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  et 
pour  renforcer  des  sanctions  qui,  à  mon  avis,  sont  absolument 
insuffisantes. 

Il  y  a  donc  déjà  une  législation  internationale  de  la  guerre,  et  s'il  y 
a  un  peuple  qui  ne  puisse  pas  en  récuser  les  prescriptions,  c'est  assu- 
rément l'Allemagne,  puisque  l'on  peut  dire  que  c'est  le  résumé  de 
la  doctrine  d'un  des  plus  illustres  de  ses  jurisconsultes,  Blunischli, 
qui  en  a  fait  la  base.  Les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sont  pour 
ainsi  dire  la  transcription  des  maximes  de  la  codification  du  droit 
international  de  Blunischli  ;  il  est  bon  d'en  relire  quelques  passages 
qui  ont  une  saveur  d'actualité  toute  particulière. 
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Pour  Bluntschli,  la  base  du  droit  international  c'est  le  respect  des 
traités  : 

«  L'obligation  de  respecter  les  traités  est  un  principe  nécessaire. 
Elle  est  nécessaire  parce  que  sans  cela  la  sûreté  des  relations  entre 
peuples  et  la  paix  seraient  impossibles  C'est  en  cela  que  se  mani- 
feste la  stabilité  du  droit.  Qu'on  supprime  le  respect  des  traités  et 
de  la  parole  donnée,  et  le  droit  lui-même  croulera  au  milieu  de  la 
tempête  des  opinions  opposées  et  des  int^^rêts  contradictoires.  » 

La  guerre,  qui  est  le  suprême  recours  d'un  peuple  pour  faire 
respecter  ses  droits,  doit,  au  dire  de  M.  Bluntschli,  avoir  une  cause 
juste;  elle  n'est  pas  intéressante  sans  un  motif  juste  : 

«  L'intérêt  de  l'État  ne  peut  à  lui  seul  justifier  la  guerre  ;  elle  ne 
se  justifie  que  si  elle  est  entreprise  au  nom  du  Droit,  et  non  si  elle 
n'a  qu'un  but  d  utilité  et  d'intérêt.  » 

Et  partant  de  ce  principe,  Bluntschli  oppose  cet  autre,  qui  est 
d'ailleurs  devenu  la  base  du  droit  international  en  ce  qui  concerne 
les  coutumes  de  la  guerre,  que  si  les  États  sont  ennemis  au  sens 
propre  du  mot,  les  citoyens  ne  sont  ennemis  ni  entre  eux,  ni  vis-à- 
vis  de  l'État  ennemi.  C'était  d'ailleurs  l'ancienne  théorie  française 
de  la  guerre,  théorie  qui  avait  été  exprimée  par  Portails  en  ces 
termes  : 

«  Entre  deux  ou  plusieurs  nations  belligérantes,  les  particuliers 
dont  les  nations  se  composent  ne  sont  ennemis  que  par  accident,  ils 
ne  le  sont  point  comme  citoyens,  ils  le  sont  -uniquement  comme 
soldats.  » 

Et  c'est  ce  que  Talleyrand  avait  également  indiqué  en  1808  : 
((  Trois  siècles  de  civilisation  ont  donné  à  l'Europe  un  dmit  des 
gens  que,  selon  l'expression  d'un  écrivain  illustre,  la  nature 
humaine  ne  saurait  assez  reconnaître.  Ce  droit  est  fondé  sur  le 
principe  que  les  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de 
bien  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  soit  possible. 

Malgré  cela,  la  théorie  de  la  guerre  généralisée  à  lous  les  citoyens 
avait  encore  ses  partisans,  et  c'est  précisément  pour  détruire  cette 
doctrine  que  Bluntschli  a  codifié  cette  partie  de  son  droit  interna- 
tional sur  cette  idée  que  la  guerre  a  lieu  entre  les  Etats  et  non  pas 
entre  les  particuliers.  C'est  l'abandon  de  la  théorie  que  tout  est 
permis  vis  à-vis  d'un  ennemi.  Donc,  principe  posé  :  en  tant  que 
simples  particuliers,  les  individus  ne  sont  pas  ennemis  ;  en  tant 
que  citoyens  d'un  Etat  donné,  ils  participent  à  l'inimitié  des  Etats 
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auxquels  ils  appartiennent,  et  par  suite  le  belligérant  a  des  de- 
voirs envers  son  ennemi,  qu'il  soit  combattant  ou  non.  Toute 
licence  ne  lui  est  pas  donnée  dans  les  moyens  de  nuire,  le  combat- 
tant sera  maintenu  par  des  règles  précises,  acceptées  parles  nations 
civilisées  sur  l'honneur  des  armes.  Ces  règles  sont  exprimées  ainsi 
par  Bluntschli  : 

({  Les  lois  de  la  guerre  réprouvent  la  violation  de  la  parole 
donnée  à  l'ennemi,  les  cruautés  inutiles,  les  dévastations  barbares, 
les  jouissances  immorales  et  les  actes  de  cupidité  défendus  et  punis 
comme  crimes  communs,  etc.. 

«  Ni  les  autorités  militaires,  ni  les  soldais  isolés  n'ont  le  droit  de 
mettre  à  mort  les  êtres  humains  sans  but  ni  utilité,  de  les  tortu- 
rer, etc.,  etc.. 

c(  La  guerre  chez  les  nations  civilisées  ne  peut  avoir  pour  but  la 
destruction  et  le  carnage,  mais  seulement  le  rétablissement  et  le 
maintien  du  droit.  Un  corps  d'armée  n'a  pas  le  droit  de  déclarer 
qu'il  ne  fera  pas  ou  n'acceptera  pas  de  quartier,  ce  serait  un  vrai 
assassinat.  Les  troupes  qui  déclarent  ne  pas  vouloir  faire  quartier 
renoncent  par  là  à  ce  qu'il  leur  soit  fait  quartier  à  elles-mêmes.  » 

Plus  loin,  il  déclare  : 

((  L'ordre  donné  par  un  chef  à  ses  soldats  de  ne  pas  accorder  le 
quartier  et  de  tout  tuer  est  un  acte  de  barbarie. 

«  Le  blessé  ennemi  doit  être  l'objet  d'égards  et  de  prévenances, 
il  doit  être  soigné  et  après  sa  guérison,  s'il  est  reconnu  incapable 
de  servir,  il  sera  renvoyé  dans  son  pays.  ' 

«  Quant  aux  prisonniers,  leur  traitement  doit  être  humain  et  si, 
naturellement,  un  combattant  est  l'objet  d'un  tel  traitement  après 
le  combat,  il  est  évident  que  les  simples  particuliers  doivent  être 
certainement  l'objet  d'un  traitement  encore  plus  favorable.  » 

Et  Bluntschli  ajoute  : 

«  La  bravoure  et  l'honneur  n'ont  jamais  consisté  pour  un  soldat 
à  abuser  de  sa  force,  et  les  armées  civilisées  sont  fières  à  juste  titre 
de  respecter  les  droits  et  les  bonnes  mœurs.  C'est  en  cela,  précisé- 
ment, qu'elles  se  distinguent  des  hordes  barbares.  » 

Sous  ce  titre  -:  a  Biens  de  l'ennemi  dans  la  guerre  continentale  » 
Bluntschli  a  développé  cette  idée,  dans  une  page  qui  est  devenue, 
on  peut  le  dire,  la  préface  du  droit  international  moderne,  qu'on 
fait  la  guerre  contre  l'État  et  non  contre  les  particuliers,  et  qu'il 
faut  distinguer  entre  la  fortune  publique  et  la  fortune  privée.  La  , 
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fortune  publique,  c'est-à-dire  celle  qui  appartient  à  l'État  ennemi, 
peut  être  séquestrée  ou  saisie,  mais  avant  tout  on  s'emparera  des 
choses  qui  sont  en  rapport  direct  avec  la  guerre,  car  l'usage  de  la 
force  doit  servir,  avant  lout,  à  priver  l'ennemi  de  moyens  de  résis- 
ter; mais  on  ne  reconnaît  pas  au  vainqueur  le  droit  de  s'approprier 
des  immeubles  appartenant  aux  ressortissants  de  l'Etat  ennemi. 

Le  droit  de  faire  du  butin  est  une  injustice  flagrante,  absolument 
incompatible  avec  Torganisation  actuelle  du  monde. 

Bluntschli  ajoute  encore  : 

((  Sur  quoi  se  fonderait  ce  prétendu  droit?  Sur  cette  idée  que 
l'ennemi  est  un  être  sans  droits.  Mais  l'ennemi  est  un  homme  et 
tout  homme  a  des  droits,  etc.. 

((  C'est  précisément  lîi  tâche  du  droit  international  de  restreindre 
autant  que  possible  le  domaine  de  la  force  brutale  basée  sur  l'idée 
que  nuire  à  l'ennemi  est  un  droit  en  temps  de  guerre  ;  mais  les  par- 
ticuliers, en  leur  qualité  de  particuliers,  ne  sont  pas  des  ennemis, 
et  l'on  ne  peut,  par  suite,  porter  arbitrairement  atteinte  à  la  pro- 
priété privée. 

«  Et  enfin,  faire  du  butin  en  guerre,  c'est  commettre  un  vol  à 
main  armée.  » 

Donc,  interdiction  du  pillage  collectif,  interdiction  même  du  ma- 
raudage individuel,  respect  de  l'hôte  :  et  cette  protection  qui  est 
accordée  aux  hommes,  Bluntschli Pétend  même  aux  choses;  il  l'étend 
aux  monuments  de  la  beauté,  aux  édifices,  aux  monuments  histo- 
riques, et  le  passage  dans  lequel  il  flétrit  les  attentats  portés  contre 
les  monuments  historiques  est  à  rappeler  : 

M  I^a  destruction  intentionnelle  ou  la  dégradation  des  monu- 
ments et  œuvres  d'art,  des  instruments  et  collections  scienlifiquès 
parles  troupes  d'occupation  du  territoire  ennemi,  ne  sont  plus, 
permises  en  temps  de  guerre  et  sont  considérées  comme  des  actes 
de  barbarie.  Il  est  du  devoir  des  chefs  d'interdire  ces  actes  de  bru- 
talité et  d'empêcher  la  destruction  inutile  des  plus  nobles  produits 
du  génie  humain.  Jamais  dévastation  inutile  n'est  excusable.  » 

Voilà  la  théorie  allemande  sur  les  lois  de  la  guerre.  La  pratique 
est  certes  ditférente,  mais  enfin  il  y  a  des  lois  de  là  guerre,  il  y  a 
même  un  code  de  la  guerre  qui  résulte  de  la  législation  des  conven- 
tions internationales  du  28  juillet  1899  et  du  18  octobre  1907  con- 
cernant^les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

M.  Louis  Renault  a  pu  dire  qu'au  point  de  vue  scientifique  et  aussi 
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politique,  l'œuvre  de  La  Haye  envisagée  dans  son  ensemble  est 
désormais  la  base  solide  du  droit  des  gens  théorique  et  pratique. 

La  signature  de  tous  les  États  a  été  mise  au  bas  de  ces  conven- 
tions, la  France  et  l'Allemagne  les  ont  signées  sans  réserve;  la 
Turquie  seulement  a  fait  une  réserve  sur  la  disposition  qui  oblige 
la  partie  belligérante  qui  violerait  les  dispositions  dudit  règlement 
à  être  tenue  à  indemnité  et  pour  responsable  des  actes  commis  par 
les  personnes  faisant  partie  de  sa  force  armée. 

Ces  conventions  de  1899  et  de  1907  peuvent  se  résumer  ainsi. 
Elles  visent  trois  choses  :  les  belligérants,  les  hostilités  et  l'au- 
torité militaire  sur  le  territoire  de  l'Etat  ennemi.  Ces  conventions 
précisent  d'abord  la  qualité  de  belligérant  :  les  droits,  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  ne  s'étendent  pas  seulement  aux  armées,  mais 
encore  aux  milices,  aux  corps  de  volontaires  et  aux  populations  des 
territoires  non  occupés  qui,  à  l'approche  de  l'ennemi,  prennent 
spontanément  les  armes.  Ces  règles,  en  ce  qui  concerne  les  pri- 
sonniers, sont  pour  ainsi  dire  la  transcription  littérale  des  théories 
de  Bluntschli.  Je  les  rappelle,  car  il  est  bon  de  connaître  l'état 
actuel  du  droit  de  la  guerre  : 

«  Le  prisonnier  de  guerre  doit  être  traité  avec  humanité  et,  à 
l'exception  des  armes  et  papiers  militaires,  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient personnellement  reste  sa  propriété.  » 

C'est  l'article  4  de  la  convention  de  1898. 

(c  II  peut  être  interné  dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité, 
mais  ne  peut  être  enfermé  qu'occasionnellement  et  par  mesure  de 
sûreté  indispensable. 

«  L'État  capteur  peut  employer,  selon  son  grade  et  ses  aptitudes, 
ce  prisonnier  comme  travailleur,  etc.,  en  le  payant  au  tarif  des 
militaires  de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux  ou  à 
un  tarif  en  rapport,  mais  ces  travaux  ne  doivent  avoir  aucun  rap- 
port avec  les  intérêts  de  la  guerre.  » 

Pour  la  nourriture,  le  couchage,  l'habillement,  même  traitement 
que  celui  des  troupes  de  l'État  capteur.  L'évasion  n'est  passible  de 
peines  que  si  le  prisonnier  évadé  est  repris  avant  d'avoir  quitté  le 
territoire  de  l'armée  qui  l'a  capturé. 

«  Les  officiers  prisonniers  recevront  une  solde  du  même  grade 
du  pays  où  ils  sont  retenus,  à  charge  de  remboursement  par  leur 
gouvernement.  Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  pour 
l'exercice  de  leur  religion,  y  compris  l'assistance  aux  offices  de 
leur  culte.  » 
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En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  les  hostilités,  la  conven- 
tion de  1899  a  légiféré  sur  les  moyens  de  nuire  k  l'ennemi,  sur  les 
sièges  et  le  bombardement.  Je  ne  veux  retenir  de  cette  législation 
que  les  articles  22  à  28,  qui  sont  visés  par  ma  proposition  de  loi,  et 
dont  la  lecture  est  singulièrement  édifiante. 

L'article  23  notamment  est  ainsi  conçu  :  a  Outre  les  prohibitions 
établies  par  les  conventions  spéciales^,  il  est  notamment  interdit 
d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées,  de  tuer  ou  de 
blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à  la  nation  ou  à 
l'armée  ennemi,  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis 
bas  les  armes  ou  n'ayant  plus  le  moyen  de  se  défendre,  s'est  rendu 
à  discrétion,  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier,  d'employer 
des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  propres  à  causer  des 
morts  superflues,  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du 
pavillon  national  ou  des  insignes  militaires  ou  de  l'uniforme  de 
l'ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention  de 
Genève,  de  détruire  ou  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les  cas 
où  ces  destructions  seraient  impérieusement  commandées  par  les 
nécessités  de  la  guerre.  » 

Enfin,  il  est  également  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  les 
nationaux  de  la  partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations  de 
guerre  dirigées  contre  leur  pays,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  à  son  service  avant  le  commencement  de  la  guerre. 

La  signature  de  l'Allemagne  est  au  bas  de  cet  acte  et  même  le 
dernier  paragraphe  est  dû  à  son  inspiration.  C'est,  en  effet,  à  la 
séance  de  la  Convention  de  La  Haye  du  1^'  juin  1899,  le  délégué  de 
l'Allemagne,  le  colonel  vonSchwartzof^  qui  a  proposé  d'insérer,  dans 
l'article  23,  cette  disposition  qu'il  était  interdit  à  un  belligérant  de 
forcer  les  nationaux  de  la  partie  adverse  à  prendre  part  aux  opé- 
rations de  guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays.  Et  par  une  ironie 
tragique,  ce  furent  les  représentants  de  la  Belgique  qui  combattirent 
cette  disposition  et  qui  firent  substituer  le  texte  que  «  la  population 
d'un  territoire  ennemi  ne  peut  être  contrainte  de  prêter  serment  à 
la  puissance  ennemie  ».  Le  texte  proposé  par  l'Allemagne  fut  donc 
écarté  en  1899.  Il  fut  repris  en  1907  et  fut  alors  inséré  dans  la  con- 
vention sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

C'est  donc  à  l'initiative  de  l'Allemagne  que  cette  disposition  a  été 
insérée. 

L'article  25  déclare  qu'il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder 
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des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas 
défendus. 

Art.  26.  —  «  Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant 
d'entreprendre  le  bombardement,  et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive 
force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  l-ui  pour  en  avertir  les 
autorités.  » 

Art.  27.  —  «  Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  doivent  être  prises  pour  épargner  autant  que 
possible  les  édifices  consacrés  au  culte,  aux  arts,  aux  sciences,  à  la 
bienfaisance,  les  monuments  historiques,  les  hôpitaux  et  lieux  de 
rassemblement  des  malades  ou  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient 
pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire.  » 

La  dernière  partie  de  la  Convention  intitulée  u  de  l'autorité  mili- 
taire sur  le  territoire  ennemi  »,  limite  et  définit  les  droits  et  obli- 
gations des  belligérants  envers  les  citoyens  de  l'État  ennemi  et  les 
habitants  d'un  territoire  occupé.  L'idée  fondamentale  est  que  la 
guerre  a  lieu  entre  les  États  et  non  entre  les  particuliers.  C'est  l'idée 
de  Bluntschli.  Ainsi  : 

({  Aucune  peine  colleative,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être 
édictée  contre  la  population,  à  raison  de  faits  individuels  dont  elle 
ne  pourrait  être  considérée  comme  solidairement  responsable. 
L'occupation  d'un  territoire  le  place  sous  l'autorité  de  l'armée 
ennemie,  etc.  Il  est  par  suite  formellement  interdit  d'obliger  la 
population  à  prêter  serment  à  la  puissance  ennemie.  L'occupant  a 
entre  les  mains  le  pouvoir  légal  ;  il  peut  lever  des  impôts,  des  droits 
de  péage  établis  au  profit  de  l'État,  sauf  à  pourvoir  aux  frais  de 
l'administration  dans  la  même  mesure  oii  le  gouvernement  légal  y 
était  tenu. 

En  ce  qui  concerne  les  réquisitions,  il  ne  doit  pas  les  faire 
d'une  façon  abusive;  elles  doivent  être  restituées  à  la  paix.  La  for- 
tune publique  n'est  pas  seulement  protégée,  la  fortune  privée  l'est 
également. 

c(  L'occupant  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire  ou  les  fonds  ap- 
partenant en  propre  à  l'État,  ainsi  que  toute  propriété  mobilière 
d'État  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre.  L'Etat  occu- 
pant, pour  le  reste,  n'est  qu'un  administrateur  ou  un  usufruitier, 
et  il  doit  sauvegarder  et  administrer  suivant  les  règles  de  l'usu- 
fruit. » 

Et  l'article  final,  56,  dispose  que  toute  saisie  ou  dégradation  in- 
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tentionnelle  de  simples  établissements,  de  monuments  historiques 
d'oeuvres  d'art,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  avaient  pris  l'engagement 
d'adopter  ces  dispositions  comme  base  de  leur  règlement  militaire 
sur  la  guerre;  c'est  ce  qui  fut  fait  en  France.  Un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  en  date  du  28  décembre  1900,  édicta  que 
lesdiles  conventions  et  déclarations  et  acte  final  recevraient  leur 
pleine  et  entière  exécution  entre  la  France  et  *les  puissances  con- 
tractantes et  que  le  ministre  de  la  Guerre  les  insérerait  purement 
et  simplement  dans  les  règlements  militaires  en  ce  qui  concerne 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Que  fit  l'Allemagne  ?  La  théorie  de  l  État-major  allemand  était 
absolument  contraire  aux  dispositions  de  la  Convention  de  1899,  et 
on  peut  dire  que  c'était  en  réaction  contre  elle  que  cette  Convention 
fut  conclue.  En  effet,  les  théories  fameuses  de  Klausewitz  et  de 
Paul  Hartmann  étaient  «  que  la  guerre  devra  être  conduite  avec 
une  rigueur  plus  dénuée  de  scrupules  et  avec  plus  de  violence  que 
dans  le  passé  »  : 

«  Quand  la  guerre  nationale  a  éclaté,  le  terrorisme  devient  un 
moyen  militairement  nécessaire.  La  détresse  et  le  dommage  de 
l'ennemi  sont  les  conditions  nécessaires  pour  ployer  et  briser- sa 
volonté.  Il  faut  envahir  les  provinces  ennemies  non  pas  avec  l'in- 
tention de  les  garder,  mais  pour  les  dévaster.  Les  réquisitions 
n'ont  d'autres  limites  que  l'épuisement,  l'appauvrissement  et  la 
destruction  d'un  pays.  » 

C  était  là  la  théorie  officielle  de  l'Élat-major  allemand  avant  les 
conventions  de  1899.  Ces  conventions,  malgré  tout,  furent  appli- 
quées en  Allemagne,  et  le  grand  État-major,  on  doit  le  dire,  les 
appliqua  convenablement  au  moins  quant  à  la  lettre.  Ces  disposi- 
tions furent  portées  à  la  connaissance  des  armées  allemandes  dans 
un  règlement  intitulé  :  «  Les  lois  de  la  guerre  continentale  )).  J'en 
détache  simplement  la  substance,  car  ces  prescriptions  sont  édi- 
fiantes : 

a  Le  grand  État-major  allemand  interdit  l'assassinat,  le  meurtre 
des  blessés  incapables  de  combattre  et  des  prisonniers. 

«  Le  grand  Etat-major  allemand  condamne  spécialement  comme 
moyen  illicite  le  refus  de  faire  quartier  à  des  soldats  qui  ont  déposé 
l^-s  armes  et  se  sont  rendus.  » 

Et  le  règlement  ajoute  ; 
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((  Quiconque  contreviendrait  à  ces  dispositions  en  serait  respon- 
sable devant  son  pays;  s'il  était  fait  prisonnier,  il  serait  passible 
d'un  châtiment  militaire.  » 

Il  condamne  encore  l'abus  du  pavillon  parlementaire  ou  de  la 
Croix  de  Genève  pour  avancer  sans  encombre  pendant  l'attaque^ 
l'emploi  d'insignes  ennemis,  de  drapeaux^  de  pavillons  ou  de 
signes  distinctifs  ou  neutres  en  vue  d'induire  l'ennemi  en  erreur. 
Et  il  déclare  : 

<(  De  pareils  crimes  vont  à  l'encontre  des  principes  du  droit  des 
gens.  Le  sentiment  du  droit  naturel  chez  l'homme  et  l'esprit  che- 
valeresque qui  anime  les  armées  de  tous  les  États  civilisés  les 
ont  stigmatisés  comme  des  attentats  à  l'humanité  et  ont  noté  d'in- 
dignité les  adversaires  qui  violent  ouvertement  les  règles  de  l'hon- 
neur et  du  droit.  » 

C'est  le  grand  État-major  qui  parle.  La  guerre,  pour  lui,  c'est 
un  rapport  d'État  à  État,  et  les  prisonniers  sont  gardés  par  l'État; 
le  but  de  la  capture  consiste  à  les  empêcher  de  participer  à  la  suite 
de  la  guerre,  en  sorte  que  TÉtat  capteur  peut  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  leur  garde,  mais  ne  peut  aller  au  delà;  ils 
sont  donc  protégés  contre  toute  cruauté,  contre  les  mauvais  trai- 
tements, contre  les  mesures  attentatoires  à  la  dignité  des  combat- 
tants; ils  perdent  leur  liberté  mais  non  leurs  droits,  et  TEtat- 
major  ajoute  : 

((  Les  prisonniers  de  guerre  sont  soumis  aux  lois  et  règlements 
dju  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent,  et  plus  spécialement  aux  dis- 
positions qui  régissent  les  propres  troupes  de  ce  pays.  Ils  doi- 
vent être  traités  comme  les  soldats  de  l'État  capteur,  ni  mieux,  ni 
plus  mal.  » 

Api^ès  avoir  condamné  l'emploi  des  balles  dum  dum,  le  grand 
Étal-major,  sur  la  question  du  bon^bardement,  est  peut-être  moins 
net  que  la  convention  de  1899;  il  déclare  que  le  bombardement  est 
autorisé  sur  les  parties  de  la  ville  assiégée  occupées  par  la  popu- 
lation civile  et  que  ne  (ioivent  être  épargnés  que  les  monuments 
publics,  tels  que,  églises,  écoles,  bibliothèques,  musées,  à  condi- 
tion qu'ils  ne  soient  pas  employés  à  la  défense  et  qu'ils  portent  un 
signe  extérieur,  le  drapeau  blanc  déployé,  qui  les  rende  reconnais- 
sablés. 

Quant  à  la  propriété  privée,  elle  est  l'objet  d'une  protection 
toute  particulière,  l^e  règlement  affirme  que  tout  habitant  du  pays 
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doit  être  protégé  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens.  On  fait  la 
guerre  aux  soldats  et  non  aux  citoyens,  d'où  celle  règle  qui  est 
édictée  dans  ce  règlement  mênie  par  le  grand  État-major  et  que  je 
transcris  intégralement  : 

«  Sont  interdits,  toute  destruction,  tout  ravage,  tout  incendie, 
toute  dévastation  du  pays  ennemi.  Le  militaire  qui  se  rend  cou- 
pable de  ces  faits  doit  être  puni  comme  criminel  en  vertu  des  lois 
applicables. 

c(  La  propriété  privée  mobilière,  qui  était  considérée  jadis  et 
sans  aucune  objection  comme  le  butin  du  vainqueur^  est  réputée 
aujourd'hui  inviolable.  On  considérera  donc  comme  un  vol  crimi- 
nel et  punissable  suivant  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné, 
l'enlèvement  d'argent,  de  montres,  de  bijoux  et  d'autres  objets  de 
valeur.  » 

On  peut,  toutefois,  tout  en  respectant  le  caractère  d'inviolabilité 
de  la  propriété  privée,  saisir  des  objets  qui  peuvent  être  utilisés  à 
des  fins  de  guerre,  mais  il  faut  donner  un  récépissé  au  propriétaire 
que  l'on  a  dépossédé  pour  assurer  la  restitution  ou  le  droit  à  l'in- 
demnité. 

En  ce  qui  concerne  le  pillage,  le  Code  général  de  Prusse  édictait 
que  TËtat  seul  pouvait  accorder  l'autorisation  de  faire  du  butin,  et 
que  le  pillage  des  sujets  ennemis  ne  devait  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  chef  de  l'armée.  Le  grand  État-major  alle- 
mand interdit  complètement  le  pillage.  Voici  ses  dispositions  : 

a  Le  pillage  est  le  pire  moyen  d'appropriation  des  biens  de 
l'étranger.  On  comprendra  sous  ce  nom  le  fait  de  dépouiller  l'ha- 
bitant par  la  terreur  ou  l'abus  de  la  force  militaire.  L'élément  cons- 
titutif de  ce  crime  réside  donc  dans  la  circonstance  que  son  auteur 
s'est  approprié,  en  présence  des  propriétaires  intimidés,  sans 
défense  et  sans  résistance,  des  effets  qu'il  ne  peut  utiliser  pour 
lui-même.  Il  n'y  a  pas  pillage,  mais  vol,  dans  l'enlèvement  d'objets 
dans  les  maisons  dont  le  propriétaire  était  absent,  etc.,  etc. 

«  Il  faut  réprimer  de  la  façon  la  plus  sévère  la  prise  illicite  de  ' 
butin,  le  pillage,  les  exactions  et  la  violence  de  la  propriété.  Les 
habitants  du  pays  occupé  ne  peuvent  donc  être  molestés  ni  dans 
leur  corps,  ni  dans  leurs  biens,  ni  dans  leur  honneur  ou  leur 
liberté,  etc. 

(f  Tout  trouble  de  la  paix  domestique,  toute  atteinte  à  la  famille, 
à  l'honneur,  aux  bonnes  mœurs  et  en  général  toute  attaque  ou  vio- 
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lence  criminelle  ou  contraire  au  droit  sont  aussi  punissables  que 
s'ils  avaient  pour  objet  les  habitants  du  pays  de  l'envahisseur.  » 

Et  le  grand  État-major  résume  ces  prohibitions  dans  cet  ar- 
ticle 17 

«  En  campagne,  le  soldat  ne  doit  jamais  oublier  que  la  guerre 
n'est  laite  qu'aux  forces  armées  de  l'adversaire;  la  vie  et  les  biens 
de  l'habitant  du  pays  ennemi,  les  blessés,  malades,  prisonniers  de 
guerre  sont  sous  la  protection  de  la  loi  ;  la  prise  de  butin  arbitraire, 
le  pillage,  etc.,  l'oppression  des  habitants  du  pays,  recevront  les 
plus  sévères  châtiments.  » 

Et  un  commentateur  de  ce  règlement  du  grand  Êtat-major  alle- 
mand, dans  un  commentaire  tout  récent,  puisqu'il  est  de  1914,  le 
colonel  von  Honger,  de  l'état-major  de  Berlin,  déclare  : 

«  Nous  voulons  conduire  la  guerre  honorablement,  rien  qu'avec 
la  partie  armée  de  l'ennemi.  Des  actes  comme  ceux  qui  sont  men- 
tionnés à  l'article  17  sont  incompatibles  avec  les  notions  de  loyauté 
et  de  conduite  honorable;  en  les  commettant,  le  soldat  devient  un 
voleur  et  un  pillard.  » 

Le  grand  État-major  allemand  demande,  réclame,  appelle  des 
sanctions.  Il  déclare  que  les  violations  actuelles  doivent  être  pas- 
sibles des  plus  sévères  châtiments. 

C'est  précisément  pour  répondre  à  cette  préoccupation  honorable 
que  j'ai  présenté  ma  proposition  de  loi.  La  question  des  sanctions  à 
donner  aux  violations  du  droit  des  gens  avait,  en  effet,  été  prévue; 
elle  avait  été  l'objet  d'une  disposition  de  Tarlicle  28  de  la  confé- 
rence de  Genève,  en  1906,  par  laquelle  les  gouvernements  signa- 
taires s'engageaient  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures,  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  lois  pénales  militaires,  des  mesures  néces- 
saires pour  réprimer  en  temps  de  guerre  les  actes  individuels  de 
pillage  et  les  mauvais  traitements  envers  les  blessés  et  l'usage  abu- 
sif de  l'emblème  de  la  Croix-Rouge.  11  y  a  donc  là,  reconnu  par  la 
convention  internationale,  un  droit  d'apporter  des  sanctions 
internes  pour  un  État  aux  violations  du  droit  des  gens  dont  il  est 
la  victime. 

C'est  pour  répondre  à  cette  sollicitation  de  la  convention  de  1906 
qu'au  mois  de  juillet  1913  a  été  promulguée  en  France,  le  24  juil- 
let, une  loi  qui  punissait  de  réclusion  le  militaire  qui  dépouillait 
un  blessé,  ou  de  mort  le  militaire  qui,  pour  le  dépouiller,  lui  avait 
fait  de  nouvelles  blessures,  et  qui  substituait  un  texte  impératif 


DtS  SANCTIONS  CONTRE  LES  VIOLATIONS  DU  DROIT  DES  GENS.  197 

précisément  pour  punir  celte  violation  particulière  du  droit  des 
gens. 

La  proposition  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre  n'est  donc  pas 
une  œuvre  de  circonstance,  je  l'ai  dit  ;  seulement,  les  circonstances 
ont  fait  apparaître  la  nécessité  d'une  sanction  et  les  insuffisances 
des  sanctions  proposées,  qui  se  trouvent  dans  notre  Code  de  justice 
militaire;  mais,  encore  une  fois,  ma  proposition  n'a  pas  pour  objet 
de  donner  à  l'État  un  droit  de  punir,  qui  lui  appartient  d'une  façon 
indiscutable.  Je  demande  simplement  que  l'on  complète  la  loi  du 
:24  juillet  1913,  relative  à  l'amélioration  du  sort  des  blessés  et  des 
malades  dans  les  armées  en  campagne. 

11  est  évident,  en  effet,  que  la  loi  du  24  juillet  1913  donne  une 
sanction  absolument  insuffisante  en  ce  qui  concerne  l'abus  de  l'em- 
blème de  la  Croix-Rouge;-  on  n'applique  qu'une  peine  infime  de 
deux  mois  à  deux  ans  de  prison  à  cet  acte  de  déloyauté  qui  a  amené 
la  mort  d'un  adversaire  respectueux  de  la  Convention  de  Genève. 
C'est  insuffisant,  et  j'ai  demandé  pour  ce  crime,  comme  pour  ceux 
qui  vont  suivre,  la  peine  de  mort.  Je  demande  également  la  peine 
de  mort  contre  le  belligérant  qui  aura  commandé  le  bombardement^ 
l'incendie  ou  la  destruction  d'ambulances  ou  d'hôpitaux  militaires 
protégés  par  le  pavillon  de  la  Croix-Rouge,  d'édifices  consacrés  au 
culte,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance  et  de  monuments 
historiques  et  de  lieux  de  rassemblements  de  malades  et  de  blessés, 
à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but 
militaire;  contre  le  belligérant  qui  aura  commandé  le  bombarde- 
ment de  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas 
défendus.  C'est  l'esprit  même  de  notre  Code  de  justice  militaire,  ce 
sont  les  sanctions  qu'il  pescrit  pour  des  crimes  similaires. 

J'ai  proposé  également  que,  par  application  des  prohibitions  des 
articles 23  et  50  de  la  Convention  de  1899,  la  peine  de  mort  soit 
appliquée  contre  le  belligérant  qui  aura  déclaré  qu'il  ne  sera  pas 
fait  de  quartier,  qui  aura  prescrit  la  mise  à  mort  de  non-combat- 
tanls  à  raison  de  faits  individuels  dont  il  ne  pourrait  être 
considéré  comme  responsable  et  qui  aura  forcé  les  nationaux 
de  la  partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  diri- 
gée contre  leur  propre  pays. 

D'autre  part,  le  19  octobre  1907,  il  est  intervenu  une  conven- 
tion concernant  les  droits  et  devoirs  des  puissances  [neutres.  J'ai 
proposé  que  le  fait  pour  |un  belligérant  ennemi  d'avoir  intention- 
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nellement  fait  passer  sur  le  territoire  d'une  puissance  neutre  ses 
troupes  ou  ses  convois  de  munitions  et  d'approvisionnement  soit 
frappé  de  la  peine  que  l'article  266  du  Code  de  justice  militaire 
prononce  contre  le  chef  qui,  sans  provocation,  ordre  ou  autorisation, 
dirige  ou  fait  diriger  une  attaque  à  main  armée  contre  des  troupes 
ou  sujets  quelconques  d'une  puissance  alliée  ou  neutre,  et  cette 
peine  est  la  peine  de  mort.  Je  fais  remarquer^  en  passant,  que  l'ar- 
ticle 7  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  rend  passible  de  la 
justice  française  l'étranger  qui  commet,  en  territoire  étranger,  des 
actes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat  français. 

Je  laisse  de  côté,  délibérément,  ce  qui  concerne  les  prisonniers 
et  les  infractions  aux  conventions  internationales  relatives  aux 
abus  de  réquisition. 

En  ce  qui  concerne  les  prisonniers,  il  y  a  toujours,  pour  un  gou- 
vernement, la  réciprocité,  et  pour  ce  qui  est  l'abus  de  réquisition, 
c'est  une  question  qui,  de  par  la  Convention  de  La  Haye,  se  pose  à 
la  paix.  C'est  donc  à  ce  moment  qu'elle  peut  être  envisagée. 

La  répression  que  je  demande  —  et  j'insiste  sur  ce  point  — 
n'est  pas  dirigée  contre  les  soldats,  mais  contre  les  chefs  qui  auront 
ordonné  ces  crimes.  11  est  évident  que  nous  avons  assisté  à  une  vio- 
lation systématique  et  de  propos  délibéré  de  ces  lois  et  coutumes  de 
la  guerre,  et  que  ces  violations  sont  la  plupart  du  temps  l'acte  et 
le  fait  du  commandement  militaire  allemand.  Les  comparses, 
quand  on  les  prend,  tombont  sous  le  coup  de  nos  lois  pénales,  mais 
j'estime  qu'il  est  indispensable  que  les  chefs  soient  recherchés  et 
que  ce  soit  contre  eux  que  des  mesures  soient  prises,  parce  que 
c'est  contre  eux  que  ces  sanctions  peuvent  intervenir. 

En  somme,  quelle  sera  la  situation  créée  par  le  jeu  de  cette  pro- 
position? Ce  sera  celle  qui  existe  actuellement,  mais  renforcée.  En 
vertu  de  l'article  64  du  Code  de  justice  militaire,  on  peut  ordonner 
une  instruction  contre  les  auteurs  connus,  les  criminels  qui  ont  été 
dénoncés  par  des  rapports  officiels  ;  une  condamnation  par  contu- 
mace peut  intervenir;  cette  condamnation  persistera  après  la 
guerre;  la  prescription  sera  de  25  ans,  et  pendant  vingt-cinq  an- 
nées les  auteurs  des  bombardements  de  Reims,  d'Arras,  de  Lou- 
vain  ne  pourront  pas  revenir  en  France  voir  sur  place  l'effet  de 
leurs  attentats.  Il  sera  facile  d'ailleurs  d'obtenir  l'exequatur  des 
nations  alliées  pour  ces  jugements.  Et  ainsi,  par  le  jeu  même  de 
notre  loi,  ces  criminels  de  droit  commun  se  trouveront  mis  ainsi  au 
ban  de  l'Europe. 
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Voilà  l'objet  de  ma  proposition.  C'est  comme  vous  le  voyez,  non 
pas  de  donner  à  l'Etat  un  droit  de  punir  qu'il  a,  mais  de  renforcer 
les  sanctions  existantes  et  surtout,  en  accordant  sur  ce  point  notre 
législation  avec  les  conventions  internationales,  de  donner  aux 
conventions  de  La  Haye  une  sanction  effective,  une  sanction  qui 
pourrait  être  sinon  suffisante,  au  moins  très  efficace. 

J'ajoute  que  cette  proposition  est  un  acte  d'initiative  parlemen- 
taire, que  je  n'oublie  point  que  l'ennemi  est  actuellement  sur  le  ter- 
ritoire et  que,  tant  que  cette  situation  existera,  je  me  rangerai  au 
point  de  vue  du  gouvernement  qui  a  la  responsabilité  et  qui  peut 
prendre  des  mesures  de  gouvernement.  Car  quelle  que  soit  la 
conviction  que  j'aie  de  la  bonté  de  la  cauf=e  que  je  défends,  j'aime- 
rais mieux,  dans  les  circonstances  présentes_,  avoir  tort  avec  le 
gouvernement,  que  raison  contre  lui.  {Applaudissements .) 

M.  LE  Président,  —  Nous  remercions  vivement  M.  Engerand  de  sa  si 
complète  et  si  intéressante  communication.  Sa  proposition  ne  constitue 
pas  seulement  une  protestation,  c'est,  comme  il  nous  l'a  dit,  un  acte,  et 
nous  espérons  que  cet  acte  se  traduira  en  pratique  par  l'adoption 
prochaine  des  mesures  qu'il  vient  de  nous  indiquer,  car  elles  constitue- 
raient un  moyen  efficace  de  punir  comme  ils  le  méritent  les  crimes  de 
nos  ennemis  et  d'assurer  la  protection  de  tous  ceux  qui  sont  actuelle 
ment  soumis  aux  méfaits  que  vous  connaissez,  et  qui,  malheureusement, 
y  demeureront  expose's  tant  que  notre  territoire  restera  occupé. 

Peut-être  serait-il  intéressant  de  recueillir  sur  celte  question  l'avis 
des  personnes  compétentes  qui  sont  ici  et,  tout  d'abord,  de  savoir  com- 
ment, à  l'heure  actuelle,  a  été'  appliquée  la  législation  existante,  car 
M.  Engerand  vient  de  vous  montrer  qu'il  y  a  déjà  dans  nos  lois  des  dis- 
positions dont  on  pourrait  utilement  faire  l'application.  Est-ce  que 
M.  A.  Rivière  ne  pourrait  pas  nous  donner  quelques  renseignements  sur 
ce  qui  a  été  fait? 

M.  A.  Rivière.  —  Quand  nous  avons  arrêté  des  Allemands  et  que  nous 
avons  pu  arriver,  ce  qui  n'est  pas  toujours  facile,  à  réunir  les  preuves  de 
crimes  et  de  délits  au  préjudice  soit  de  Français,  soit  de  Belges,  nous  les 
avons  poursuivis  et  nous  les  avons  fait  condamner,  parfois  rigoureuse- 
ment. Mon  voisin,  M.  le  commandant  JuJlien,  pourrait  vous  dire  qu'il  a  ainsi 
fait  fusiller  deux  soldats  convaincus  de  pillage.  J'en  ai  fait  condamner, 
de  mon  côté,  plusieurs  à  des  peines  variant  de  un  à  deux  ans  de  prison.  En 
général,  ils  se  retranchaient  derrière  les  ordres  de  leurs  chefs.  Cette 
excuse-là  ne  nous  a  pas  arrêtés.  Nous  ne  nous  sommes  pas,  non  plus, 
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laissé  arrêter  par  cette  objection  formulée  parla  Société  internationale 
de  droit  comparé  et  d'économie  politique  de  Berlin  (1),  que  «  le  soldat 
ea  territoire  ennemi  est  sous  la  juridiction  de  ses  lois  nationales.  Il  ne 
peut  être  passible  d'une  double  juridiction  pénale.  Aussi  longtemps  qu'il 
est  sous  les  drapeaux,  le  soldat  demeure  dans  son  pays  ».  Le  rapporteur 
berlinois,  d'ailleurs,  ajoutait,  obligeamment:  «  Le  soldat  accusé  de  vols,  in- 
cendies, etc.,  ne  peut  s'attendre  à  un  jugement  équitable  de  la  part  des 
tribunaux  ennemis.  Il  faut  le  protéger  contre  des  jugements  iniques  ». 
Les  règles  du  droit  international  (art.  5  du  Code  d'instruction  criminelle) 
proscrivent  cette  audacieuse  ttiéorie.  En  fait,  de  nombreux  accusés  alle- 
mands ont  été  acquittés  par  nos  Conseils  de  guerre,  d'autres  ont  été  con- 
damnés à  des  peines  que  maintes  gens  ont  trouvées  exagérément  modé- 
rées. Mais  faut-il  aller  plus  loin?  Quand  les  auteurs  de  ces  méfaits  ne 
sont  pas  entre  nos  mains,  quand  ils  sont,  parfois,  à  la  tête  d'une  armée 
de  l'autre  côté  du  front  et  que  nous  possédons  à  peine  leurs  noms,  que 
pouvons-nous,  que  devons-nous  tenter?  En  matière  aussi  solennelle  que 
la  guerre  et  que  la  justice  militaire,  il  faut  éviter  de  faire  sourire.  Une 
condamnation  prononcée  contre  un  chef  de  plusieurs  corps  ne  l'intimi- 
dera guère;  elle  pourra  provoquer  son  hilarité...  Épargnons-nous  à 
nous-mêmes  ce  risque. 

Les  Anglais,  gens  pratiques,  et  peu  enclins  aux  puérilités,  l'ont  bien 
compris.  Quand  il  s'est  agi,  pour  le  coroner  (2),  de  procéder  à  l'enquête 
«  sur  la  cause  des  meurtres  »  commis  par  les  croiseurs  et  les  Zeppelins 
allemands  sur  les  populations  de  la  côte  orientale  anglaise,  le  jury  a 
évité  de  déclarer  qu'il  y  avait  eu  meurtre.  Il  a  simplement  déclaré  que 
chaque  victime  avait  péri  par  l'explosion  d'une  bombe  jetée  par  les  enne- 
mis du  roi  !  Et  aucune  poursuite  par  contumace  ne  fut  intentée. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  inutile  d'ouvrir  une  information  judiciaire, 
avec  toutes  les  garanties  qu'elle  comporte  (prestation  de  serment,  me- 
sures de  contrainte,  etc...),  qui  restera  avec  ses  preuves  solides,  pour  le 
cas  où  l'inculpé  serait  fait  prisonnier  ou,  par  un  moyen  quelconque, 
tomberai  t  sous  la  main  de  la  justice. 

Les  témoins  peuvent  mourir,  disparaître,  les  mémoires  peuvent  s'éva- 
nouir; les  éléments  de  l'information  resteront.  Ils  ^sont  plus  résistants 
que  ceux  d'une  enquête  purement  administrative.  C'est  en  ce  sens,  je 
crois,  que  s'oriente  le  gouvernement  russe,  à  la  suite  d'un  vœu  récem- 
ment émis  par  le  Conseil  de  l'empire. 

Notez  enfin  que  cette  information  constitue  une  menace  à  laquelle  les- 
Allemands,  qui  sont  au  courant  de  tous  nos  gestes,  ne  seront  pas  insen- 

(1)  lierliner  Tagehlatt  du  10  février  1915. 

(2)  Le  coroner  doit  ouvrir  une  instruction  dans  tous  les  cas  do  mort  violente.  Il 
est  assisté  d'un  jury. 
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«ibles.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  cette  lettre  d'une  Allemande  dont  le 
mari  avait  dévalisé  un  château  et  qui,  apprenant  les  peines  infligées  aux 
pillards  faits  prisonniers,  avait  écrit  au  châtelain  cambriolé  :  «  Mon  mari 
n'a  envoyé  vos  meubles  en  Allemagne  que  pour  les  protéger  contre  un 
pillage  éventuel.  Il  n'a  nullement  eu  l'intention  de  se  les  approprier.  Je 
les  tiens  à  votre  disposition!  » 

Mais  je  n'irai  pas  au  delà  de  cette  information  judiciaire!  L'idée  que 
j'exprime  est  d'ailleurs  conforme  au  sentiment  de  mon  maître  et  ami, 
M.  le  commandant  Jullien,  [avec  qui  je  m'en  suis  entretenu  plusieurs 
fois. 

M.  LE  COMMANDANT  JuLLiEN.  —  Je  n'ai  pas  grand'chose  à  ajouter  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  Président  de  la  Société  générale  des  prisons. 
J'ai  été  rapporteur  dans  une  seule  affaire  relative  aux  prisonniers  de 
guerre,  mais  il  est  vrai  que  cette  affaire  a  abouti  à  des  condamnations 
très  sérieuses;  il  y  avait  quatre  inculpés.  A  l'égard  des  quatre,  l'ordre 
d'informer  avait  visé  le  pillage  en  bande  et  à  main  armée.  Avec  l'ar- 
ticle 250  du  Code  de  justice  militaire,  c'était  la  peine  de  mort.  Je  dois 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyens  de  faire  la  preuve  en  dehors  des  incul- 
pés, et  que  nous  avons  dû  nous  en  tenir  simplement  aux  seules  déclara- 
tions, aux  seuls  aveux  plus  ou  moins  adroits  qu'ils  ont  bien  voulu  me 
faire.  Deux  ont  avoué  d'une  façon  très  franche  le  pillage;  les  deux 
autres  ont  peut-être  été  plus  avisés;  l'un  m'a  dit  qu'il  n'avait  fait  que 
récéler  les  objets  ;  provenant  d'un  pillage,  et  l'antre  m'a  déclaré  qu'il 
avait  simplement  recèle  des  objets  volés,  mais  qu'il  n'avait  jamais  su  si 
ces  objets  provenaient  d'un  pillage.  Les  deux  premiers,  ceux  qui  ont 
avoué  le  pillage  en  bande  et  à  main  armée,  ont  été  condamnés  à  mort; 
le  troisième  receleur  d'objet  pillé,  a  été  condamné  aux  travaux  forcés 
à  temps,  et  le  quatrième  receleur  d'objets  volés  par  un  individu  porteur 
d'armes,  à  la  réclusion. 

Vous  voyez  une  grande  différence  entre  les  peines  prononcées,  alors 
que  probablement  le  degré  de  culpabilité  était  sensiblement  le  même 
chez  les  quatre  individus.  C'est  l'inconvénient  qui  se  révèle  chaque  fois 
que  l'on  s'en  tient  aux  seuls  aveux  des  accusés.  J'ai  bien  peur  que  dans 
les  instructions  que  nous  ouvrirons  contre  des  ennemis  entre  nos  mains 
il  en  soit  toujours  ainsi. 

Quant  à  celles  que  nous  ouvrirons  contre  les  absents,  comme  on  vous 
le  propose  aujourd'hui,  évidemment  nous  aurons  autre*  chose  que  des 
aveux,  nous  pourrons  avoir  des  preuves  sérieuses,  après  enquêtes  faites 
avec  la  plus  f?rande  précision.  Mais  ce  qu'il  faut  dans  une  instruction 
judiciaire,  c'est  non  seulement  l'enquête,  mais  encore  l'audition  de  l'in- 
culpé. 
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Tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur  de  la  proposition  de  loi  nous  a  parlé 
d'une  instruction  judiciaire  à  conduire  jusqu'au  bout,  et  il  a  demandé 
de  traduire  les  inculpés  devant  le  Conseil  de  guerre,  par  contumace.  Mais 
il  me  semble  bien  qu'un  contumax  ne  se  trouve  dans  cette  situation  de 
contumax  que  s'il  peut  venir  devant  le  Conseil  de  guerre  répondre  de  son 
crime;  si  c'est  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté  qu'il  ne  comparaît 
pas,  il  n'est  pas  contumax.  Le  mot  contumax  veut  dire  :  en  état  de 
rébellion  vis-à-vis  de  la  loi.  Voilà  je  crois  bien  l'origine  du  terme.  Or, 
un  individu  qui  se  trouve  en  ce  moment  dans  les  rangs  de  l'armée 
ennemie  à  laquelle  il  appartient  en  vertu  de  la  loi  de  son  pays  ne  peut 
pas  venir  se  présenter  devant  le  Conseil  de  guerre:  il  est  en  présence 
d'un  cas  de  force  majeure  qui  l'en  empêche;  par  conséquent,  pouvez- 
vous  dire  qu'il  est  un  contumax?  pouvez-vous  le  condamner  par  con- 
tumace et  lui  appliquer  les  conséquences  de  la  peine  prononcée?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Voilà  une  grosse  difficulté,  mais  il  y  a  encore  autre  chose  à  envisager. 
M.  le  député  Engerand  nous  a  parlé  des  responsabilités.  Les  deux 
hommes  qui  ont  été  exécutés  à  la  suite  du  jugement  du  deuxième 
Conseil  de  guerre  de  Paris  m'ont  dit  tous  les  deux  qu'ils  avaient  pillé 
par  ordre;  l'un  des  deux  qui  était  un  garçon  très  intelligent,  un  dessi- 
nateur d'une  grosse  maison  industrielle  de  Hambourg,  homme  de  27  à 
28  ans,  m'a  dit  :  En  arrivant  devant  le  premier  village  de  Belgique  après 
avoir  franchi  la  frontière  belge-allemande  à  Bernau,  près  de  Visé,  nous 
essuyons  quelques  coups  de  feu;  immédiatement  —  il  appartenait  à  un 
régiment  de  cavalerie  —  le  général  nous  fait  mettre  pied  à  terre,  nous 
ordonne  de  fouiller  méthodiquement  toutes  les  maisons  du  village,  de 
faire  sortir  toute  la  population  et  de  s'assurer  de  tous  les  hommes,  une 
vingtaine  environ;  les  femmes  et  les  enfants  sont  écartés,  et  les  vingt 
individus  mâles  sont  fusillés  par  nous. 

Je  lui  ai  posé  cette  question  :  Etiez-vous  bien  sûrs  que  les  coups  de 
feu  provenaient  delà  population  civile,  qu'il  n'y  avait  pas  de  belligé- 
rants ? 

—  Je  n'en  sais  rien,  m'a-t-il  répondu.  Toujours  est-il  que  nous  avons 
reçu  l'ordre  de  les  fusiller,  et  immédiatement  après  nous  avons  reçu 
l'ordre  de  commencer  le  pillage,  et  c'est  alors  que  j'ai  pris  cette  montre 
que  vous  avez  trouvée  sur  moi  —  c'était  une  montre  ancienne  qui  avait 
une  certaine  valeur,  et  dout  il  n'ignorait  pas  la  valeur  —  et  chez  nous  il 
ne  fait  pas  bon  quand  un  chef  donne  un  ordre  de  ne  pas  l'exécuter.  — 
il  a  prononcé  ces  dernières  paroles  avec  gravité. 

Je  lui  ai  fait  nommer  le  lieutenant  qui  commandait  son  peloton.  Nous 
avons  consigné  dans  un  procès-verbal  le  nom  du  général  commandant 
la  division  de  cavalerie.  Un  rapport  a  été  adressé  au  ministre  de  la 
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Guerre,  à  Bordeaux.  Mais  alors,  en  présènce  de  pareilles  déclarations, 
si  nous  les  estimons  sincères,  n'avons-nous  pas  l'obligation  d'appliquer 
l'article  64  du  Code  pénal,  qui  dispose  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit 
«  lorsque  l'inculpé  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pas  pu 
résister.  » 

A  mon  avis,  il  faut  rechercher  plus  haut  que  l'individu,  auteur  maté- 
riel du  fait  reproché,  il  faut  rechercher  les  chefs;  de  chef  en  chef  nous 
irons  très  haut.  Dans  l'armée  allemande,  il  y  a  un  chef  suprême,  c'est 
le  Kaiser.  Il  nous  reste  à  savoir  si  c'est  cette  personnalité  que  vous  vou- 
drez traduire  devant  un  Conseil  de  guerre.  Savons-nous,  par  exemple,  si 
le  général  Sleingel,  que  l'on  a  accusé  d'avoir  lancé  une  proclamation 
dans  laquelle  il  ordonnait  à  ses  troupes  de  ne  plus  faire  de  quartier, 
savons-nous  s'il  a  été  désavoué?  Nous  n'en  savons  rien.  S'il  ne  l'a  pas 
été,  il  est  certain  que.  cette  proclamation  est  arrivée  aux  oreilles  du 
Kaiser,  et  c'est  lui  le  chef  responsable... 

M.  Engerand.  —  Si  on  pouvoit  le  découvrir,  ce  serait  intéressant! 

M.  JuLLiEN.  —  C'est  pour  cela  que  je  me  rallie  pleinement  aux  proposi- 
tions de  M.  le  Président  de  la  Société  générale  des  prisons,  à  savoir  qu'il 
serait  bon  de  commencer  une  instruction  judiciaire  pour  rassembler  les 
preuves  qui  sont  [périssables,  de  former  en  quelque  sorte  un  dossier 
de  l'affaire  utilisable  dans  l'avenir,  mais  il  ne  faudrait  pas  aller  plus 
loin.  Je  crois  que,  depuis  la  guerre,  il  y  a  un  décret  qui  ordonne  de 
procéder  à  une  instruction  administrative,  extra-judiciaire,  sur  chacun 
des  excès  qui  peuvent  avoir  été  commis.  A  mon  avis,  une  instruction 
judiciaire  pourrait  être  ouverte,  mais  il  faudrait  s'arrêter  là.  Vous  ne 
pouvez  pas  aller  plus  loin  parce  que  ce  contumax  n'en  est  pas  un  au 
point  de  vue  de  la  loi,  parce  que  c'est  le  chef  responsable  que  vous  devez 
atteindre  et  que  souvent,  celui-ci,  vous  ne  le  connaissez  pas,  et  qu'enfin 
dans  cette  instruction  vous  serez  réduit  à  n'entendre  qu'une  seule  partie, 
et  qu'ainsi  votre  instruction  ne  sera  ni  sérieuse,  ni  complète. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  très  heureux  d'avoir  ici  le  témoi- 
gnage de  votre  grande  compétence,  car  nous  voyons  une  fois  de  plus 
combien  ces  questions  sont  délicates  et  combien,  malgré  tout  notre 
désir  d'aboutir  à  une  répression  suffisante,  il  est  nécessaire  de  préciser 
toutes  ces  questions. 

M.  Engerand.  —  C'est  ce  que  j'ai  dit  au  début  de  mes  explications;  le 
fait,  actuellemeat,  c'est  un  acte  de  gouvernement,  c'est  un  acte  dont  la 
justice  militaire  peut  apprécier  l'opportunité  ;  je  ne  donne  pas  à  l'État 
un  droit  nouveau  de  punir,  je  n'ai  fait  que  l'indiquer;  ce  que  je  demande 
c'est  qu'on  renforce  les  sanctions  actuelles  et  qu'on  mette  notre  droit 
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militaire  d'accord  avec  les  conventions  internationales  en  leur  donnant 
comme  base  l'entente  internationale  d'où  ces  conventions  sont  sorties. 

En  ce  qui  concerne  les  poursuites,  j'ai  fait  demander  au  ministre  s'il 
avait  ouvert  une  information  contre  les  auteurs  des  atrocités  signalées 
par  les  rapports  officiels  publiés  sur  ces  actes.  Le  ministre,  personnel- 
lement, m'a  fait  savoir  qu'il  désirait  ne  pas  répondre  à  la  question.  Je 
n'insiste  pas,  parce  que  c'est  une  question  de  gouvernement.  Il  y  a  là 
une  question  d'opportunité  que  le  gouvernement  seul  peut  apprécier.  Je  ^ 
m'en  rapporte  à  lui,  je  signale  simplement  à  l'opinion  qu'il  y  a  un  droit 
de  punir,  le  gouvernement  l'exercera  s'il  le  veut.  Ma  proposition  a  uni- 
quement pour  but  de  rattacher  ce  droit  de  punir  non  plus  à  la  simple 
volonté  du  pays  sur  lequel  est  basé  actuellement  notre  droit  pénal 
militaire,  mais  à  l'accord  international  intervenu  relativement  aux  lois 
et  aux  coutumes  de  la  guerre,  et  de  renforcer  les  sanctions. 

M.  Paul  Bureau.  —  Je  suis  venu  pour  écouter  et  pour  m'instruira, 
je  n'ai  pas  grand'chose  à  dire. 

Je  suis  un  peu  désorienté,  cependant,  un  peu  déconcerté,  parce  que 
l'idée  que  nous  avons  de  la  justice  est  assez  différente  de  celle  qu'on  nous 
a  exposée.  11  me  semble  que  le  commandant  Jullien,  tout  à  l'heure,  a 
pleinement  justifié  des  réserves  que,  pour  mon  compte,  je  serais  tenlé 
de  formuler.  On  nous  parlait  de  ces  deux  individus  tusillés.  Si  nous 
nous  demandons,  en  juristes  et  en  honnêtes  gens,  comment  nous  pou- 
vons jusiifier  cette  peine  terrible  infligée  à  ces  deux  hommes,  il  ine 
semble  que  nous  devons  reporter  notre  pensée  non  pas  vers  l'idée  d'un 
tribunal  militaire  administrant  la  justice  mais  vers  l'idée  d'une  armée 
engagée  dans  la  bataille  exerçant  le  droit  de  légitime  défense. 

Lorsqu'on  fusille  le  héros,  qui  au  risque  de  sa  vie,  s'efforce  d'obtenir 
des  renseignements  dans  les  lignes  ennemies  —  on  l'appelle  espion, 
mais  je  prends  l'espionnage  sous  sa  forme  héroïque —  nous  avons  tou- 
jours soin  d'expliquer  aux  étudiants  que  cet  espion  est  fusillé  au  nom  du 
droit  dtt  légitime  défense  et  par  suite  des  nécessités  militaires,  niais  cet 
homme  n'a  commis  aucun  méfait  de  l'ordre  moral,  ni  même  de  l'ordr^i 
légal,  puisque  l'espionnage  n'est  pas  contraire  au  droit  international. 
Ici,  on  nous  parle  de  deux  individus  fusillés.  Il  est  assez  probable  que  lo 
méfait  qu'ils  avaient  commis  l'avait  été  par  ordre,  et  pour  mon  compte 
je  me  refuse  à  condamner  à  la  peine  de  mort  des  gens  qui  ont  pillé, 
lorsqu'ils  ont  pillé  à  la  suite  d'un  ordre... 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre,  d'une  part,  que  le  soldat  est  obligé 
d'obéir  à  son  chef.  ~  et  on  nous  disait  tout  à  l'heure  combien  est  stficle 
celte  obligation  dans  l'armée  allemande  —  et  d'autre  part,  que  le  soldat 
prisonnier  de  l'armée  ennemie  pourra  être  fusillé,  pour  avoir  obéi  à 
son  chef.  Il  est  possible  que  la  condamnation  dont  nous  avons  parlé, 
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soit  justifiée,  mais  elle  ne  l'est  pas  au  nom  de  l'idée  de  justice,  elle  l'est 
au  nom  du  droit  de  légitime  défense  :  ces  soldats  ont  été  des  victimes 
des  doctrines  admises  sur  la  légitime  défense  des  armées  bell  j^praiites. 
On  meurt  à  la  guerre,  d'une  balle  reçue  sur  le  champ  de  baiaiMe  ;  dans 
d'autres  cas^  on  est  fusillé  après  la  bataille,  soit  par  représailles,  soit  par 
application  de  la  théorie  de  la  légitime  défense. 

Je  crois  donc  que  les  observations  présentées  tout  à  l'heure  sont  par- 
faitement exactes  et  qu'il  faudrait  remonter  jusqu'au  chef  supi  ême,  au 
moins  jusqu'aux  très  grands  chefs,  et,  étant  donné  qu'en  Allemagne  le 
soldat  est  obligé  d'obéu  strictement  et  que  nous  posons  en  France  la 
même  règle  que  nous  voulons  voir  observer,  quelle  serait  l'aftitude  de 
l'Etat  qui,  d'une  part,  imposerait  l'obligation  stricte  ^'onr  le  oldat 
d'obéir  et  qui,  d'autre  part,  lui  dirait  :  si  tu  as  le  malheur  d'ètrn  fait 
prisonnier  par  Tennemi,  tu  seras  fusillé  parce  que  tu  auras  oi»éi?  Ce 
n'est  pas  possible.  Il  faut  avoir  soin  de  discerner  les  fai*s  de  yuerre  des 
actes  de  pillage  qui  sont  des  faits  hors  guerre.  Je  suis  heureux  ue  le 
commandant  Jullien  nous  ait  donné  ce  détail  qu'il  s'agissait  d  un  pillage 
ordonné.  Vous  voudrez  bien  distinguer  le  cas  d'une  ban  le  de  s)>l,jat>^  qui, 
profitant  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  surveillés,  vont  piller  une  mnisnti.  C'est 
un  cas  qui  n'est  pas  un  fait  de  guerre,  et  lorsque  ces  soldats  ont  a  mal- 
chance d'être  faits  prisonniers,  on  conçoit  qu'ils  soient  poursuivis  ;  mais 
quand  le  pillage  est  un  fait  de  guerre,  la  situation  est  dtMéreu  e,  et  si 
j'avais  devant  moi  l'officier  d'artillerie  qui  a  pointé  les  pièc-ïi  qui  ont 
bombardé  la  cathédrale  de  Reims,  et  si  ce  lieutenant,  ce  cafiiaine,  ce 
commandant  venait  me  dire  :  j'ai  obéi  aux  ordres  du  général  e  chef,  il 
ne  me  viendrait  pas  à  l'idée  de  le  condamner  à  la  peine  de  m. oi  t,  ni  à 
une  peine  quelconque.  C'est  impossible  en  raison  des  obligaiion^  sirictes 
de  la  discipline  militaire,  obligations  que  nous  connaissons  eu  Alle- 
magne, que  nous  posons  aussi  strictes  en  France,  et  que  nous  sommes 
obligés  de  poser,  car  autrement  il  n'y  aurait  plus  d'armée... 

Je  ne  vois  donc  pas  que  cette  coalition  des  États  allies  puis  e,  dans 
l'état  actuel,  aboutir  au  résultat  que  le  Rapporteur  nous  signalait;  je 
crains  beaucoup  cette  justice  militaire  exécutée  ab  irato  p-  ndant  la 
guerre.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  jusqu'alors,  on  a  toujours  posé 
dans  le  droit  international  pratique  ce  que  nous  appellerons  la  clause 
d'amnistie  des  traités  de  paix. 

On  insérait  autrefois  dans  les  traités  de  paix  une  clause  d'auiiiistie  qui 
€st  tellement  entrée  dans  les  usages  de  la  société  interna  ion<ile  qu'on 
ne  l'insère  plus,  parce  qu'elle  est  sous-entendue;  elle  aboiit  lou'es  pour- 
suites judiciaires  à  l'occasion  des  méfaits  qui  pourraient  éire  lepiochés 
par  un  des  belligérants  aux  sujets  de  l'autre  belligérant;  Ue  supprime 
aussi  toutes  poursuites  civiles  dirigées  par  un  particulier  contre  u.i  autre 
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particulier;  elle  vise  enfin  Tinipossibilité  de  poursuites  pénales  de  la 
part  de  l'autorité  judiciaire  d'un  pays  contre  les  nationaux  de  ce  même 
pays.  Je  crois  que  cette  clause  d'amnistie  est  extrêmement  importante, 
qu'il  faut  la  garier  et  que,  si  nous  l'abandonnions,  ce  serait  un  recul 
très  sensible  dans  la  marche  de  rhumanité. 

En  définitive,  cette  guerre  actuelle  est  épouvantable.  Il  y  a  lièude 
prendre  des  mesures,  inais  je  crois  que  celles  qu'on  nous  propose  sont 
dangereuses;  en  fait,  nous  devons  tendre  à  ce  que  des  relations  nor- 
males puissent  être  reprises.  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  n'avoir 
qu'un  même  sentiment  vis-à-vis  des  Germains,  des  Prussiens,  et  des 
Boches,  mais  il  faut  tout  de  même  ne  pas  oublier  ce  que  nous  sommes, 
ce  que  nous  voulons  être  et  la  dignité  de  notre  propre  mission.  Nous 
déclarons  tous  les  jours  que  nous  avons  un  rôle  civilisateur  à  remplir 
dans  le  monde,  nous  avons  la  prétention  d'être  une  nation  d'avant-garde, 
donc  nous  avons  la  prétention  d'éduquer  même  les  Germains.  Est-ce  que 
nous  contribuerons  à  cette  éducation  si,  indéfiniment,  nous  maintenons 
un  régime  d'hostilité,  de  haine,  qui  rendrait  toutes  relations  impossibles? 
Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  des  relations  devront  reprendre  plus 
tard;  aussi  la  clause  d'amnistie  doit  être  maintenue,  et  ce  serait  une  faute 
que  de  gretîer,  sur  ces  hostilités  entre  les  deux  États  des  pensées  de 
vindicte  privée,  de  vindicte  personnelle,  qui  viseraient  un  individu  déter- 
miné. C'est  ici  que  la  thèse  se  retourne  contre  elle-même. 

C'est  justement  parce  que  la  guerre  est  une  relation  de  violence  entre 
deux  États  qu'elle  ne  peut  pas  être  l'origine  de  vindicte  et  de  vengeance 
personnelle  dirigée  par  un  État  contre  un  certain  particulier.  Il  faut  tou- 
jours avoir  bien  soin  de  rester  en  face  de  son  adversaire,  et  l'adversaire 
c'est  l'Élat  allemand,  c'est  l'État  prussien,  c'est  l'État  saxon,  l'État  bava- 
rois. C'est  là  que  nous  devons  frapper,  et  ce  sont  ces  personnalités  juri- 
diques que  nous  devons  atteindre.  Je  crois  que  nous  aurons  beaucoup 
plus  de  prise  en  rendant  la  collectivité  nationale  solidaire  des  méfaits 
commis  par  ses  armées,  que  si  nous  essayons  d'atteindre  violemment 
certains  particuliers. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  que  les  conventions  de  La  Haye  ne  prévoient 
pas  la  question  d'indemnité  de  la  part  de  l'État  dont  les  soldats  se  seraient 
rendus  coupables  de  violation? 

M.  Engbrand.  —  Elles  les  prévoient  pour  les  abus  de  réquisitions. 

M.  BuRBAU.  —  La  question  d'indemnité  n'est  pas  prévue,  mais  ceci  ren- 
trer^ dans  le  traité  de  paix. 

M.  Frèrejouan  du  Saint.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  vient  d'être 
dit.  J'ai  été  extrêmement  frappé  par  les  observations  qui  ont  été  faite» 
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d'une  part  par  le  commandant  Jullien,  et  d'autre  pari  par  M.  le  profes- 
seur Bureau. 

Le  commandant  Jullien  vous  a  exposé  une  théorie  juridique  tout  à  fait 
juste.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  juger  par  contumace  un  individu  qui 
n'est  pas  en  fuite  aux  termes  de  la  loi;  on  ne  Juge  par  contumace  que 
Tindivi.lu  qui  est  en  fuite,  et  il  n'est  en  fuite  que  lorsqu'il  se  soustrait 
volontairement  à  la  justice  dont  il  doit  ressortir.  D'un  autre  côté,  je  ne 
crois  pas  non  plus  qu'on  puisse  atteindre  les  actes  collectifs  commis  par 
ordre,  ainsi  que  l'expliquait  tout  à  l'heure  M.  le  professeur  Bureau; 
mais  nous  pouvons  et  nous  devons  atteindre  les  actes  individuels  de  pil- 
lage et  de  vol;  or,  il  y  en  a  et  il  y  en  a  eu  beaucoup. 

Ces  actes  individuels  en  effet  sont  des  actes  criminels,  ne  sont  pas 
des  actes  de  guerre;  mais  comment  pouvons-nous  atteindre  ceux  qui 
s'en  rendent  coupables  ?  Mon  avis  à  cet  égard  est  extrêmement  simple  : 
je  crois  que  nous  ne  pouvons  les  atteindre  que  si  nous  les  faisons  pri^ 
sonniers  de  guerre,  quel  que  soit  leur  grade.  L'enquête  faite  par  ordre 
du  ministre  de  l'Intérieur  nous  a  révélé  certains  de  ces  actes  de  vol 
individuel  ;  nous  devons  punir  les  auteurs  de  ces  vols,  ceux  qui  ont 
dévalisé  des  châteaux,  des  maisons  particulières,  appartenant  à  des  gens 
qui  sont  en  dehors  du  litige  au  point  de  vue  du  droit  international. 
Mais  pour  nous  nous  ne  pouvons  agir  que  si  nous  pouvons  juger  les  cou- 
pables eux-mêmes,  en  leur  présence,  et  après  avoir  entendu  leurs 
moyens  de  défense  personnels.  Voilà  ce  qu'exige  la  justice. 

Mais  une  autre  question  se  pose  encore.  Un  jour  ou  l'autre  la  paix 
sera  conclue.  Ces  individus  faits  prisonniers,  coupables  de  crimes  dont 
ils  devront  répondre  devant  la  justice  française,  seront-ils  alors  consi- 
dérés comme  prisonniers  de  droit  commun  ou  comme  prisonniers  de 
guerre  ?  Voilà  une  question  que  je  voudrais  voir  résoudre  par  quelque 
collègue  compétent.  Devrons-nous  les  rendre  à  l'État  allemand? 
Devrons-nous  les  garder?  Lorsque  j'ai  posé  cette  question  au  sein  du 
Conseil  de  direction  de  la  Société  des  prisons,  M.  le  professeur  Garçon 
m'a  répondu  :  c'est  très  simple  !  Si  nous  sommes  les  plus  forts,  nous  les 
garderons  ;  si  nous  sommes  les  plus  faibles,  nous  les  rendrons.  G'eslla 
théorie  de  «  la  force  prime  le  droit  ».  Or,  je  voudrais  savoir,  non  pas  ce 
que  nous  pourrons  faire,  mais  ce  que  nous  devrons  faire.  Quel  est  /le 
droit  à  cet  égard  ?  Pour  ma  part,  je  suis  porté  à  croire  que  ces  gens 
sont  des  criminels  de  droit  commun  et  que  le  droit  international  pur 
permet  de  les  conserver,  même  après  la  conclusion  de  la  paix.  ;,- 

M.  Paul  Bureau  a  fait  tout  à  l'heure  allusion  à  la  clause  d'amnistie: 
Cette  clause  est  courante,  elle  sera  évidemment  maintenue  dans  lè 
traité  de  paix,  quel  que  soit  le  résultat.  Englobe-t-elle  donc  les  faits 
individuels  ?  C'est  la  question  que  je  pose.  C'est  un  point  d'interro- 
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gation.  Sans  doute,  la  clause  englobe  tous  les  faits  de  guerre  ;  le  parti- 
culier qui  a  été  l'objet  d'un  pillage,  qui  a  vu  sa  maison  dévalisée  par 
ordre  de  l'autorité  militaire  ne  pourra  donc  rien  réclamer;  les  actions 
civiles  individuelles,  aussi  bien  que  les  actions  pénales  seront  éteintes. 
Mais  en  sera  t-il  de  même  pour  les  peines  prononcées  contre  les  crimes 
individuels  ? 

M.  Eng-rand,  dans  sa  très  intéressante  communication,  est  arrivé  à 
une  solution  extrêmement  simple.  Il  pron<«nce  la  peine  de  mort  I  Alors, 
il  ne  peut  plus  être  question  d'amnistie.  C'est  très  simple.  Mais  ne 
trouvez-vous  pas  que  la  peine  de  mort  est  une  peine  bien  grave  pour 
quelqu'un  quia  volé  une  montre,  un  tableau,  un  billet  de  50  francs 
dans  un  tiroir,  parce  qu'il  passait,  parce  qu'il  était  en  dehors  de  l'œil 
de  ses  chefs  et  qu'il  a  profité  d'un  instant  d'inattention?  Ce  n'est  pas  un 
voleur  de  grand  chemin,  c'est  un  individu  qui  est  en  guerre. 

Je  pose  la  question  sans  la  résoudre:  ces  prisonniers  poursuivis  et 
condamnés  pour  des  actes  individuels,  seront-ils  conservés  après  la 
paix?  Et  s'ils  sont  conservés,  seront-ils  considérés  comme  des  prison- 
niers de  droit  commun  ou  comme  des  piisonniers  militaires? 

M.  LE  Président.  —  Il  serait  intéressant  qu'on  voulût  bien  répondre  à 
la  question. 

M.  Paul  Bureau.  —  On  remarquera  que  si  nous  enlevons  de  la  guerre 
tous  ces  faits  collectifs,  nous  enlevons  l'immense  masse  et  tout  ce  qui 
apparaît  vraiment  grave.  11  est  extrêmement  grave  de  penser  que  des 
soldats  isolés  ont  commis  certains  métaits  personnels,  mais  ce  n'est 
pas  ceux-là  qu'a  voulu  viser  le  rapport  français  sur  les  atrocités  alle- 
mandes. Q'iant  à  la  question  même  qui  est  po>ée,  \e  crois  que  l'amnistie 
doit  s'appliquer,  parce  qu'il  est  extrêmement  ditficile  de  séparer  exac- 
tement le  tait  militaire  du  fait  qui  ne  l'est  pas.  Er  n'oubliez  pas  que  le 
métier  même  du  soldat,  au  soir  d'une  victoire,  conduit  facilement  à  une 
excitation  cérébrale,  â  une  excitation  de  cruauté,  de  brutalité  :  les 
appétits  mauvais  sont  alors  violemment  surexcités. 

Allez-vous  vous  lancer  dans  des  distinctions  qui  seraient  vraiment  bien 
subtiles?  Je  crois  qu'il  faut  maintenir  l'amnistie,  même  dans  ce  cas. 
Dans  le  passé  on  n'a  excepté  du  bénéfice  de  cette  clause  que  les  méfaits 
non  militaires,  commis  par  les  prisonniers  e  guerre  pendant  qu'ils 
étaient  prisonniers  de  guerre.  Ici  la  situation  est  différente  ;  le  soldat 
isolé  peut  rflléchir;  l'autorité  du  pays  où  il  est  prisonnier  de  guerre  lui 
inflige  des  pénalités  qui  continuent  à  être  ii  fligées  après  la  signature 
du  traité  de  paix,  et  il  ne  bénéficiera  pas  de  l'amnistie  ;  mais  pour  les 
autres  intractions,  l'amnistie  doit  être  maintenue. 

Un  assistant.  —  Est-ce  qu'un  traité  de  paix  peut  intervenir  entre  une 
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nation  qui  a  violé  le  droit  des  gens  et  une  nation  qui  l'a  observé  ? 
L'hypothèse  est  celle-ci  :  l'État  qui  a  respecté  le  droit  des  gens  est  vain- 
queur et  peut  imposer  sa  loi  au  vaincu.  Est-cs  qu'un  traité  de  paix 
peut  intervenir  avec  une  amnistie  effaçant  toutes  les  atrocités  ? 

M.  BuREAD.  —  S'il  n'y  avait  pas  traité  de  paix,  il  y  aurait  état  de 
guerre  permanent,  à  moins  que  le  territoire  tout  entier  de  l'Éiat  vaincu 
ne  soit  annexé  au  territoire  du  vainqueur. 

M.  Hubert-Vallerouk.  —  11  me  paraît  impossible  d'accepter  la  thèse 
bien  subtile  de  M.  Bureau  qui  ten irait  à  transformer  en  agneaux  inno- 
cents les  voleurs  allemiuds  condamnés  par  le  conseil  de  guerre.  On 
nous  a,  disent-ils,  ordonné  le  pillage,  nous  avons  obéi  I  Et  on  ajoute  à 
leur  décharge  :  peut-on  con  latnrier  des  subalternes  parce  qu'ils  ont  obéi 
à  Une  pénible,  mais  rigoureuse  discipline  ? 

Il  faut  bien  reconnaître  que  la  raison  donnée  par  ces  malins  subal- 
ternes n'a  aucune  valeur.  Lorsqu'on  leur  a  ordonné  le  pillage  on  a 
voulu  leur  ordonner  de  bien  saccager  le  pays  et  de  faire  beaucoup  de 
mal  aux  Français  ;  c'est  en  ce  sens  que  tel  officier  génér.il  prussien 
envoyait,  dans  son  propre  pays,  ses  hussards  saccager  les  auberges  où 
Ton  vendait  à  ses  hommes  de  quoi  s'enivrer.  Les  supérieurs  des  voleurs 
arrêtés  et  jugés  n'ont  pas  voulu  dire  :  tâchez  de  trouver  des  objets  de 
prix  que  vous  garderez  pour  vous  afin  d'en  tirer  un  profit  personnel 
comme  avaient  fait  nos  Allemands.  Ils  ne  risquaient  pas  d'être  punis 
parce  qu'ils  n'auraient  pu  exhiber  à  leurs  chefs  des  choses  coûteuses, 
emportées  avec  dessein  de  les  vendre  pour  eux.  C'étaient  des  voleurs  avec 
violence,  et  qu'on  a  très  bien  fait  d'exécuter. 

Un  point  sur  lequel  je  veux  insister  est  la  fâcheuse  tendance  que  nous 
avons  en  France  à  jouer  le  rôle  de  dupes  éternelles.  Nous  sommes  pillés, 
spoliés,  mais  nos  détrousseurs  doivent  être  traités  avec  une  indulgence 
infinie  !  On  invoque  en  leur  faveur  tantôt  des  subtilités  juridiques  comme 
on  le  faisait  tout  à  l'h  ure,  tantôt  une  sorte  de  sensibilité  qui  ne  i>ert 
que  contre  nous  et  n'est  jamais  invoquée  qu'à  notre  détriment.  On  dit 
de  ces  Allemands  qui  ont  pillé  nos  demeures  à  main  armée  avec  les  excès 
que  l'on  sait  qu'ils  doivent  être  épargnés  parce  que  les  objets  saisis  sur 
eux  avaient  une  valeur  relativement  peu  élevée  ;  peut-on  condamner  à 
mort  pour  un  larcin  de  quelque  cent  francs,  de  moins  même  ? 

Oui  !  on  le  peut  et  on  le  doit,  car  ce  qui  importe,  ces  que  l'on  punit, 
c'est  le  fait  même,  ce  n'est  pas  le  prix  estimatif  de  l'objet  qui  importe. 
Voulez-vous  un  exemple  ?  Nous  avons  eu  longtemps  dans  notre  armée 
des  troupes  suisses  qui  nous  étaient  fournies,  soldats  et  officiers,  par  des 
cantons  avec  lesquels  trairait  notre  gouvernement.  Or,  dans  ces  traités 
ou  capitulations  (de  Capitula,  conventions),  il  était  porté  que  le  moindre 
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vol  était  puni  de  mort  et  ceci  s'exe'ciitait.  J'ai  trouvé  dans  une  feuille 
militaire  le  fait,  remontant  à  l'époque  de  la  Restauration,  d'une  troupe 
suisse  traversant  le  bois  de  Meudon,  lorsqu'un  des  soldats  déroba  au 
passage  un  foulard  aux  brillantes  couleurs  dont  l'éclat  Tavait  séduit. 
«  (Comment,  lui  dit  son  capitaine,  avez-vous  pu  faire  cela  ?  Vous  savez 
quelles  sont  nos  capitulations?  —  Je  !e  sais  »,  dit  le  soldat.  Un  conseil  de 
guerre  formé  sur-le-champ  prononça  la  peine  capitale  et  elle  fut  exécu- 
tée de  suite.  On  va  se  récrier.  Quoi  !  pour  un  foulard  ?  Non  !  mais  pour 
la  discipline,  qu'on  avait  senti  le  besoin  de  faire  garder  par  des  hommes 
robustes,  conscients  de  Jeur  force,  aux  instincts  brutaux,  et  qu'il  aurait 
été  dangereux  de  laisser  sans  frein.  On  avait  donc  mis  le  frein  le  plus 
fort,  et  les  officiers  suisses  eux-mêmes  l'appliquaient  sans  défaillance. 
Et  cet!e  peine  appliquée  ainsi  en  temps  de  paix,  on  hésiterait  à  en  user 
en  temps  de  guerre  et  encore  à  des  soldats  chez  qui  l'éducation  natio- 
nale, la  «  Kultur  »,  a  détruit  même  les  sentiments  de  justice  et 
d'humanité  qui  se  rencontrent  habituellement  dans  l'enseaible  des 
hommes  ? 

Il  faut  des  règles  comme  celle-là  quand  on  a  affaire  à  des  individus 
que  rien  ne  retient,  à  des  indivi  lus  qui  sont  aussi  violents  que  les  Alle- 
mands qui  pillent  et  qui  saccagent  par  plaisir.  Il  ne  faut  pas  dans  ce  cas 
se  laisser  alh  r  à  de.->  considérations  de  pur  sentiment,  il  faut  agir  avec 
vigueur  ;  nous  n'aurons  quelque  chose  de  solide  que  de  cette  façon. 

M.  Carm  CHAEL.  —  Je  voudrais  m'associer  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Entre- 
ra nd.  Je  crois  qu'il  y  a  une  distinction  très  nette  à  faire  entre  les  faits 
de  guerre  et  les  en  mes  de  droit  commun.  J'appartiens  à  une  région  tex- 
tile qui  a  été  dépouillée,  qui  est  une  grande  malade  à  l'heure  qu  il  est. 
On  a  emporté  de  ses  usines  des  millions  de  marchandises.  Or,  je  com- 
prends très  bien  cette  opération  militaire.  C'est  un  val,  sans  doute,  mais 
mais  cela  peut  être  considéré  comme  un  butin  moderne,  à  grande 
échelle.  Ma  conscience  n'est  pas  blessée  par  cet  acte.  Mais  ma  conscience 
est  profondément  blessée,  au  contraire,  quand  un  homme,  sous  l'habit 
militaire  comme  sous  l'habit  civil,  commet  un  crime  de  droit  commun, 
et  je  n'admets  pas  —  je  pourrais  citer  des  faits  —  que  les  choses  les  plus 
abominables  soient  faites  par  des  individus  commandés  par  un  officier, 
je  n'admets  pas  qu'alors  que  les  troupes  allemandes  ne  couraient  aucun 
risque,  c(  t  olficier,  qui  a  participé  à  des  crimes  parlîculiersqu'il  ne  .^erait 
pas  bienséant  de  répéter  dans  une  assemblée  comme  celle-ci,  puisse 
échapper  à  la  justice  qui  veut  que  tout  crime  soit  punL  J'imagme  qu'il 
serait  impossible  'ie  traiter  en  ayant  affaire  à  nne  nation  qui  a  perdu  de 
vue  le  droit  des  gens. 

Je  m'attache  moi  sd'ailleuis  au.x  (jueslion^  d'-  \>i'>  ;u(js- 
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tiens  de  personne.  Qu'on  me  rembourse  une  maison,  une  marchandise 
ou  une  usine,  c'est  mon  droit  de  le  réclamer,  mais  ce  qui  est  indigne, 
c'est  toute  atteinte  portée  à  l'individualité  d'un  membre  d'une  famille 
quelconque.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'abominable  qui  demande  une  répa- 
ration. 

J'imagine  que  les  Alliés,  en  pre'sence  de  gens  qui  n'ont  tenu  aucun 
compte  du  droit  des  gens,  pourraient  dire  ceci  :  Nous  causerons  de  la 
paix  quand  il  aura  été  fait  une  ventilation  très  nette  de  la  réparation 
des  choses  qui  constituent  un  fait  de  guerre  et  de  la  réparatiori  des 
crimes.  Or,  il  y  a  des  crimes  qui  sont  parfaitement  connus.  Par 
exemple,  dans  la  ville  qui  se  trouve  à  côté  de  celle  où  j'habite,  à  Amiens, 
certain  général  allemaud  a  mis  un  revolver  sous  le  nez  du  maire,  et  lui 
a  fait  signer  une  proclamation  publique,  invitant  ious  les  jeunes  gens  à 
se  rendre  à  la  citadelle.  Trois  mille  personnes  ont  répondu  à  cette  som- 
mation. Cette  affiche  est  connue  de  tout  Amiens,  elle  est  si-.'née  :  Fiquef, 
sénateur,  maire  de  la  ville  d'x\miens,  et  contresignée  par  un  général,  un 
commandant  quelconque  des  troupes  allemandes.  Or,  ces  3.000  hommes 
ont  été  emmenés,  on  les  a  embarqués  à  Longueau,  après  l^ur  avoir  fait 
faire  certains  travaux  qui  ne  sont  pas  dans  les  habitudes  de  la  guerre, 
puis  on  les  h  envoyés  en  Allemagne,  non  pas  comme  piisonniers,  mais 
pour  les  faire  travailler  d'une  façon  très  dure. 

J'imagine  que  ce  commandant,  qui  a  forcé  M.  Fiquet,  le  revolver  sous 
le  nez,  à  faire  cette  afficbe,  n'est  pas  un  inconnu.  A  t-il  accompli  là  un 
acte  compatible  avec  les  usages  et  les  coutumes  de  la  ^ui^rre  ?  Je  n'en 
sais  rien,  mais  on  peut  trouver  cet  homme  avant  que  les  préliminaires  de 
la  paix  puissent  être  même  envisagés.  Est-il  possible  de  supposer  fque 
tel  acte  particulier  de  violence,  commis  en  dehors  des  opérations  de  la 
guerre,  que  des  choses  monstrueuses  suivies  de  vériiables  assassinats, 
dont  on  connaît  les  auteurs,  resteront  impunis  ?  Va-t-on  laisser  se  ter- 
miner cette  guerre  sans  que  ces  individus,  qui  ont  commis  des  crimes 
du  droit  commun  d'un  ordre  épouvantable,  soient  punis  comme  ils  le 
méritent  ?  Est-ce  que  ce  capitaine,  ce  lieutenant,  qui  a  commandé  ou 
toléré  ces  atrocités,  va  pouvoir  rentrer  dans  son  pays,  embrasser  sa 
femme  et  ses  enfants  et  avoir  la  conscience  tranquille  d'un  homme  qui 
n'a  fait  que  de  bonnes  actions  ?  Non,  ce  n  est  pas  possible.  La  justice  et 
la  morale  prolestent  contre  une  telle  solution. 

Je  crois  que  quand  un  pays  n'a  pas  votilu  faire  la  guerre  comme  elle 
a  t(jujours  été  comprise,  quand  il  justifie  des  crimes  individuels  comme 
ceux  que  nous  connaissons,  les  Alliés  sont  en  droit  d»'  faire  au  besoin 
une  loi  nouvelle  et  d'introduire  un  nouveau  modiis  vivendi  qui  pourrait 
devenir  une  règle  pour  l'avenir.  Je  crois  que  ce  seraH  tout  aPhoiineur  de 
la  justice  et  de  lu  morale.  {Applaudissements.) 
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M.  Lep^l  ktikr.  —  M.  Carmichael  vient  de  toucher  un  point  particuliè^ 
remeiit  -lélicat.  La  répression  des  crimes  dont  il  s'agit  ressort  moins  de 
la  jundiciion  pénale  de  chaque  pays  pris  en  particulierqued'une  entente 
préalable  entre  toutes  les  nations  intéressées,  car  elle  suppose  une 
sanction  internationale.  Or,  comment  constituer  le  tribunal  compétent 
et  com  u^^nt  assurer  l'exf^cution  de  ses  arrêts  ?  Il  y  aura  là  une  difficulté 
pratique  q*iM  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue. 

M  Carm  CHAEL.  —  Pour  ma  part,  je  m'en  rapporterais  volontiers  aux 
tribunaux  militaires  qui  s'y  connaissent  en  matière  d'exécutions  immé- 
diates et  nécessair<:>s. 

M.  Frèrejouan  du  Saint.  —  Je  voudrais  ajouter  un  mot.  Ce  que  je  con- 
teste, c'est  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'appareil  judiciaire  pour 
jugt-r  des  actes  qui,  au  pointde  vue  de  la  justice,  ne  sont  pas  punissables, 
puisque  la  justice  ne  punit  pas  ceux  qui  ont  obéi  à  une  force  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  pu  résister.  C'est  pour  cela  que  je  disais  tout  à  l'heure  qu'on 
ne  pouv  .it  pas  condamner  des  actes  collectifs  commis  par  ordre.  Mais 
cela  ne  veut  pas  dire  que  je  réprouve  les  actes  de  représailles  militaires. 
Je  fais  l^  distinction  que  faisait  si  justement  M.  Bureau.  Je  proscris  l'ap- 
pareil judiciaire  pour  les  actes  eux-mêmes  ;  mais  quant  aux  représailles, 
cela  r  «  t  de  Pautorité  militaire  qui,  à  cet  égard,  doit  avoir  pleins  pou- 
voirs. {Applaudissements.) 

M.  G.  Blondkl.  —  On  a  parlé  tout  à  l'heure  du  Kaiser  et  des  responsa- 
bilités à  cher  her.  La  responsabilité,  si  on  peut  résumer  cette  idée  en  un 
seul  mot,  la  voici  : 

Pour  les  Allemands,  la  guerre  actuelle  a  suspendu  tout  ce  qui  a  pu 
être  décidé  jamais  en  matière  de  droit  des  gens,  de  droit  international,  etc. 
H  s'agit  pour  l'Allemagne  de  conquérir  l'hégémonie,  non  seulement  en 
Europe,  mais  dans  le  monde.  Pour  y  arriver,  tous  les  moyens  sont  bons, 
et  l'un  des  n)oyens  que  l'Allemagne  tient  essentiellement  à  employer, 
c'est  le  terrorisme.  Par  conséquent,  si  le  commandant  qui  a  agi  vis-à-vis. 
du  maire  d  Amiens,  le  revolver  sous  la  gorge,  a  trouvé  un  moyen  inté- 
ressant de  terroriser,  il  faut  absolument  l'approuver;  cet  homme  a  agi 
de  la  façon  la  plus  complète  dans  le  sentiment  et  dans  le  sens  qu'aujoi^r- 
d'hui  les  Allemands  adoptent  à  la  guerre.  Il  n'y  a  donc  pour  eux  qu'un 
moy/^n  d'arriver  au  résultat  qu'ils  désirent,  c'est  de  rendre  la  guerre 
atroce.  Jamais  un  homme,  un  militaire,  un  général  ne  sera  blâmable  à 
leurs  yeux  quand  il  aura  rendu  la  guerre  plus  atroce  que  celui  de  la 
division  d'à  côté.  Voilà  la  thèse  qui  est  défendue  en  Allemagne,  et  contre 
celte  ihèse,  je  ne  vois  vraiment,  pas  ce  qu'on  peut  faire.  Il  faut  en  arriver 
fatalem'  nf  à  l'i«lée  de  représailles,  car  je  crois  que  des  gens  qui,  par  ail- 
leurs, ont  été  jusqu'alors  considérés  comme  des  gens  doux  et  bienveil- 
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lants,  et  qui  maintPDHnt  agissent  de  la  façon  que  vous  savez,  ont  perdu 
tout  sens  commun,  ce  sont  des  moutons  enragés  !  Je  pourrais  vous  citer 
des  familles  dans  lesquelles  j'ai  été  reçu,  à  Berlin,  et  des  Allemands  que 
j'ai  reçus  chez  moi,  à  ma  table,  et  qui  sont  aujourd'hui  les  plus  féroces 
conlre  nous.  La  mftntdlité  de  ces  gens-là  est  devenue  telle  que  je  crois 
qu'il  faut  agir  à  leur  égard  par  des  moyens  analogues  à  ceux  que  l'on 
emploie  vis-à-vis  des  chiens  enragés. 

Quand  je  vois  que  nos  prisonniers  français  commencent  à  être  traités 
d'une  façon  déplorable  au  point  de  vue  de  l'alimentation,  je  suis  parti- 
san de  traiter  avec  une  sévérité  analogue  les  prisonniers  allemands  que 
nous  avons  en  France.  [Applaudissements.] 

Voilà  un  des  points  particuliers  sur  lesquels  je  ms  permets  d'attirer 
l'attention.  Nous  sommes  beaucoup  trop  bons;  nous  n'arriverons  jamais 
à  rien  vis-à-vis  de  gens  qui  sont  à  traiter  comme  des  bêies  sauvages. 
[Applaudissements.) 

M.  LE  Présidknt.  —  Je  crois  que  nous  pouvons  être  tout  à  fait  d'accord 
avec  M.  Blondel  sur  cette  conclusion  et  que  nous  éprouvons  tous  les 
mêmes  sentiments 

Il  y  a,  comme  on  vient  de  le  dire,  deux  questions,  la  question  de 
défense  contre  un  ennemi  de  ce  genre,  de  défense  légitime,  et  puis  la 
question  juridique,  qui  est  beaucoup  plus  délicate. 

M.  Engerand  a  bien  vt)ulu  nous  faire  un  très  intéressant  exposé,  et  nous 
avons  vu  combien  la  question  est  difficile  à  résoudre;  nous  ne  lui  en 
sommes  que  plus  reconnaissants  d'avoir  bien  voulu  s'attacher  à  cette 
tâche  délicate,  et  nous  sommes  persuadés  qu'il  en  sortira  quelque  chose 
d'excellent  pour  la  défense  nécessaire  du  droit  odieusement  méconnu  et 
pour  la  protection  des  faibles.  Car  c'est  bien  de  cela  qu'il  s'agit.  Il  faut 
nous  défendre  contre  une  sauvagerie  sans  nom,  en  face  de  1  «quelle  nous 
nous  levons  tous  avec  indignation.  Que  M.  Engerand  veuille  donc  bien 
encore  une  fois  recevoir  nos  remerciements  et  nos  félicitations.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

La  séance  est  levée  (1). 

Le  Secrétaire. 
Robert  Facque. 


(1)  Sténographie  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 
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ASILES  ET  ORPHELINATS  AGRICOLES  POUR  LES  DEUX  ^ 
SEXES  (Ij.  —  Exposé.  —  La  guerre  actuelle  brisera  malheureusement 
de  nombreux  foyers;  que  d'orphelins!  Grand  sera  le  nombre  de  ceux 
qui  ne  trouveront  pas  dans  leur  famille  des  moyens  d'existençe.  Le  cœur 
de  la  race  française  ne  permeltra  pas  que  les  enfants  des  braves,  qui  ont 
offert  leur  vie  pour  sauvegarder  la  majeure  partie  de  la  terre  dé  France 
d'une  dévastation  dont  plusieurs  de  nos  départements  portent  les  traces, 
soient  obligf'^s  de  tendre  la  main  pour  avoir  du  pain. 

La  création  d'asiles  et  d'orphelinats  agricoles  s'impose. 

Il  appartient  à  tous  les  départements  non  envahis  de  se  rallier  à  cette 
œuvre  de  régénération,  d'y  apporter  leur  concours  et  de  faire  appel  au 
patriotisme  des  grands  propriétaires  terriens  poUr  en  faciliter  la  réalisa- 
tion. 

Ces  enfants,  victimes  du  devoir  patriotique  de  leur  père,  ne  peuvent 
pas  et  ne  doivent  pas  être  abandonnés. 

Organisation.  —  Les  orphelinats  où  se  donneraient  une  instruction 
agricole  complète  pour'  les  garçons,  et  une  instruction  ménagère  pour 
les  filles  (élevage  d'animaux  de  basse-cour,  de  vaches  laitières,  froma- 
gerie, apiculture,  etc..)  devraient  être  situés  en  pleine  campagne. 

Une  Commission  présidée  par  le  professeur  d'agriculture  de  chaque 
département  serait  chargée  d'étudier  les  offres  qui  pourraient  se  pro- 
duire et  d'examiner  si  la  propriété  offerte  remplit  les  conditions  voulues 
pour  le  but  proposé. 

Les  enfants  de  constitution  robuste  seraient  versés  dans  les  orpheli- 
nats agricoles  ;  les  moins  vigoureux  seraient  dirigés  vers  des  asiles  situés 
dans  les  faubourgs  des  villes  où  ils  apprendraient  des  métiers  subor- 
donnés à  leurs  forces  physiques. 

Un  professeur  d'agriculture  serait  membre  du  Conseil,  surveillant 
général  et  directeur  des  travaux. 

Il  serait  tenu,  deux  ou  trois  fois  par  année,  des  séances  publiques  avec 
démonstrations  de  travaux  agricoles,  essais  des  machines,  visite  d'ani- 
maux d'élevage,  etc. 

(1)  Nous  avons  reçu  d'un  de  nos  confrères  des  Unions  du  Languedoc  cette  inlé- 
resFante  notice  que  nous  inséi  ons  bien  volontiers  dans  l'espoir  de  susciter  quelque 
généreuse  initiative  pour  la  réalisation  d'une  idée  qui  mérite  d'être  retenue  et 
encouragée.  —  N.  J).  S.  G. 
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Les  produits  de  races  améliorées  pourraient  être  livrés  sur  leur 
demande  aux  agriculteurs. 

Conditions.  —  Les  propriétaires  qui,  par  patiiotisme  ou  par  reconnais- 
sance, voudraient  participer  à  cette  œuvre  régénératrice  pourraient  con- 
sentir une  cession  temporaire  sur  les  bases  suivantes  : 

Consentir  un  bail  de  99  ans,  avec  tacite  reconduction  suivant  accord 
des  parties. 

Afin  de  ne  pas  être  entravé  dans  son  occupation  et  dans  son  œuvre, 
l'Etat  déclarerait  l'Homestead  pour  la  propriété  qui  ne  pourrait  être 
ainsi  ni  hypothéquée  ni  vendue, 

Pour  faciliter  l'œuvre,  le  propriétaire  céderait  sa  terre  en  se  conten- 
tant d'un  prélèvement  brut  de  25  %  sur  les  produits  de  céréales,  et  de 
25  %  sur  les  autres  bénéfices  annuels,  élevages  etc.  Le  produit  des 
coupes  de  bois  serait  partagé  par  moitié. 

Les  baliveaux,  anciens  et  modernes,  resteraient  la  propriété  des 
cédant?. 

Les  terres  où  seraient  installés  les  orphelinats,  seraient  exemptes 
d'impôts. 

Pour  favoriser  ces  créations  patriotique?,  l'Etat  pourrait  consentir 
aussi  quelques  avanta^'es  aux  cédants,  abandon  de  droits  successoraux 
pendant  la  durée  du  bail  consenti,  etc. 

Les  propriétaires  qui  consentiraient  à  céder  par  bail  leur  terre,  en  vue 
de  la  créaiion  d'orphelir  als,  devraient  avoir  la  faculté  de  garder  leurs 
habitations,  jardins  et  dépendances  dont  ils  auraient  la  jouissance  pen- 
dant la  durée  du  bail  consenti  par  eux,  ainsi  que  des  terres  qu'ils  dési- 
reraient conserver. 

Les  orphelins  belges  pourraient  également  être  placés  dans  ces  orphe- 
linats, et  tous  ces  jeunes  gens  et  jeunes  filles  feraient  souche  de  bons 
ménages  agricoles. 

Nous  insistons  sur  les  conditions  d'allocation  de  25  %  .  L'<Euvre,  dans 
ces  conditions,  n'a  pas  à  se  préoccuper  d'un  paiement  quelconque.  L'al- 
location, réduite  à  25  %,  repose  sur  les  produits  et  bénéfices  réalisés, 
laissant  à  TOEnvre  75  %  du  produit  réalisé,  quel  qu'il  soit. 

Par  le  fait,  l'Œuvre  n'a  pas  de  charges  pour  le  domaine  dont  elle  prend 
l'exploitation.  N'étant  pas  fermière,  elle  n'est  pas  tenue  de  payer  en 
numéraire  une  allocation,  elle  n'a  à  se  préoccuper  d'aucune  échéance. 

Une  souscription  ouverte  par  la  presse  pourrait  avoir  lieu  lors  de  la 
création  de  ces  œuvres,  en  vue  de  l'achat  du  mobilier  nécessaire. 

Resterait  l'aménagement  pour  l'installation  locative  des  orphelins. 

Cette  dépense  pourrait  être  con.blée  par  une  allocation  spéciale,  impo- 
sée au  «  Pari  mutuel  »,  aux  théâtres,  cinémas  et  cercles;  ces  allocations 
compléteraient  les  besoins. 


tl6 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


Si  l'Étal  achetait  des  terres  pour  ces  créations,  il  aurait  à  fournir  des 
capitaux  pour  une  somme  correspondante  aux  prix  d'achat  relatifs  à 
l'aménagement,  à  l'installation  de  ces  oeuvres,  ainsi  qu'au  cheptel  et  au 
matériel  agricole. 

Mais,  avec  la  proposition  actuelle,  l'État  ne  débourse  pas. 

De  nombreux  départements  pourraient  même  s'associer  pour  la  créa-^ 
tion  d'une  œuvre  de  ce  genre.  S'y  trouvant  intéressés,  ils  voteraient  des 
secours  annuels,  des  comités  de  patronage  pourraient  se  créer,  les  So- 
ciétés d'agriculture  et  les  Chambres  de  commerce  devraient  prêter  leur 
appui. 

Enfin,  l'État  pourrait  faire  un  essai  sur  ces  bases,  qui  susciterait  dans 
les  mêmes  conditions  de  semblables  et  bienfaisantes  initiatives. 

Le  bétail,  le  matériel  agricole  cédés  par  les  propriétaires  lors  de  la 
prise  de  possession  seraient  inventoriés  et  estimés.  Un  revenu  corres- 
pondant à  cette  estimation  serait  payé  annuellement  au  propriétaire. 

Les  terres  devant  servir  à  un  orphelinat  devraient  être  aptes  à  toutes 
cultures  :  blé,  avoine,  maïs,  haricots,  pommes  de  terre,  prairies,  bois, 
pâtures,  et  situées  près  d'un  cours  d'eau  pour  les  besoins  de  la  ferme. 

Sortie  de  l'orphelinat.  —  Nos  orphelins,  mariés  avec  des  jeunes  filles 
élevées  comme  eux,  seraient  une  pépinière  de  petits  fermiers  et  mé- 
tayers. Ils  fourniraient  une  génération  robuste  et  nombreuse,  source  de 
régénération  pour  la  France  appauvrie. 

Le  sol  arable  devant  finalement  appartenir  aux  cultivateurs,  l'on  pour- 
rait, par  la  suite,  en  achetant  des  fermes  d'une  grande  étendue,  l'^s  divi- 
ser par  lots  de  20  hectares  et  les  donner  à  ces  jeunes  ménages,  avec 
facilités  de  paiements.  Une  famille  nombreuse  s'imposerait  à  eux,  pour 
concentrer  dans  le  foyer  les  bénéfices  provenant  de  leur  culture.  Toutes 
seraient  attachées  au  sol  de  la  France. 

Il  est  à  craindre  que  la  terre,  après  la  guerre,  ne  devienne  une  charge 
pour  beaucoup  de  détenteurs,  par  suite  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre, 
les  privant  d'une  part  de  leurs  revenus.  Dans  ces  conditions,  il  est  pos- 
sible qu<^  de  nombreuses  terres  soient  mises  en  vente;  si  les  offres  dé- 
passent les  demandes,  une  baisse  considérable  se  produira.* 

Il  s'agirait  de  conjurer  cette  crise. 

Le  moyen  à  employer  serait  d'obtenir  de  l'État  qu'il  charge  le  Crédit 
Foncier,  ou  qu'il  autorise  la  création  d'une  banque  spécialement  chargée 
d'acheter  les  terres  à  veridre  qui  se  trouveraient  dans  les  conditions 
voulues  pour  la  création  de  fermes  de  20  hectares. 

Les  propriétaires  vendeurs  auraient  ainsi  toute  facilité  pour  ne  vendre 
que  la  part  des  terres  arables  qu'il  leur  convierïdrait  d'aliéner,  et  ils 
pourraient  conserver  à  leur  convenance  leurs  habitaiions  et  dépendances. 

On  arriverait  ainsi  à  relever  la  valeur  du  sol  agricole. 
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Les  jeunes  ménages  détenteurs  de  ces  fermes^  s^engageant  à  payer  le 
prix  de  cette  cession  par  annuités,  le  Crédit  Foncier  émettrait  des  titres 
dont  la  valeur  serait  représentée  par  le  gage  des  ferries  cédées  à  ces 
jeunes  ménages. 

Cette  opération  aurait  pour  effet  de  constituer  de  nombreux  foyers 
agricoles  et  patriotes,  de  créer  des  familles  nombreuses,  pourvues  d^ap- 
provisionnements  de  toute  nature,  rendant  ainsi  la  vie  meilleur  marché 
à  nos  populations. 

En  outre,  le  relèvement  du  prix  de  la  terre,  Taccroissement  de  la  po- 
pulation et  par  suite  le  relèvement  des  forces  du  pays  seraient  assurés. 

Quant  aux  asiles  se  trouvant  dans  les  grands  centras,  leur  personnel 
serait  élevé  pour  le  commerce  et  l'industrie.  Les  jeunes  gens  feraient 
leur  apprentissage  puur  devenir  ouvriers  et  les  jeunes  filles  pour  les 
ateliers  et  les  placements. 

Des  patronages  pourraient  également  être  créés  et  des  délégués  des 
Chambres  de  commerce  feraient  partie  du  Conseil  d'administration. 

Résumé.  —  De  cet  exposé,  il  ressort  :  1»  que  ceux  qui  céderaient  leur 
terre,  en  vue  de  la  création  d'orphelinats,  demeureraient  propriétaires 
de  leur  entier  domaine,  conservant  les  jouissances  à  leur  convenance  ; 

2°  Que  les  terres  mises  en  vente  par  les  propriétaires  ne  verraient  pas 
leur  valeur  discréditée  puisque  le  Crédit  Foncier  ou  une  banque  spéciale 
à  créer  pour  ces  fondations  deviendrait  acquéreur  des  terres  aptes  à  la 
constitution  de  fermes  agricoles; 

3«  Que  les  titres  immobiliers  de  cette  Société,  auraient  la  valeur  des 
titres  du  Crédit  Foncier  constituant  un  placement  sûr; 

4°  Que  les  terres  divisées  produiraient  leur  maximum  de  rendement, 
étant  gérées  par  de  bons  agriculteurs,  et  que  les  propriétaires  pourraient  • 
également  trouver  parmi  ces  jeunes  gens  de  bons  gérants  pour  leurs 
domaines; 

5"  Que  la  division  par  lots  de  20  hectares  aurait  un  excellent  effet  pour 
l'alimentation  des  villes,  puisque  la  production  serait  bien  supérieure  aux 
rendements  actuels  ; 

6**  Ces  œuvres,  soutenues  par  les  Conseils  généraux,  les  Chambres  de 
commerce,  les  Sociétés  d'agriculture  et  des  comités  de  patronage,  ne 
seraient  pas  une  charge  pour  TÉlat. 

La  majeure  partie  des  postes  de  surveillants  pourraient  être  occupés 
par  les  blessés,  ces  postes  n'exigeant  pas  d'emploi  de  force  musculaire. 

Ces  surveillants,  par  leurs  récits  d'épisodes  de  guerre,  entretiendraient 
et  feraient  naître  chez  ces  jeunes  Français  le  patriotisme  et  l'amour  de 
la  terre  de  France.  A  ce  point  de  vue  ils  seraient  de  bons  éducateurs. 

Le  gouvernement  belge  pourrait  également,  sur  ces  bases,  établir  des 
œuvres  de  ce  genre. 

ViLLARY  DB  FaJAC. 
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QUELQUES  MOTS  SUR  L'ŒUVRE  D'AUGUSTE  COMTE.  — 
Un  des  disciples  les  plus  fi  lèles  d'A  i^uste  Comte,  M.  Christian  Gherfils, 
vient  de  pablier  une  sorte  d'édition  abrégée  des  œuvres  du  maître,  afin 
de  les  mieux  répandre  dans  le  grand  public.  Dans  son  intéressante 
publication,  il  a  condensé,  suivant  sa  propre  expression,  la  doctrine 
politique  d'Auguste  Comte  qu'il  faudrait  aller  chercher  dans  les  nom- 
breux volumes  du  Système  de  politique  positive  et  de  la  Philosophie  posi- 
tive. M.  Cherfils  n'a  pas  fait  un  simple  résumé  personnel  qui  pourrait 
être  plus  ou  moins  exact,  plus  ou  moins  fidèle  et  pourrait  ainsi  prêter 
à  la  discussion  :  il  a  préféré  donner  des  extraits  entiers  de  l'œuvre  de 
Comte  et  reproduire  intégralement  les  passages  où  il  a  exposé  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  son  système  (1). 

Aussi  M.  Cherfils  prend-il  soin  d'avertir  le  lecteur  qu'il  a  divisé  son 
sujet  en  deux  sections  bien  distinctes:  questions  rehlives  à  la  méthode 
scientifique  et  questions  d'ordre  social  et  international. 

Auguste  Comte  est,  en  effet,  l'auteur  d'une  méthode  et  d'une  con- 
struction sociale.  Au  premier  point  de  vue,  il  peut  être  considéré 
comme  un  des  ancêtres  de  ce  que  M.  Paul  Bourget  a  récemment  baptisé 
du  nom  de  scientisme  ;  il  a  eu  une  confiance  illimitée  dans  le  pouvoir 
de  la  science  et  l'a  considérée  comme  seule  capable,  non  seulement 
d'instruire  les  hommes  dans  chaque  ordre  des  connaissances,  mais  de 
fournir  une  solution  certaine  des  problèmes  qui  les  préoccupent,  de  les 
éclairer  eu  un  mot  sur  leur  origine  et  sur  leur  det^tinée.  Cette  valeur 
donnée  à  la  Science  depuis  les  matérialistes  grecs  jusqu'aux  transfor- 
mistes et  aux  monistes  contemporains  est  injustifiable;  cette  prétention 
d'une  science  intégrale  qui  pourrait  arriver  à  tout  saisir,  à  tout  con- 
naître, à  tout  résoudre,  est  outrecuidante  au  premier  chef,  car  elle  tend 
en  définitive  à  faire  que  l'homme,  être  imparfait  et  fini,  pourvu  de 
moyens  d'investigation  également  imparfaits  et  finis,  pourrait  arriver  à 
appréhender  et  à  expliquer  le  Mystère  de  Vlnfini.  Au  surplus,  cette  pré- 
tention appartient  à  toutes  les  époques  et  surtout  aux  temps  reculés  où 
les  hommes  ignoraient  presque  tout  de  la  nature  et  de  la  vie,  où  ils 
n'avaient  aucune  notion  précise  de  l'astronomiie,  de  la  physique,  de  la 
biologie,  delà  géologie,  des  sciences  mathématiques.  Cette  ignorance 
aboutissait  forcément,  dans  chaque  science  séparément,  à  des  expli- 
cations grossières,  à  des  légendes  et  à  des  théories  qui  en  faisaient 
comme  une  série  de  caricatures.  Dans  de  telles  conditions  et  au-dessus 
de  l'astrologie,  de  la  magie  et  de  l'alchimie,  la  philosophie  générale 

(1)  Système  de  politique  positive,  ou  Traité  de  sociologie  d'Auguste  Comte, 
condensé  pir  Christian  Cherfils,  préface  de  Jules  Rig.  Un  volume  in-8»  de 
viii-624  pages,  cher  Giard  et  Brière,  éditeurs.  Paris. 
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devenait  la  science  unique  et  la  synthèse  universelle  ;  dans  l'intérieur 
de  leurs  écoles,  dai^s  l'orgueil  de  leur  dialectique,  les  maîtres  construi- 
saient des  systèmes  de  «  mécanique  humaine  »,  des  cosraogonies.  sur 
de  pures  hypothèses  et  surtout  sur  leur  imagination  et  leurs  raison- 
nement» personnels. 

Aujourd'hui,  il  n'en  saurait  être  de  même,  car  les  investigations  pré- 
cises, les  études  patientes  des  uns,  les  découvertes  géniales  des  autres 
ont  abouti  à  des  résultats  qui  ne  laissent  plus  de  doute  dans  la  mesure 
où  ils  sont  acquis.  Les  sciences  reposent  toujours  sur  des  hypothèses, 
mais  leurs  constatations  matérielles  n'en  consacrent  pas  moins  un  état 
précis  au  delà  duquel  on  ne  pourra  plus  désormais  remonter.  Ces 
sciences  ont  été  véritablement  créées;  elles  s'appuient  sur  le  terrain 
solide  de  la  méthode  expérimentale,  de  l'observation  concrète.  Mais, 
dans  ces  victoires  successives  de  l'intelligence  sur  la  matière,  la  science 
a  sombré  dans  toute  la  mesure  où  elle  a  voulu  sortir  de  son  domaine 
pour  résoudre  le  problème  des  origines  et  de  la  destinée,  pour  devenir 
une  règle  de  morale  et  de  vie.  Quoi  que  puissent  faire  ses^  défenseurs, 
cette  science  est  tombée,  entraînant  avec  elle  les  méthodes  et  les  sys- 
tèmes qui  prétendaient  gouverner  et  réformer  le  monde. 

En  matière  de  sciences,  la  méthode  devrait  donc  suivre  une  directio  n 
essentiellement  objective,  étudier  la  physique  pour  la  physique,  la 
géologie  pour  la  géologie,  question  par  question,  problème  par  pro- 
blème^ sans  se  préoccuper  des  conséquences  de  cette  étude,  des  inci- 
dences qui  pourraient  en  résulter,  et  surtout  s-ans  vouloir  partir  de  ses 
constatations  pour  donner  en  quelque  sorte  des  édition»  successives  du 
De  Natura  rerum.  Une  pareille  méthode  pourrait  se  dire  positiviste,  car 
elle  écarterait,  sans  inconvénient  au  moins  apparent,  les  hypothèses 
étrangères  à  son  objet,  par  exemple  ce  que  Littré  appelait  dédaigneu- 
sement l'hypothèse-Dleu. 

Mais  pour  aller  plus  loin,  il  y  a  un  abîme  infranchissable  à  traverser. 
Il  n'existe  pas  et  il  n'existera  jamais  d'intelligence  humaine  assez  vaste 
pour  faire  la  synthèse  suprême  de  toutes  les  sciences,  pour  les  réunir 
dans  la  même  gerbe,  pour  exprimer  leur  substance,  pour  en  tirer  la 
science  des  causes  que  le  Créateur  peut  seul  connaître  parce  qu'il  est 
supérieur  à  son  œuvre. 

Ce  que  les  philosophes  de  l'antiquité  ont  essayé  de  trouver,  les  philo- 
sophes actuels  n'ont  plus  le  droit  de  chercher  à  le  réaliser,  à  le  systé- 
matiser, pour  employer  une  expression  qui  se  rencontre  souvent  sous  la 
plume  d'Auguste  Comte,  parce  qu'ils  savent  plus  que  leurs  devanciers, 
parce  que  le  domaine  de  chaque  science  est  devenu  de  plus  en  plus 
précis  et  qu'ils  doivent  y  demeurer  sans  empiéter  sur  le  surnaturel  qui 
leur  échappe  et  ne  saurait  leur  appartenir. 
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En  dehors  de  la  méthode  qu'il  a  conçue,  Aupus^te  Comte,  cédant  à 
une  erreur  habituelle  à  son  époque,  a  voulu  consarr^r  ses  idées  person- 
nelles en  édifiant  à  son  tour  une  construction  social^.  Il  est  facile  de  la 
caractériser  et  de  la  résumer  en  disant  qu'elle  se  distingue  par  un  per- 
pétuel désir  de  remplacer  l'idée  religieuse  par  un  naturalisme  complet. 
Il  n'a  pas  manqué  une  occasion  d'attaquer  le  monothéisme  et,  s'il  a 
reconnu  quelque  grandeur  et  quelque  utilité  au  rôle  du  christianisme 
dans  le  passé,  il  a  toujours  affirmé  que  ce  rôle  est  désormais  terminé, 
périmé  et  que,  d'une  façon  générale,  lareligior»  de  Dieu  doit  être  renar 
placée  par  le  culte  de  l'humanité.  «  Ainsi,  dit-il,  se  trouve  accomplie 
dans  tous  ses  modes  essentiels,  l'épreuve  décisive  que  devait  subir  la 
détermination  de  l'avenir,  d'après  l'explication  du  passé,  pour  constater 
l'aptitude  de  la  religion  universelle  à  diriger  le  présent.  L'ensemble  des 
affaires  terrestres  étant  ainsi  conçu,  le  règne  de  l'humani'é  se  trouve 
inauguré,  car  il  consiste  surtout  à  systématiser  ui  e  marche  insensible 
aux  synthèses  qui  ne  pouvaient  embrasser  qu'une  partie  du  temps  et 
de  l'espace.  » 

De  ce  rêve  orgueilleux  il  n'est  rien  resté  debout,  et  la  religion  de 
l'humanité  est  allée  depuis  longtemps  rejoindre  dans  l'oubli  les  inven- 
tions des  romanciers  sociaux  et  des  réformateurs  à  idées  préconçues 
qui  ont  encombré  les  écoles  et  fait  dévier  la  pensée  contemporaine. 


Henry  Clément. 
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FRANGE  ET  PAYS  LATINS 

Sommaire  :  Fbance  :  Le  mariage  par  procuration.  La  guerre  à  l'alcoalisme.  Où  en 
est  la  question  des  retraites  ouvrières?  —  Espagne  :  Un  programme  législatif. 
—  Les  problème  de  la  colonisation  intérieure.  —  Portugal  :  Deux  nouvelles 
lois  sociales.  —  Italie  :  I-e  renchérissement  des  blés  et  la  crise  de  l'appro- 
visionnement. 

FRANGE.  —  Le  mariage  par  procuration.  —  On  enseignait 
jadis  à  l'École  de  droit,  ou  enseigne  encore  couramment  aujourd'hni 
que  nul  ne  peut  se  marier  par  procureur  et  que  les  futurs  époux  doivent 
se  présenter  en  personne  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  que  la  célé- 
bration du  mariage  soit  valable.  Il  y  avait  bien  eu  à  l'origine  une  contro- 
verse célèbre  sur  ce  point  entre  les  commentateurs  du  Code  civil  qui  in- 
voquaient la  tradition  du  droit  romain,  du  droit  canonique  et  de  l'An- 
cien droit,  en  même  temps  que  le  silence  du  Code,  pour  soutenir  que 
la  présence  des  parties  n'était  nullement  nécessaire.  Mais  la  majorité  de 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'étaient  depuis  longtemps  ralliées  â  la 
doctrine  contraire,  en  invoquant  d'ailleurs  les  meilleures  raisons.  D'une 
part,  si  la  loi  n'exige  nulle  part,  en  termes  exprès,  la  présence  person- 
nelle des  époux,  elle  la  suppose  en  maint  endroit;  et  d'autre  part,  on 
peut  faire  remarquer  que  si  le  mariage  par  procureur  était  permis,  il 
pourrait  arriver  que  la  partie  absente  ait  changé  de  volonté  avant  la  célé- 
bration, sans  avoir  eu  le  temps  ou  le  moyen  de  révoquer  son  mandat,  de 
sorte  que,  son  consentement  faisant  défaut  à  Theare  même  de  la  célé- 
bration, elle  pourrait  se  trouver  mariée  contre  son  gré. 

Toutefois,  ?i  prudente  que  soit  en  thèse  cette  exigence  de  la  loi  ou  tout 
au  moins  de  ses  interprètes,  ne  peut-il  pas  arriver  dans  tel  cas  parti- 
culier qu'en  poussant  jusqu'au  bout  la  logique  du  raisonnement,  on 
coure  le  risque  de  rendre  le  mariage  impossible  au  détriment  des  inté- 
ressés? N'y  a  t-il  pas  des  cas  où,  pour  avoir  trop  demandé,  on  s'expose  à 
compromettre  des  intérêts  extrêmement  respectables  et  à  créer  des  situa- 
tions que  la  société  a  tout  profit  à  ne  pas  laisser  se  développer?  Suppo- 
sons par  exemple,  et  l'hypothèse  n'a  malheureusement  rien  d'invrai- 
semblable aujourd'hui,  que  deux  personnes  aient  vécu  pendant  de 
longues  années  en  état  de  concubinage  et  que  de  cette  union  libre  soient 
nés  plusieurs  enfants.  0  i  a,  d'année  en  année,  négligé  de  procéder  aux 
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formalités  qui  eussent  donné  à  ces  enfants  une  situation  légale  conforme 
à  leurs  intérêts,  et  par  un  reste  de  pudeur  excusable  on  a  reculé  devant 
les  conséquences  d'une  publicité  qui  eût  dévoilé  aux  yeux  de  tous  une 
situation  de  fait  dont  on  n'osait  avouer  l'irrégularité.  Puis  tout  à  coup 
survient,  sans  qu'on  ait  eu  le  temps  de  se  retourner,  un  de  ces  événe- 
ments imprévus  qui  brusquement  exposent  les  hommes  à  des  risques 
graves  auxquels  ils  ne  sont  pas  certains  d'échapper.  Une  mobilisation 
générale  est  ordonnée,  qui  appelle  sous  les  drapeaux  tous  les  hommes 
valides,  et  le  chef  d'une  de  ces  familles  irrégulièrement  constituée  se 
voit  contraint  de  quitter  les  siens  sans  avoir  eu  le  temps  de  mettre 
ordre  à  ses  affaires  ni  de  donnera  ceux  qu'il  a  mis  au  monde  un  statut 
juridique  qui  Ifs  mette  à  l'abri  des  graves  conséquences  qu'entraîne  la 
qualité  d'enfant  naturel?  N'y  a-t-il  pas  là  une  situation  lamentable  à  la- 
quelle il  serait  opportun  de  remédier? 

C'est  ce  qu'a  très  justement  pensé  le  gouvernement  qui,  dès  le  début 
du  conflit  actuel,  a  pris  certaines  mesures  des  plus  louables  dont  il  faut 
le  féliciter.  Par  une  circulaire  ministérielle  publiée  dès  le  mois  d'août 
dernier,  les  procureurs  de  la  République,  dans  certaines  villes  et  notam- 
ment à  Paris,  ont  été  invités  à  faire  un  large  usage  de  la  faculté  qui  leur 
est  conférée  par  l'article  169  du  Code  civil,  d'accorder  dispense  de  la 
seconde  publication  pour  les  mariages  requérant  célérité.  Le  délai  de 
publicité  s'est  trouvé  ainsi  réduit  à  quatre  jours,  et  un  certain  nombre 
de  ménages  irré^'uliers  on'  pu  acquérir  une  situation  légale  avant 
le  départ  du  mari  pour  l'armée,  et  les  enfants  issus  d'eux  ne  soni  plus 
exposés  à  se  voir,  en  cas  de  décès  du  père,  privés  des  droits  si  impor- 
tants que  confère  la  légitimité. 

Mais  malgré  tout,  cette  première  mesure  demeurait  insuffisante,  soit 
parce  que  le  temps  a  manqué  aux  intéressés  pour  profiter  des  facilités 
ainsi  données,  soit  parce  qu'ils  ont  ignoré  qu'elles  leur  fussent  ouvertes. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  tléau  de  l'union  libre  sévit  princi- 
palement dans  les  classes  les  moins  aisées  de  la  population,  qui  sont 
aussi  les  moins  instruites  et  les  moins  prévoyantes,  en  sorte  que  beau- 
coup de  ceux  qui  sont  victimes  sur  ce  point  de  la  décadence  des  mœurs 
ignorent  qu'un  moyen  pratique  s'offre  à  eux  de  réduire  au  minimum  les 
formalités  compliquées  qui  trop  souvent  les  effraient.  Aussi  se  propose- 
t-on  maintenant  d'aller  plus  loin.  Un  projet  de  loi  récemment  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat  a,  en  effet,  pour  but  d'autoriser  le  mariage  paj 
procuration  des  militaires  et  rnarins  présents  sous  les  drapeaux  que  leur 
situation  empêche  naturell«^ment  d'assister  en  personne  à  la  célébration 
de  l'acte  qui  mettait  fin  à  un  étatdechosesqu'ils  ontleplusgranddésir  de 
faire  cesser,  Lorsque  ce  projet  sera  définitivement  voté,  et  pour  notre  part, 
nous  espérons  bien  qu'il  lestera,  le  futur  époux  mobilisé  sera  valablement 
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représenté  par  un  fondé  de  pouvoir  muni  d'une  procuration  spéciale  (4). 
Les  précautions  les  plus  minutieuses  sont  prises  d'ailleurs  pour  éviter 
les  abus.  Cette  manière  de  procéder  devra  toujours  rester  exceptionnelle, 
et  on  ne  pourra  y  avoir  recours  qu'autant  que  l'urgence  du  mariage 
aura  été  démontrée  et  moyennant  une  autorisation  ministérielle,  de 
manière  à  ne  pas  favoriser  les  unions  inspirées  uniquement  par  des 
calculs  d'intérêts  peu  recommandables.  Quant  à  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels  qui  seraient  à  légitimer  par  le  mariage  projeté,  elle 
pourra  être  obtenue  soit  par  un  mandat  additionnel  ajouté  à  cet  effet 
dans  l'acte  de  procuration,  soit  par  un  acte  spécial  dressé  par  les  offi- 
ciers ou  fonctionnaires  militaires  désignés  par  l'article  93  du  Code  civil. 

Ainsi  comprise,  la  réforme  proposée  nous  paraît  excellente  et,  s'il  faut 
dire  toute  notre  pensée,  elle  n'a  qu'un  défaul,  c'est  d'être  limitée  à  une 
catégorie  restreinte  d'individus.  Pourquoi  donc  n'en  étendrait-on  pas  le 
bénéfice  à  tous  ceux  auxquels  les  liens  d'une  union  libre  pèsent  parfois 
très  lourdement  !  Ne  sommes-nous  pas  à  l'heure  actuelle  en  face  d'un 
véritable  fléau  que  la  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  combattre  ?  Tous 
ceux  qui  ont  longtemps  pratiqué  l'assistance  aux  classes  populaires 
savent  par  expérience  que  le  nombre  est  considérable  des  faux  ménages 
qui  rougissent  de  leur  situation,  qui  ont  le  plus  ardent  désir  d'y  mettre 
fin,  et  qui  n'y  restent  figés  jusqu'au  dernier  moment  que  parce  qu'ils 
reculent  devant  la  complexité  des  formalités  et  des  démarches  que  notre 
législation  a  placées  sur  la  route  de  ceux  qui  veulent  contracter  mariage. 
Assurément,  des  précautions  sont  à  prendre  pour  éviter  les  abus.  Mais 
la  difficulté  n'est  *pas  insurmontable  et  elle  ne  saurait  prévaloir  contre 
la  nécessité  de  plus  en  plus  urgente  de  combattre  un  mal  si  redou- 
table, qui  exerce  aujourd'hui  tant  de  ravages.  Qu'on  ne  rougisse  donc  pas 
d'en  revenir  sur  ce  point  aux  sages  pratiques  du  droit  canonique,  beau- 
coup plus  souple,  plus  humain,  plus  soucieux  des  véritables  intérêts  de 
la  famille  que  notre  rigide  et  froide  législation  civile.  Ce  n'est  point  dans 
la  maison  de  Le  Play,  en  tout  cas,  qu'on  rencontrera  à  cet  égard  une 
opposition  irréductible.  Car  toute  réforme  de  nature  à  donner  à  la  fa- 
mille plus  de  cohésion  et  plus  de  solidité,  au  père  plus  d'autorité,  à  la 
mère  plus  de  dignité,  aux  enfants,  plus  de  garanties*  matérielles  et 
morales,  aura  toujours  notre  complet  assentiment.  Et  de  même  que  nous 
avons  applaudi  jadis  aux  simplifications  apportées  aux  actes  respectueux 
en  cas  d'opposition  des  parents  et  au  mariage  des  indigents  (2),  nous 

(1)  Ce  projet  vient  d'être  voté  par  le  Sénat  sans  avoir  soulevé  de  discussion. 
Toutefois,  il  faut  noter  que  la  Chambre  haute  a  refusé  d'en  étendre  le  bénéfice  au 
mariage  des  prisonniers  de  guerre.  C'est  là,  à  notre  avis,  une  lacune  regrettable 
qu'il  y  avirait  grand  intérêt  à  combler  lors  des  délibérations  qui  vont  suivre. 

(2)  On  sait,  en  effet  que  cette  question  de  la  simplification  des  formalités  préa- 
lables au  mariage  a  fait  de  tout  temps  l'objet  des  préoccupations  de  notre  Société. 
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applaudirons  encore  demain  à  tout  ce  qui  sera  réalisé  pour  réduire  [au 
minimum  strictement  indispensable  à  la  garantie  des  droits  des  tiers  et 
à  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  société,  le  formalisme  bureaucratique 
qui,  de  nos  jours,  comme  l'a  dit  jadis  si  justement  M.  d'Haussonville, 
fait  du  mariage  «  un  luxe  pour  les  classes  pauvres,  luxe  de  temps,  luxe 
d'argent,  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tous.  » 

La  guerre  à  Talcoolisme.  —  Enfin  la  guerre  à  l'alcoolisme 
semble  définitivement  déclarée.  Il  a  fallu  pour  en  arriver  là  que  les  évé- 
nements vinssent  révéler  aux  yeux  des  moins  prévenus  les  dangers  d'un 
fléau  que  l'indulgence  trop  longtemps  pratiquée  à  l'endroit  des  délits 
d'ivresse  prévus  par  la  loi  du  28  janvier  1873  et  le  développement  exces- 
sif des  500.000  débits  de  boissons  ouverts  sur  le  sol  de  la  France  (un 
par  80  habitants,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants  au  berceau!)  ont 
prodigieusement  développé.  En  face  des  nécessités  dç  la  défense  natio- 
nale qui  rend  indispensable  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  énergies  du 
pays,  il  a  enfin  paru  urgent  d'écarter  vigoureusement  toutes  les  causes 
de  dégénérescence  de  la  race  et  de  prendre  en  mains,  même  contre  leur 
gré,  la  défense  de  ceux  que  leur  imprévoyance  coupable  ou  leur  igno- 
rance porte  à  chercher  dans  Talcool  une  jouissance  dangereuse,  une 
surexcitation  factice,  qui  annihile  leur  force  de  résistance  au  lieu  de  la 
maintenir  en  action.  Le  gouvernement  a  donc  déposé  dans  ce  but  toute 
une  série  de  projets  de  loi  dont  la  mise  en  application  ne  peut  manquer 
de  produire  les  plus  heureux  résultats.  L'effet,  sans  doute,  ne  sera  pas 
immédiat,  et  Ton  peut  regretter  que  cette  intervention*soit  un  peu  trop 
tardive  pour  que  la  nation  en  bénéficie  da^is  l'heure  grave  qu'elle  tra- 
verse. Mais  néanmoins,  en  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres, 
mieux  vaut  lard  que  jamais,  et  il  faut  souhaiter  du  moins  qu'on  persévère 
résolument  dans  la  voie  où  l'on  s'est  ainsi  «  ngagé. 

Une  première  loi,  dès  maintenant  acquise,  interdit  pour  l'avenir  la 
fabrication  et  la  vente  des  absinthes  et  autres  produits  similaires,  et 
ouvre  à  l'État  les  crédits  nécessaires  pour  rembourser  aux  débitants  les 
droits  payés  par  eux  sur  les  absinthes  actuellement  en  leur  possession 

On  en  trouvera  l'écho  dans  de  nombreux  articles  et  communications  publiés  à 
différentes  époques  par  la  lie'/onne  Sociale.  V.  notamment  :  G.  Alix.  Des  modi- 
fications à  apporter  aux  tHspositions  du  Code,  relatives  aux  formalités  exigées 
pour  contracter  mariage,  Réforme  Sociale,  1887,  T.  1.  p.  46o  ;  —  F.  Lkroy, 
Proposition  de  loi  pour  facililer  le  mariage  des  indigents.  Réforme  Sociale,  1888 
II.  p.  34î>.  LKSiEun-BKBNAUD,  Les  projets  de  réforme  pour  faciliter  le  mariage 
en  France  et  en  IJelgique,  Réfoime  Sociale,  1896,  t.  I,  |).  402;  J.  Cazajeux,  La 
loi  du  S4  juin  pour  faciliter  le  mariage  y  Réforme  Sociale,   1896,  t.  II, 

p.  2Î)2,  —  Consulter  également  le  rapport  lait  par  M  Dewinck  à  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale  ot  la  discussion  ([ui  a  suivi  sur  le  développement  des  unions  illé- 
gitimes et  /'f  nrcf  sité      réprimer  la  séduction.  Bulletin,  t.  IV,  p.  843. 
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«t  pour  racheter  les  stocks  de  plantes  d'absinthe  détenus  par  les  culti- 
vateurs. De  celt  première  mesure  il  n'y  a  rien  à  dire,  puisque  aussi 
bien  elle  a  été  unanimement  approuvée  et  votée  par  les  deux  Chambres, 
sans  qu'aucune  modification  sérieuse  fût  apportée  au  projet  du  gouver- 
nement. Tout  le  monde  a  compris  qu'elle  s'imposait  avec  une  particu- 
lière urgence  en  présence  des  ravages  causés  par  le  poison  qui,  trop 
souvent,  a  conduit  devant  la  Cour  d'assises  ses  imprudents  consomma- 
teurs. Malheureusement,  la  seconde  loi,  relative  aux  débits  de  boissons, 
qui  n'a  encore  subi  l'épreuve  de  la  discussion  que  devant  une  seule 
Chambre,  ne  semble  point  devoir  aboutir  à  des  mesures  aussi  rigoureuses 
que  celles  qu'on  pourrait  souhaiter.  Ici,  la  crainte  du  puissant  électeur 
qu'est  le  cabaretier  et  la  coali'iou  des  intérêts  privés  ont  eu  raison  des 
bonnes  intentions  primitivement  manifestées  parles  pouvoirs  publics, et 
dans  l'état  actuel  de  la  discussion  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on  ne  pousse 
pas  jusqu'au  bout  les  efforts  qui  s'imposent.  D'abord,  on  n'a  pas  eu  le 
courage  de  s'attaquer  réso'ument  à  la  racine  du  mal  en  limitant  comme 
il  eût  été  indispensable  1^  nombre  des  débits  actuellement  en  exercice» 
On  s'est  contenté  de  réf^lementer  pour  l'avenir  l'ouverture  des  débits 
nouveaux,  et  encore  l'a-t-on  fait  avec  une  prudence  et  une  réserve  que 
beaucoup  trouvent  justement  excessives.  Les  amendements  apportés  au 
projet  primitif  et  les  improvisations  de  textes  rédigés  au  cours  même  de 
la  discussion  ont  en  effet  singulièrement  atténué  la  portée  des  disposi- 
tions prises,  et  si  le  Sénat  ne  se  montre  pas  plus  énergique,  il  est  à 
craindre  que  la  réforme  ainsi  réduite  ne  donne  lieu  à  bien  des  mé- 
comptes. 

Sans  doute,  on  a  voté  qu'à  l'avenir  «  nul  ne  pourra  ouvrir  un  café,  un 
cabaret  ou  un  débit  de  boissons  pour  y  vendre  à  consommer  sur  place 
des  spiritueux,  des  liqueurs  alcooliques  ou  des  apéritifs  autres  que  ceux 
à  base  de  vin  titrant  moins  de  23  degrés.  »  Mais  on  a  refusé  d'étendre 
l'interdiction  aux  hôtels,  aux  restaurants  et  aux  auberges,  lorsque  les 
boissons  ne  sont  offertes  que  romme  accessoire  de  la  nourriture.  D'autre 
part,  et  surtout,  on  a  décidé  que  «  ne  serait  pas  considérée  comme 
ouverture  de  nouveau  débit  la  translation  d'un  débit  existant  si  elle  est 
effectuée  par  le  propriétaire  du  fonds  de  commerce  ou  de  ses  ayants 
droit  dans  un  rayon  de  200  mètres  »,  c'est-à-dire,  en  fait,  sur  une  super- 
ficie de  4  hectares.  On  a  ainsi,  d'un  seul  trait,  abrogé  les  dispositions  pré- 
cédemment adoptées  lorsqu'on  avait  donné  aux  maires  et  aux  préfets  des 
pouvoirs  dont  l'exercice,  si  restreint  qu'il  ait  été,  avait  commencé  à  pro- 
duire d'excellents  résultats,  A  ce  compte-là,  s'il  faut  attendre  que  le 
nombre  des  débits  existants  se  soit  suffisamment  réduit  par  une  dispari- 
tion spontanée  pour  que  les  consommateurs  ne  soient  plus  tentés  déboire 
au  détour  de  la  route  ou  de  la  rue,  plus  d'un  siècle  s'écoulera  avant 
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qu'on  ne  puisse  constater  une  amélioration  sérieuse.  Il  e^t  vrai  que  sur 
l'heureuse  initiative  d'un  député  de  la  minorité,  M.  Jean  LeroHe,  on  a 
investi  des  pouvoirs  de  contrôle  et  de  poursuites  «  les  syndicats  formés 
conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884  pour  la  défense  des  intérêts  du 
commerce  des  boissons,  ainsi  que  les  associations  constituées  pour  la 
lutte  contre  l'alcoolisme  ayant  obtenu  la  reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique ».  C'est  là  une  excellente  mesure  à  laquelle  on  ne  saurait  trop 
applaudir,  puisqu'elle  réalise  sur  un  point  particulier  un  progrès  que  beau- 
coup d'entre  nous  seraient  heureux  de  voir  étendre  à  d'autres  matières. 
Mais  quelles  que  soient  les  intentions  généreuses  dont  ces  associations 
soient  animées,  combien  il  eût  été  plus  efficace  encore  que  l'on  se  déci- 
dât non  seulement  à  réglementer  sans  ménagements  l'ouverture  des  dé- 
bits nouveaux,  mais  à  réduire,  dans  une  forte  proportion,  le  nombre  des 
débits  existants!  Tant  qu'on  n'aura  pas  pris  cette  mesure  radicale  mais 
énergique,  on  n'aura  fait  que  la  moitié  du  chemin,  et  lajguerre  qu'il  fau- 
drait poursuivre  résolument  jusqu'à  la  disparition  complète  du  fléau  qui 
nous  ronge  demeurera,  sinon  stérile,  du  moins  sans  effets  durables  (1). 


Où  en  est  la  question  des  retraites  ouvrières?  —  Le  Journal 
officiel  vient  de  publier  le  rapport  annuel  adressé  au  Président  de  la 
République  par  le  ministre  du  Travail  relativement  au  fonctionnement 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes  pendant  l'année  1913.  Or,  c'est  là 
un  document  des  plus  suggestifs,  qui  est  loin  de  démontrer  que  les 
auteurs  de  la  loi  de  1910  aient  remporté  un  véritable  succès. 11  en  résulte, 
en  effet,  que,  tandis  que  le  nombre  des  assurés  obligatoires  inscrits  sur 
les  listes  s'élevait,  au  l^r  janvier  1913,  à  7.077.350,  il  n'était  plus,  au 
31  décembre  suivant,  que  de  7.013.459.  C'est  donc  un  recul  de  63.891 
unités,  qui  prouve  à  Tévidence  que  le  nombre  des  radiations  pour  cause 
de  liquidation  de  pensions  ou  de  décès  a  été  plus  fort  que  celui  des 
inscriptions  nouvelles.  Encore  faut-il  ajouter  qu'il  n'est  pas  bien  prouvé 
que  ce  total  dê  7  raillions  d'assurés  soit  conforme  à  la  réalité,  et  qu'il  a 
été  grossi  à  plaisir  par  ceux  qui  ont  mission  d'appliquer  la  loi.  On  y  a 

(1)  Il  importe  de  signaler  ici,  pour  l'approuver  sans  réserve,  la  récente  initiativa 
prise  par  un  de  nos  commandants  d'armée,  le  général  Franchet  d'Esperey,  qui 
vient  de  prendre  toute  une  série  de  mesures  pour  combattre  parmi  les  soldats  pla- 
cés sous  son  commandement  le  désastreux  penchant  auquel  un  trop  grand  nombre 
d'entre  eux  se  laissent  encore  aller. 

Il  interdit  notamment  aux  sous-offlcicrs  et  aux  soldats  l'achat  et  la  consora- 
malion  dans  les  cafés,  bars,  estaminets,  etc..  de  toute  boisson  alcoolique,  et 
menace  les  débitants  de  représailles  s'ils  favorisent  eux-mêmes  les  violations  de 
cette  prescription:  leurs  étahlis.sements  seront  d'abord  consignés  à  la  troupe,  puis 
en  cas  de  récidive,  définitivement  fermés,  fispérons  que  cette  énergique  mesur» 
sera  bientôt  généralisée. 
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notammeat  ajouté  d'office,  et  cela  de  l'aveu  même  da  rédacteur  du 
rapport,  les  noms  d'une  foule  d'individus  qui  n'ont  nullement  manifesté 
l'intention  de  se  soumettre  à  la  loi!  En  fait,  le  rapport  constate  qu'on 
peut  évaluer  à  3.457.384  le  nombre  des  assurés  cotisants  tant  obliga- 
toires que  facultatifs;  et  comme  ces  derniers  sont  au  nombre  de 
700.000  environ,  il  reste  pour  le  surplus  2.737.000  de  cotisants  obliga- 
toires, soit  presque  le  tiers  seulement  du  total  indiqué  plus  haut.  Ainsi 
après  trois  ans  d'application  de  la  loi,  voilà  où  nous  en  sommes!  En 
vain  a-t-on  plusieurs  fois  remis  sur  le  chantier,  pour  le  rendre  plus 
séduisant  pour  les  ouvriers,  ce  texte  législatif  hâtivement  élaboré,  dont 
une  courte  expérience  n'a  point  tardé  à  révéler  les  défectuosités;  en 
vain  s'est-on  efforcé,  par  toutes  sortes  de  propagandes  et  de  pressions, 
de  lui  attirer  une  clientèle  qui  tardait  trop  à  en  admirer  les  charmes  I 
On  n'a  pu  vaincre  la  répugnance  des  intéressés  qui  s'obstinent  à  demeu- 
rer imprévoyants.  C'est  que,  comme  l'avoue  le  rapporteur  lui-même,  «  la 
loi  a  été  surtout  favorablement  accueillie  par  les  personnes  âgées  appe- 
lées à  bénéficier,  dans  un  délai  assez  rapproché,  d'une  pension  assez 
appréciable  ».  Mais  à  mesure  que  cette  catégorie  s'épuise,  ceux  qui 
reculent  devant  la  perspective  de  s'imposer  pendant  de  longues  années 
des  prélèvements  pourtant  bien  modestes  sur  leur  salaire  s'obstinent  à 
fermer  l'oreille  aux  appels  qui  leur  sont  faits,  et  la  faillite  de  la  loi 
s'affirme  de  plus  en  plus. 

Et  ce  qui  est  pis,  c'est  que  l'application  de  cette  loi,  même  ainsi 
limitée,  nous  coûte  déjà  fort  cher.  On  n'a  pas  oublié  les  révélations  sen- 
sationnelles faites  au  Sénat  l'été  dernier  par  un  sénateur  de  la  majo- 
rité, M.  Peyronnet,  affirmai\t,  du  haut  de  la  tribune,  que  plus  de  cent 
mille  personnes  touchent  indûment  une  pension  de  100  francs  par  an. 
Cent  mille  fois  iOO  francs  font  tout  de  même  dix  millions!  Et  comme, 
d'autre  part,  les  théories  sur  lesquelles  ont  été  basés  les  calculs  des 
actuaires  prévoient  une  moyenne  de  dix  ans  pour  l'extinction  des  re- 
traites des  sexagénaires,  c'est,  en  fait,  une  somme  de  100  millions  qu'on 
oblige  les  contribuables  à  payer  à  des  gens  qui  n'ont  aucun  droit  à  la 
recevoir,  charge  que  grossit  démesurément  chaque  année  la  création 
bien  inutile  de  fonctionnaires  nouveaux.  C'était  bien  la  peine  vraiment 
de  donner  un  si  rude  accroc  au  principe  de  la  liberté,  sans  lequel  il 
n'est  point  de  prévoyance  vraiment  efficace,  pour  aboutir  à  un  aussi 
piteux  résultat  ! 

ESPAGNE.  —  Un  programme  législatif.  —  Les  réformes 
législatives  se  succèdent  en  Espagne  avec  une  rapidité  quelque  peu 
déconcertante,  et  il  ne  se  passe  guère  de  mois  où  le  gouvernement, 
puissamment  aidé  dans  cette  tâche  délicate  par  Tlnstitut  des  Réformes 
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sociales,  ne  dépose  quelque  projet  ou  ne  prenne  quelque  initiative  té- 
moignant de  son  désir  de  réaliser  un  état  social  plus  favorable  aux 
masses  populaires  que  celui  dans  lequel  ce  pays  demeurait  depuis  long- 
temps endormi.  Toute  une  série  de  lois  sont  actuellement  en  chantier, 
qui  prouvent  à  quel  point  les  pouvoirs  public?  suivent  avec  attention  le 
mouvement  économique  et  social  dans  les  autres  nations  et  s'inspirent  de 
leurs  exemples.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'un  projet  tend  à  modifier  la 
loi  de  4911  sur  les  habitations  à  bon  marché,  pour  corriger  les  lacunes 
révélées  par  l'expérience  de  ces  trois  dernières  années,  de  manière  à 
rendre  plus  efficace  Taction  des  pouvoirs  publics  et  plus  méthodique  la 
répartition  des  subventions  que  l'État  accorde  dans  cp  but  aux  Sociétés 
de  construction  et  aux  particuliers.  Un  autre  a  pour  but  d'inaugurer 
tout  un  système  nouveau  d'organisation  des  Caisses  d'épargne  privées, 
qui  vont  être  soumises  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'État,  et  ne 
pourront  plus  placer  leurs  fonds  qu'en  valeurs  de  tout  repos,  de  manière 
à  éviter  les  placements  trop  aventureux  de  nature  à  compromettre  les 
intérêts  des  déposants.  Un  troisième  tend  à  autoriser  le  gouvernement  à 
créer,  en  collaboration  avec  les  grands  établissements  de  crédit,  une 
banque  centrale  destinée  à  développer  le  crédit  agricole  èt  â  organiser 
le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  in-^ustrie.  Un  quatrième  a  pour 
but  d'interdire  le  travail  de  nuit  dans  les  boulantreiies  et  pâtisseries,  qui 
devront  désormais  cesser  toute  fabrication,  pendant  six  heures  consécu- 
tives au  moins,  dans  l'intervalle  compris  entre  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin,  l'interdiction  s'étendant  même  aux  hôtels, 
auberges  et  autres  établissements  analogues.  Des  exceptions  ne  pourront 
être  accordées  que  pour  motifs  graves  soumis  à  l'appréciation  de  la 
Junte  locale  des  réformes  sociales  ou,  à  son  défaut,  à  celle  du  maire, 
et  la  veille  des  fêtes,  à  concurrence  de  trente  jours  par  an.  Enfin,  pour 
remédier  à  la  cri^e  de  plus  en  plus  menaçante  provoquée  par  la  hausse 
constante  de  la  cherté  de  la  vie,  on  se  prépare  à  réduire  les  droits  de 
douane  sur  les  denrées  alimentaires  et  sur  les  matières  pretnières,  et 
même  à  autoriser  le  Trésor  public  à  constituer  des  approvisionnements 
de  ces  différents  produits  pour  les  revendre  à  des  prix  régulateurs.  Ce 
n'est  pas  là  assurément  ce  qu'il  y  a  de  plus  recommandable  dans  les 
projets  du  gouvernement,  puisque  aussi  bien  un  État  quel  qu'il  soit  n'a 
rien  à  gagner  à  se  faire  commerçant,  mais  il  faut  reconnaître  tout  de 
même  que  cette  mesure,  comme  les  autres,  est  une  preuve  de  Tactivité 
avec  laquelle  les  pouvoirs  publics  s'efforçent  de  résoudre  les  problèmes 
sociaux  les  plus  variés  et  les  plus  importants. 

Le  problème  de  la  colonisation  intérieure.  —  Parmi  ceux-ci, 
celui  qui  s'impose  avec  le  plus  d'urgence  à  l'attention  c'est  assurément 
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celui  de  la  colonisation  intérieure,  c'est-à-dire  du  repeuplement  de  cer- 
taines provinces  particu'ièi  ement  éprouvées  par  l'insuffisance  du  nombre 
des  exploitants.  On  sait  combien  les  régions  méridionales  du  pays,  en 
particulier,  souffrent  de  l'étendue  démesurée  des  terrains  incultes  et  de 
l'état  misérable  des  populations,  que  l'absence  de  toute  culture  rémuné- 
ratrice pousse  à  Témigraiion  ou  maintient  dans  une  condition  des  plus 
précaires.  G'pstlà,  pour  la  nation  tout  entière,  une  cause  incontestable 
d'infériorité  économique  puisque  aussi  bien  il  en  résulte  une  insuffisance 
manifeste  de  production  alimentaire,  suivie  elle-même  d'une  cherté  exces- 
sive de  la  vie,  une  déperdition  de  forces  occasionnée  par  l'augmentation 
croissante  du  nombre  des  émigrés,  et  un  obstacle  sérieux  à  toute  amélio- 
ration du  sort  des  masses  agricoles,  trop  sôuvent  dépourvues  de  moyens 
d'existence  et  de  capitaux. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  gouvernement  s'est  préoccupé  de  cette  situa- 
tion, et  dès  1907  une  première  mesure  a  tenté  d'y  remédier  en  prescrivant 
la  mise  en  culture  et  la  répartition  en  petits  domaines  facilementexploi- 
tables  de  terres  appartenant  à  l'État  et  aux  municipalités,  que  l'adminis- 
tration aurait  préalablement  déclarées  aliénables.  Mais  ce  n'était  là  qu'un 
essai,  dont  on  avait  volontairement  limité  le  champ  d'application,  et  qui 
semble,  d'ailleurs,  avoir  donné  les  meilleurs  résultats.  Aussi  se  propose-t-on 
maintenant  de  pousser  plus  loin  la  réforme  et  d'en  généraliser  la  mise 
en  pratique  en  tirant  parti  de  tous  les  terrains  susceptibles  d'être  utile- 
ment mis  en  culture  et  rendus  fertiles  par  l'exécution  de  grands  travaux 
d'adduction  d'eau  indispensables  pour  remédier  à  la  sécheresse  perma- 
nente qui  est  la  cause  la  plus  fréquente  de  leur  inutilisation.  A  ceteffet,  un 
projetde  loi  très  étendu  vientencore  d'être  déposé  sur  le  bureau  des  Cortès, 
portant  création  de  colonies  agricoles  sur  les  terres  du  domaine  public 
de  l'Etat  et  des  rommunes,  voire  même  sur  les  terres  appartenant  à  des 
particuliers  et  insufflsammt^ut  exploitées.  Celles-ci  pourront  être  soit  ex- 
propriées pour  cause  d'utilité  publique,  soit  achetées  à  l'amiable,  soit  mises 
en  état  de  culture  par  leurs  propriétaires  eux-mêmes  avec  le  concours  de 
l'État.  Dès  que  le  plan  de  colonisation  et  de  mise  en  état  d'un  domaine 
aura  été  établi  par  la  Jun'e  centrale  de  colonisation  et  de  repeuplement 
et  approuvé  par  décret,  l'exécution  en  sera  confiée  k  une  coopérative  for- 
mée entre  les  habitants  désignés  pour  s'y  fixer,  laquelle  sera  chargée 
d'organiser  tous  les  services  de  crédit,  d'épargne,  de  mutualité,  d  assu- 
rances, de  vente,  d'achat  et  d'améliorations  culturales  indispensables 
aux  nouveaux  colons.  Ces  associations  seront  dirigées  et  patronées  par 
la  Junte  centrale  elle-même,  jusqu'à  ce  que  les  associés  aient  acquis  la 
compétence  nécessaire  pour  se  diriger  eux-mêmes  et  aient  amorti  les 
avances  qu'on  leur  aura  faites.  Pour  les  terres  colonisées  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes,  le  patronage  de  la  Junte  s'exercera  également 
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jusqu'à  complet  remboursement  des  sommes  avancées  par  l'État.  Les 
bâtiments  d'exploitation  nécessaires  seront  édifiés  aux  frais  de  l'État 
contre  remboursement  par  annuités. 

Pour  la  répartition  des  lots,  on  observera  les  règles  suivantes  : 

1°  Chaque  lot  comprendra  une  superficie  suffisante  pour  assurer  l'en- 
tretien d'une  famille  en  tenant  compte  non  seulement  de  la  nature  du 
terrain,  mais  de  la  distance  du  domaine  au  centre  de  population  le  plus 
voisin  et  des  sommes  à  payer  par  le  colon  pour  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment du  prix  du  terrain  et  des  capitaux  avancés  par  l'Etat. 

2»  On  plantera,  autant  que  possible,  sur  chaque  lot,  un  certain  nombre 
d'arbres,  et  on  y  réservera  une  certaine  étendue  de  pâturages  pour 
l'élevage  du  bétail. 

3°  Les  lots  seront  adjugés  aux  demandeurs  qui  seront,  après  enquête, 
considérés  comme  offrant  les  meilleures  garanties,  la  préférence  étant 
accordée,  à  égalité,  aux  habitants  de  la  commune  sur  le  territoire  duquel 
la  colonie  sera  établie,  le  tout  par  voie  de  tirage  au  sort  si  plusieurs  de- 
mandeurs sont  également  qualifiés. 

4°  Durant  les  cinq  premières  années  s'il  s'agit  de  terrains  appartenant 
à  l'Etat,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  l'amortissement  de  la  valeur 
du  terrain  et  des  frais  d'installation  dans  les  autres  cas,  chaque  colon  sera 
considéré  comme  un  simple  usufruitier  du  lot  qui  lui  aura  été  adjugé,  et 
pourra  en  être  dépossédé  s'il  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  exigées 
par  la  loi  ou  à  celles  que  la  Jante  centrale  lui  aura  imposées. 

5°  Passé  ce  délai,  les  colons  auront  acquis  la  propriété  du  domaine  et 
seront  débiteurs  vis-à-vis  de  l'Etat  des  taxes  foncières  correspondantes. 
En  aucun  cas  ils  ne  pourront,  avant  l'expiration  [des  cinq  premières 
années  de  jouissance,  réduire  la  superficie  fixée  par  la  Junte  pour  le 
reboisement. 

6"  Deux  lots  ne  pourront  être  attribués  à  des  personnes  unies  par  des 
liens  de  parenté  jusqu'au  second  degré,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'indi- 
vidus maj^^urs,  chef  de  familles,  et  ayant  des  enfants  en  âge  de  travailler. 

7°  Le  gouvernement  fournira  aux  colons,  soit  à  titre  de  don,  soit  à 
titre  d'avance,  les  ressources  nécessaires  à  leur  installation  et  à  l'exploi- 
tation des  terrains  adjugés,  d'après  un  devis  dressé  par  la  Junte  centrale, 
moyennant  la  garantie  fournie  par  la  Société  coopérative  qui  devra  en 
surveiller  l'emploi. 

70  II  sera  accordé  des  primes  en  argent  aux  colons  et  aux  habitants  qui 
installeront  dans  la  colonie  une  industrie  agricole  ou  forestière,  à  ceux 
qui  se  consacreront  avec  succès  à  l'élevage  des  vers  à  soie,  ou  qui  se 
livreront  à  la  pisciculture,  à  l'horticulture  ou  à  l'élevage  d'animaux  domes- 
tiques. 

D'autre  part,  chaque  lot  adjugé  constituera  un  bien  de  famille  indivi- 
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sible  tant  par  acte  entre  vifs  que  par  succession,  ne  pouvant  être  hypothé- 
qué ni  grevé  d'aucune  charge,  insaisissable  à  raison  d'une  dette  quelconque 
du  propriétaire,  toute  clause  contraire  étant  radicalement  nulle.  Seuls  les 
fruits  pourront  en  être  saisis  dans  un  certain  nombre  de  cas  limitative- 
ment  déterminés.  Il  ne  pourra  en  aucun  cas  faire  l'objet  d'une  donation, 
d'une  vente  à  réméré  ou  d'une  location,  et  ne  pourra  être  aliéné  ni 
échangé  pendant  les  cinq  premières  années  de  l'acquisition  de  la  pro- 
priété. Passé  ce  délai,  il  ne  pourra  être  ni  vendu  ni  échangé  en  totalité 
qu'avec  autorisation  de  justice  et  le  consentement  de  la  femme,  si  le 
colon  est  marié,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  en  cas  d'avan- 
tage dûment  justifié,  si  étant  marié  ou  veuf,  il  a  des  enfants  mineurs.  En 
cas  de  vente,  la  Société  coopérative  aura  droit  de  reprendre  le  bien  à 
son  compte  pour  l'adjuger  à  un  nouveau  colon. 

En  cas  de  sinistre,  les  sommes  versées  par  les  Compagnies  d'assurances 
seront  déposées  à  la  Caisse  de  la  coopérative  de  la  colonie  et  affectées  à 
la  reconstruction  des  immeubles  détruits.  Le  bien  ne  pourra  être  partagé 
par  voie  de  disposition  testamentaire,  devant  toujours  rester  indivis  entre 
les  mains  d'un  seul  colon.  Le  conjoint  survivant  conservera  donc  comme 
propre  le  lot  constituant  le  bien  de  famille,  dont  les  fruits  et  revenus 
serviront  à  l'entretien  de  la  famille,  à  l'exclusion  des  enfants  légalement 
émancipés,  à  moins  que  ceux-ci,  étant  célibataires,  ne  vivent  avec  le 
survivant  et  ne  contribuent  par  leur  travail  à  l'exploitation  du  domaine. 
Au  décès  des  parents  le  bien  passera  en  totalité  au  fils  ou  à  la  fille 
capable  de  l'administrer  ou  mariée  avec  un  cultivateur  compétent,  qui 
aura  été  désigné  par  le  testateur;  à  défaut  de  testament, il  passera  au  fils 
le  plus  âgé,  ou  à  défaut  à  la  fille  remplissant  les  conditions  susdites,  à 
l'exclusion  des  autres  enfants  qui  n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  fixée 
par  la  coopérative  de  la  colonie.  Mais  le  bénéficiaire  sera  tenu  de  loger 
et  de  nourrir  dans  sa  maison  ses  frères  et  sœurs  encore  mineurs.  Seront 
exempts  de  toute  espèce  de  taxes  et  de  droits  les  actes  de  vente,  d'échange 
de  cession,  de  rachat  des  cens,  de  constitution  de  servitudes  et  de  droits 
réels  passés  par  l'État  pour  la  création  et  à  l'avantage  des  colonies  agri- 
coles, les  actes  de  constitution  et  de  transmission  successorale  du  bien 
de  famille,  ainsi  que  les  actes  de  constitution  de  Sociétés  coopératives 
des  colonies.  Enfin,  en  cas  d'exécution  de  créances  hypothécaires,  le 
bien  deviendra  propriété  du  créancier,  mais  sous  la  >'ondition  expresse 
qu'il  ne  pourra  être  démembré  et  qu'une  nouvelle  famille  de  colons 
prendra  la  place  de  celle  qui  aura  été  dépossédée. 

C'est,  on  le  voit,  une  réforme  considérable  et  de  grande  envergure  que 
nos  voisins  du  Sud  se  préparent  à  réaliser.  Peut-être  trouvera-t-on  qu'elle 
pèche  un  peu  par  son  étendue  même,  car  son  application  ne  pourra  man- 
quer de  grever  lourdement  les  finances  de  TÉtat.  Mais  on  ne  peut  néan- 
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moins  que  souhaiter  qu'elle  soit  menée  à  bien  le  plus  rapidement  poi- 
sible.  Conduite  avec  méthode  et  avec  ténacité,  elle  doit  aboutir  à  un« 
transformation  féconde  des  conditions  économiques  du  pays,  à  la  consti- 
tution d'une  propriété  paysanne  de  nature  à  permettre  une  exploitation 
rationnelle  et  coiut^'^te  de  tout  le  sol  cultivable, et  parla  même  à  la  solu- 
tion du  redoutable  problème  agraire  qui  n'a  que  que  trop  longtemps 
pesé  sur  les  destinées  mêmes  de  la  nation. 


PORTUGAL.  —  Deux  nouvelles  lois  sociales.  —  L'értat  de 
trouble  permanent  dans  lequel  le  Portugal  semble  plongé  depuis  Tar- 
rivée  au  pouvoir  des  partis  avancés,  l'instabilité  politique  qui  est  devenue 
la  règle  depuis  l'avènement  du  régime  démocratique,  n'empêchent  point  la 
législation  ouvrière  de  se  développer  normalement  et  de  suivre  là,  comme 
ailleurs,  une  évolution  très  marquée  dans  le  sens  d'une  protection  plus 
efficace  des  intérêts  et  des  droits  de  la  masse  des  travailleurs.  Il  n'y  a 
rien  là,  au  surplus,  qui  puisse  nous  surprendre,  puisque,  par  la  force 
même  des  choses,  les  bénéficiaires  de  ces  transformations  sont  en  même 
temps  les  plus  fermes  soutiens  du  régime  nouveau.  C'est  ainsi  que  le 
22  janvier  dernier  ont  été  promulguées  en  même  temps  deux  lois  rela- 
tives à  la  durée  du  travail,  l'une  à  l'égard  des  employés  de  commerce, 
l'autre  applicable  aux  établissements  industriels.  La  première  limite  à 
dix  heures  la  journée  de  travail  maxima  des  employés  de  commerce, 
déduction  fa'te  de  deux  heures  pour  les  repas.  Ce  maximum  est  réduit  à 
sept  heures  pour  les  employésdes  établissements  de  créditet  de  bureaux, 
sous  réserve,  en  cas  de  travail  supplémentaire  et  exceptionnel,  de  rému- 
nérer celui-ci  par  un  salaire  spécial,  égal  au  double  du  prix  de  l'heure 
normale.  Encore  la  loi  nouvelle  laisse-t-elle  expressément  subsister  les 
contrats  de  travail  antérieurs  à  sa  promulgation  qui  fixeraient  la  durée 
du  travail  à  un  nombre  d'heures  inférieur  au  maximum  légal.  D'ailleurs 
sont  considérés  comme  employés  de  commerce  pour  l'application  de  la  loi 
tous  les  individus, quels  que  soient  leur  âge  ou  leur  sexe,  travaillant  dans 
des  é'ablissements  où  s'effectuent  des  opérations  commerciales.  Les 
municipalités  pourront  toujours  accorder  une  prolongation  n'excédant 
pas  trois  hfures  par  jour  ni  cent  quatre  heures  par  an,  sur  la  demande 
des  intéressés  invoquant  des  raisons  de  nécessité  dûment  justifiées. 

Aux  termes  de  la  seconde  loi,  la  durée  maxima  du  travail  effectif 
dans  les  établissements  industriels  ne  pourra  désormais  dépasser  dix 
heures  par  jour  ni  soixant»-  heures  par  semaine.  Le  travail  de  nuit  n'y 
excédera  pas  huit  heures  par  jour  ni  quarante-huit  h»-ures  par  semaine. 
D'autre  part,  le  salaire  minimum  pour  ce  travail  de  nuit  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  somme  correspondant  à  un  travail  diurne  de  dix  heures. 
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Sont  considérés  comme  établissements  industriels  aux  effets  de  la  loi 
nouvelle  les  ateliers  dans  lesquels  travaillent  plus  de  cinq  ouvriers  ou 
ouvrières,  et  ces  dispositions  s'appliquent  même  aux  industries  de  la 
navrigation  et  de  la  pêche  par  bateaux  à  vapeur.  Certaines  catégorie» 
d'industries  ne  pourront  même  faire  travailler  plus  de  huit  heures  par 
jour  ni  plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine.  Il  en  sera  ainsi  : 
1°  dans  les  ateliers,  établissements  ou  services  dépendant  de  l'État  ou 
des  administrations  publiques  ;  2°  dans  les  exploitations  minières  ;  3"  dans 
les  établissements  et  ateliers  fabriquant  ou  employant  des  matières  insa- 
lubres ou  toxiques.  Tout  travail,  de  nuit  comme  de  jour,  devra  toujours 
être  suspendu  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  inférieure  à  une  heure,  et  par  un  repos  de  vingt-quatre 
heures  continues  au  moins  par  semaine.  Sera  considéré  comme  temps 
de  travail  effectif  celui  que  les  ouvriers  emploient  au  nettoyage  des  ma- 
chines, des  outils,  des  ateliers  ou  des  locaux  consacrés  au  travail.  Les 
contrats  de  travail  antérieurs  à  la  loi  qui  fixeraient  un  nombre  d'heures 
inférieur  au  maximum  légal  ne  pourront  être  modifiés  que  par  un  accord 
entre  les  parties.  Des  exceptions  sont  prévues  pour  les  industries  dans 
lesquelles  la  nature  du  travail  ou  les  cas  de  force  majeure  obligent  à 
travailler  sans  interruption  :  dans  ce  cas,  on  organisera  des  équipes  de 
manière  qu'aucune  d'elles  ne  soit  astreinte  à  un  travail  plus  long 
que  celui  qu'autorise  la  loi.  Toutefois,  en  cas  d'incendie,  d'explosion  et 
autres  cas  analogues,  les  inspecteurs  du  travail  pourront  autoriser  une 
prolongation  moyennant  paiement  d'un  supplément  de  salaire  propor- 
tionnel, calculé  sur  la  base  du  salaire  normal  augmenté  d'un  tiers.  De 
même,  un  régime  spécial  est  prévu  pour  les  établissements  fabriquant 
des  produits  ou  employant  des  matières  premières  susceptibles  de  se 
détériorer  rapidement. 

Une  des  dispositions  les  plus  intéressantes  concerne  la  durée  du  travail 
dans  les  industries  à  domicile  et  dans  les  ateliers  occupant  moins  de 
cinq  ouvriers  ou  ouvrières,  établis  dans  des  locaux  servant  en  même 
temps  à  l'habitation,  sans  moteurs  inanimés  ni  métiers  à  la  main.  Le 
travail  ne  pourra  y  excéder  non  plus  dix  heures  par  jour  ni  soixante 
heures  par  semaine,  et  aucun  travail  supplémentaire  n'y  pourra  dépasser 
trois  heures  par  jour,  à  raison  de  trois  jours  seulement  par  semaine,  et 
de  156  jours  par  an.  Enfin  la  loi  maintient  expressément  en  vigueur 
toutes  les  dispositions  relatives  au  travail  des  enfants  âgés  de  douze  à 
seize  ans  et  au  travail  de  nuit  des  femmes,  et  prohibe  pour  l'avenir  l'em- 
ploi dans  rindustrie  des  mineurs  de  douze  ans. 

Au  surplus,  une  autre  loi  en  date  du  même  jour  modifie  certains  ar- 
ticles de  la  loi  du  14  avril  1891  relative  au  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants tant  dans  les  établissements  publics  et  privés,  que  dans  les  écoles 
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professionnelles  et  dans  les  établissements  de  bienfaisance.  Elle  dispose 
notamment  pour  les  mineurs,  jusqu'à  seize  ans  pour  les  garçons,  jusqu'à 
dix-huit  ans  pour  les  filles,  qu'ils  ne  pourront  travailler  plus  de  dix 
heures  par  jour  ou  plus  de  soixante  heures  par  semaine.  Le  travail,  qui 
ne  durera  pas  pius  de  cinq  heures  chaque  fois,  devra  être  interrompu 
par  un  ou  deux  repos,  aux  mêmes  heures  et  de  même  durée  que  pour  les 
adultes.  En  outre,  un  livret  indiquant  le  nom,  le  domicile,  la  date  et  le 
lieu  de  naissance  du  mineur  sera  remis  gratuitement  par  l'autorité  com- 
pétente à  son  père  ou  à  son  tuteur,  et  sera  nécessaire  pour  être  admis  au 
travail  dans  un  établissement  industriel  quelconque,  dont  un  registre 
spécial  portera  îes  mêmes  mentions.  Sur  ce  livret  et  sur  ce  registre 
seront  mentionnées  par  les  patrons,  chefs  ou  directeur»  des  établisse- 
ments dans  lequel  le  mineur  sera  employé,  la  date  d'entrée  et  d«  sortie 
et  la  nature  des  travaux. 

On  trouve  encore  dans  la  même  loi  un  article  prescrivant  l'affichage 
dans  tout  établissement  industriel  d'un  règlement  d'atelier  indiquant 
les  conditions  du  travail,  d'hygiène,  de  police  des  ateliers,  etc.  Ce  règle- 
ment fera  également  mention  des  mesures  disciplinaires  applicables  et 
des  amendes,  lesquelles  ne  pourront  dépasser  en  aucun  cas  la  moyenne 
du  salaire  quotidien  ou  hebdomadaire,  et  encore  à  la  condition  que  le 
produit  en  soit  versé  intégralement  à  une  raisse  de  recours  ponr  les  ou- 
vriers de  l'établissement,  ou  à  une  société  de  secours  mutuels  indi- 
quée par  le  règlement. 

Tout  cet  ensemble  de  mesures  réalise  donc  d'un  seul  coup  la  mise  en 
œuvre  d'un  véritable  code  du  travail  qui,  sur  plusieurs  points,  porte  la 
législation  portugaise  au  niveau  des  législations  les  pius  progressistes,  et 
y  insère  des  réformes  depuis  longtemps  demandées  en  vain  dans  d'autres 
pays,  notamment  chez  nous. 

ITALIE.  —  Le  renchérissement  des  blés  et  la  crise  de  l'ap- 
provisionnement. —  Les  pays  belligérants  ne  sont  pas  t^euls  à  souffr  ir 
la  brusque  ruptur  e  des  relations  commerciales  que  la  guerre  a  causée 
et  dont  les  conséquences  s'aggravent  à  mesure  que  s'amplifie  et  se  pro- 
longe le  douloureux  conflit  qui  tient  en  haleine  le  monde  entier.  Sans 
parler  des  répercussionn  inévitables  que  vont  avoir,  pour  le  con)merce  de 
tous  les  neutres,  les  justes  représailles  exei  cées  par  la  marine  de  guerre 
des  Alliés  contre  la  piraterie  germanique,  il  n'est  pas  sans  intérêt,  de 
constater  que  la  situation  économique  intérieure  de  certains  pays  non 
encore  engagés  dans  la  guerre  n'est  pas  moins  troublée,  qu'elle  l'est 
même  à  certains  points  de  vue  davantage  que  celle  de  certains  belligé- 
rants. Il  nous  semble  que  l'Italie  en  particulier  souiïre  d'une  rrise  sin- 
gulièrement intense  qui  pourrait  bien  être  la  cause  au  moins  indirecte 
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de  ses  hésitations  et  de  sa  lenteur  à  se  ranger  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
des  camps  adverse?.  Cette  crise  résulte  de  l'insuffisance  de  certains 
approvisionnements  et  de  la  hausse  inquiétante  d'un  grand  nombre  de 
produits  de  première  nécessité.  De  tous  côtés  on  se  plaint  du  renchéris- 
sement de  la  vie  qui,  dans  les  grandes  villes  surtout,  s'accuse  d'une 
manière  très  sensible.  Les  Index  Numbers,  établis  sur  la  moyenne  des 
prix  constatés  dans  quarante  villes  différentes,  font  en  effet  ressortir  de 
janvier  1914à  janvier  1915,  uneélévation  notable  dans  la  valeur  d'échange 
des  principales  denrées.  D'une  année  à  l'autre,  le  pain  de  froment  a 
augmenté  de  14,8  %,  la  farine  de  froment  de  18,26  %,  les  pâles  alimen- 
taires de  21,43  %,  la  viande  de  bœuf  de  2,43  %,  le  lard  lui-même  de 
3,16  %  (1).  Au  commencement  du  mois  dernier  le  pain  de  première 
qualité  se  vendait  à  Gênes,  0  fr.  52,  les  30©  grammes,  à  Turin  0  fr.  53, 
à  Milan,  0  fr.  54,  à  Venise,  0  fr.  55  (2),  et  quant  au  pain  de  farine  de 
blé  mélangé  à  d'autres  céréales  il  valait  lui-même,  malgré  sa  qualité 
inférieure,  de  0  fr.  42  à  0  fr.  44  le  kilo  suivant  les  villes.  Au  reste,  le 
prix  du  blé  qui,  au  15  février  dernier,  ne  dépassait  pas  en  France  31  fr.  25 
le  quintal,  atteignait  slors  en  Italie  41  fr.  50,  tandis  que  le  maïs  et  le 
riz  qui,  en  1914,  se  vendaient  respectivement  19  francs  et  19  fr.  25  le 
quintal  valent  aujourd'hui  24  fr.  50  (3). 

On  comprend  que  dans  ces  conditions,  l'opinion  publique  soit  vivement 
émue  et  que  des  manifestations  violentes  se  soient  produites  dans  plu- 
sieurs endroits,  notamment  à  Catane,  pour  protester  contre  cette  cherté 
des  vivres.  C'est  que  les  circonstances  v.e  sont  guèie  favorables  pour 
assurer  normalement  l'approvisionnement  d'un  pays  obligé,  par  l'insuf- 
fisance de  sa  production  alimentaire,  de  demander  chaque  année  à  l'im- 
portatiou  un  supplément  important  de  denrées,  et  notamment  de  blé. 
Déjà  la  récolte  de  l'an  dernier  avait  donné  des  résultats  très  inférieurs  à 
ceux  des  années  antérieures,  puisque,  au  lieu  de  58.352.000  quintaux  de 
blé  récol:és  en  1913,  on  n'en  a  plus  recueilli  que  47.115.000  en  1914,  pour 
une  superficie  emblavée  sensiblement  égale  (4).  De  là,  une  première 
cause  de  renchérissement  qui  s'est  fait  sentir  dès  les  premières  semaines 
dn  la  guerre. 

D'autre  part,  les  importations  ont  nécessairement  diminué  soit  parce 
que  certains  pays  producteurs  ont  dû  conserver  pour  eux  la  totalité  de 

{{\  Ces  chiffres  nous  sont  fournis  par  le  Bollelfino  delL'lJfficio  del  Lavoro  du 
l"  mars  1915,  piiblication  officielle  dont  on  ne  saurait  récuser  l'autorité. 

(2)  £conomîs/a,  24  janvier  1915,  p.  81. 

(3)  Bulletin  de  statistique  agricole  et  commerciale,  février  1915,  p.  106  et  Hl. 

(4)  Même  déficit  dans  la  récolte  du  seigle  et  de  l'orge.  La  récolte  du  seigle, 
en  effet,  a  atteint  seulement  1.136  000  quintaux  en  1914  contre  1.419.800  quintaux 
en  1913,  celle  de  l'orge  150  600  quintaux  en  1914  contre  2.352.000  quintaux 
bn  V3V6.  (BuUelin  de  statistique  agricole  et  commerciale,  février  1915,  p.  87 
et  88. 


236 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL. 


leur  production,  soit  parce  que  d'autres,  comme  la  Russie,  ont  été  mis^ 
par  la  fermeture  des  Dardanelles,  dans  l'impossibilité  de  transporter  au 
dehors  l'excédent  de  leur  propre  récolte.  C'est  ainsi  qu'on  constate  par 
exemple,  dans  les  statistiques  officielles,  qu'en  décembre  dernier  le  total 
des  importations  en  blé  n'a  pas  dépassé  363.880  quintaux,  alors  que  l'an 
dernier  il  s'était  élevé  à  1.411.470  quintaux  pendant  le  mois  correspon- 
dant. De  même,  il  n'est  entré  dans  le  pays  que  744  quintaux  de  farine, 
de  frotnent,  au  lieu  de  2.455  quintaux  en  décembre  1913  ! 

Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  le  gouvernement  a  pris  des  mesures 
énergiques  pour  remédier  dans  la  mesure  du  possible  aux  coi»séquences 
de  cette  situation.  Il  a  d'abord,  dès  le  l^r  août,  interdit  l'exportation  des 
céréales,  sauf  à  destination  des  colonies,  et  depuis  le  début  de  sep- 
tembre l'exportation  du  riz.  Puis,  au  mois  d'octobre,  il  a  réduit  à  3  francs 
les  droits  de  douane  sur  les  blés  fixés  antérieurement  à  7  fr.  50  les 
100  kilogrammes.  D'autre  part,  un  décret  du  31  janvier  a  suspendu  l'ap- 
plication de  ces  droits  à  partir  du  1*'"  février  jusqu'au  30  juin  et  réduit  de 
50  %  les  tarifs  en  vigueur  pour  le  transport  par  chemins  de  fer  et  par 
bateaux  des  blés  et  des  farines.  Enfin  le  même  décret  a  autorisé  le  ministre 
de  l'Intérieur  à  faire  le  relevé  des  quantités  existant  dans  les  magasins  et 
dans  les  dépôts  de  blés,  de  farines  et  d'autres  céréales,  et  de  réglemen- 
ter partout  où  il  le  jugerait  opportun  la  panihcation  et  la  vente  des  fa- 
rines et  du  pain.  Il  a  même  établi  dans  chaque  province,  sous  le  nom  de 
consorzi  granari,  des  comités  spéciaux  chargés  d'évaluer  les  quantités  de 
farine  et  de  blé  nécessaires  et  de  pourvoir  aux  achats  indispensables 
pendant  une  période  ne  pouvant  excéder  trente  Jours.  Grâce  à  ces  pré- 
cautions, la  situation  paraît  s'être  améliorée  dans  ces  derniers  temps, 
puisque,  en  répondant  récemment  à  une  interpellation,  le  ministre  de 
l'Agriculture  a  pu  rassurer  la  Chambre  en  affirmant  que  l'approvisionne- 
ment national  était  désormais  assuré  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Mais 
les  prix  n'ont  point  encore  fléchi  et  la  crise  n'en  continue  pas  moins  à  se 
faire  sentir  dans  toute  son  acuité.  Elle  est  particulièrement  grave  à  un 
moment  où  le  nombre  des  chômeurs  est  nécessairement  très  élevé  et  où 
les  classes  populaires  souffrent  naturellement  du  marasme  des  affaires 
et  du  ralentissement  inévitable  de  l'activité  économique.  Les  statistiques 
ne  nous  disent-elles  pas  que, dans  le  seul  mois  de  décembre,  le  lotal  des 
salaires  payés  par  l'industrie  italienne  a  fléchi  de  405.464  francs  par  rap- 
port au  mois  correspondant  de  1913  (1).  En  Lombardie  seulement,  la 
province  la  plus  industrielle  de  toutes,  la  différence  en  moins  n'a  pas 
été  inférieure  à  300.180  francs!  C'est  une  constatation  pénible  à  l'heure 
où  tout  le  monde  se  plaint  du  renchérissement  de  la  vie. 

F.  Lepelletier. 

(1)  noUetlino  (hdVfîf'ficio  del  Lavor«,  \^''  mars  19t:i,  p.  Wl. 
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ln-J2,  Paris,  librairie  des  Saints-Pères,  s.  d.,  2  fr.  50.  —  Le  but  de  cet 
ouvrage  est  de  combattre  une  idée  assez  répandue  ci-devant,  moins  en 
faveur  aujourd'hui,  et  qui  ne  veut  pas  que  le  clergé  s'occupe  de  politique  ; 
les  catholiques  même  ne  doivent  pas  s'en  occuper  comme  tels,  ce  qui 
veut  dire  qu'ils  ne  doivent  pas  former  un  parti  catholique,  ni  faire  en- 
tendre lors  des  élections  aucune  revendication  concernant  leur  religion. 

Il  a  été  ainsi  fait  et  cette  politique  d'abstention  a  été  certainement 
l'une  des  causes  de  la  persécution  relig-ieuse.  «  Vous  ne  voulez  pas  vous 
occuper  d-1  politique?  Attendez!  la  politique  s'occupera  de  vous!  »  On 
foule  aux  pieds,  sous  noire  régime  politique,  ceux  qui  ne  veulent  ou  ne 
savent  pas  se  défendre  ;  on  ne  considère  que  ceux  qui  se  font  craindre, 
qui  ont  une  force  et  qui  réclament  véhémentement;  la  soumission,  le 
silence  sont  une  duperie. 

On  lira  avec  intérêt  une  lettre  ancienne  déjà,  mais  curieuse,  de  Pré- 
vost-Paradol  rapportée  page  62,  une  autre  très  vigoureuse  de  l'évêque 
de  Séez  en  réponse  à  une  circulaire  insolente  du  Garde  des  sceaux 
d'alors  (p.  58).  enfin  des  chiffres  int^^-ressants  sur  les  suffrages  exprimés 
aux  diverses  élections,  sur  le  sens  que  l'on  peut  supposer  à  ces  suffrages, 
et  sur  le  chiffre  vraisemblable  des  voix  qui  se  sont  prononcées  en  faveur 
des  différents  partis.  Ceci  est  seulement  une  affaire  d'estimation,  mais 
est  cependant  curieux. 

H.  V. 

l^  Iniiiatlou  maçonni<giie,  par  Ch.  NicouLLA UD,  préface  de  l'abbé 
Jouin,  curé  de  Saint-Augustin.  In-12  de  306  pages,  Paris,  1913,  Perrin, 
éd.,  .3  fr.  50.  —  Cet  ouvrage  ne  rentre  pas  dans  ceux  qui  font  l'objet 
ordinaire  de  nos  études;  bornons-nous  à  dire  que  l'auteur  ne  s'est  point 
proposé  de  décrire  l'or/^'anisaiion  et  les  effets  de  la  franc-maçonnerie, 
mais  seulement  le  mode  d'initiation  des  adeptes,  ce  qu'il  fait  avec  une 
extrême  abondance  de  déîails  et  de  citations. 

Après  nous  avoir  parlé  des  mystères  d'Isis,  car  c'est  dans  l'ancienne 
Egypte  qu'il  faudrait  chercher  l'origine  des  rites  maçonniques,  il  vient  à 
la  maçonnerie  dans  les  temps  modernes  et  nous  fait  connaître  les  rites 
d'initiation  jusqu'aux  grades  supérieurs,  réservés  à  de  rares  privilégiés. 
On  conçoit  que  l'Eglise  ait  condamné  autrefois  les  pratiques  «  pleines 
de  sacrilèges  et  d'impureté  »  que  les  compagnonnages  avaient  emprun- 
tées aux  sectes  maçonniques  et  qui,  du  reste,  ne  semblent  pas  (pour  les 
compagnonnages)  avoir  subsisté  de  nos  jours. 

H.  V. 

Oix  mois  de  guerre  dikiis  les  fialkans,  par  J.  Pélissier. 
Un  vol.  in-8%  380  pages.  Paris,  Perrin  et  C*^  1914.  —  La  péninsule  baî- 
kanif^ue  attire  depuis  longtemps  l'att^întion  de  toute  l'Europe,  C'est  ton- 


238 


BIBLIOGRAPHIE. 


jours  de  son  côté  que  regardent  ceux  que  préoccupent  les  problèmes  si 
troublants  et  si  complexes  d'où  dépend  la  paix  ou  la  guerre.  C'est  de  là 
qu'est  parti  hier  encore  le  coup  de  canon  qui  a  rais  l'Europe  en  armes, 
c'est  peut-être  par  l'entrée  en  scène  de  plusieurs  des  nations  qui  habi- 
tent ces  régions  toujours  troublées  par  le  mélange  hétéroclite  dés  races 
et  des  nationalités,  que  se  solutionnera  demain  1  immense  conflit  né  de 
la  rivalité  des  Slaves  et  des  Germains  pour  la  conquête  de  l'hégémonie 
sur  les  territoires  qui  s'étendent  de  l'Adriatique  à  la  mer  Noire.  Aussi 
tout  ce  qui  touche  aux  questions  balkaniques  a-t-il  le  don  d'exciter  au 
plus  haut  point  l'intérêt.  Le  livre  de  M.  Pélissier  ne  faillira  pas  à  cette 
tradition.  Il  est  le  résultat  des  enquêtes  ronsciencieuses  que  l'auteur  a 
entreprises  tour  à  tour  dans  tous  les  pays  de  la  péninsule  balkanique 
depuis  la  déclaration  de  guerre  du  Monténégro  à  la  Turquie  jusqu'à  la 
paix  de  Bucarest.  Et  comme,  en  sa  qualité  de  directeur  de  l'Otfice  des 
nationalités,  M.  Pélissier  s'est  trouvé  en  relations  avec  la  plupart  des 
personnalités  politiques  qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  les  deux 
guerres  de  1912  et  1913,  en  Bulgarie,  en  Serbie,  en  Roumanie,  en  Au- 
triche-Hongrie, en  Grèce,  en  Turquie,  il  a  pu  écrire  un  livre  qui  constitue 
un  document  de  première  valeur  pour  l'histoire  de  ce  grand  drame  his- 
torique qui  a  tant  de  rapports  avec  celui  qui  se  déroule  en  ce  moment. 
On  ne  saurait  mieux  faire  comprendre  à  qui  incombe  la  lourde  respon- 
sabilité des  événements  qui  à  ce  moment  inquiétèrent  TEurope  et  dont 
la  guerre  actuelle  est  la  suite  logique  et  en  quelque  sorte  fatale. 

F.  L. 

Xhéorle  de  la  valeui",  par  Christian  Cornklissen.  Un  volume 
iu-8o,  de  480  pages,  chez  Giard  et  Brière,  éditeurs,  Paris.  —  Quelle 
est  la  source,  l'origine,  la  substance  même  de  la  valeur  des  choses? 
Grave  question,  purement  théorique  assurément,  mais  qui  domine  toute 
l'économie  politique.  Gomme,  en  cette  matière,  il  s'agit  surtout  de  dis- 
cussions entre  professeurs,  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  doc- 
trines de  la  chaire  et  de  l'enseignement,  on  peut  compter  que  la  clarté 
et  la  netteté  n'y  dominent  pas  précisément.  Il  est  un  point  sur  lequel 
tout  le  monde  paraît  cependant  d'accord,  c'est  que  les  choses  n'ont  à 
proprement  parler  de  valeur  qu'à  la  condition  d'être  utiles  aux  hommes 
et  d'exister  dans  le  monde  en  quantité  limitée.  Ainsi  l'air,  l'eau  de  la 
mer  sont  utiles,  mais  sans  valeur,  parce  qu'on  les  trouve  dans  la  na- 
ture en  quantité  illimitée  et  sans  cesse  renouvelable.  Au  contraire,  l'eau 
des  rivières  qui  alimente  les  usines  où  l'on  produit  de  la  force  motrice, 
est  économiquement  utile,  parce  qu'elle  n'existe  sur  un  point  donné 
qu'en  quantité  déterminée.  Mais,  arrivés  à  ce  point,  les  théoriciens  bifur- 
quent et  se  séparent!  Pour  Rodbertus  et  l'école  de  ceux  qui  se  réclament 
du  matérialisme  économique,  tout  objet  possède  une  valeur  personnelle 
qui  est  tirée  non  de  sa  nature,  de  sa  rareté,  de  son  rôle  et  de  ses  autres 
éléments  intrinsèques,  mais  de  la  main-d'œuvre  qui  a  été  consacrée  à  sa 
production,  c'est-à-dire  de  la  valeur  du  travail.  Avec  de  semblables  théo- 
ries, on  va  en  droite  ligne  au  socialisme,  et  il  n  est  pas  étonnant  que  le 
système  de  Rodbertus,  exploité  par  Marx,  ait  abouti  au  Manifeste  de  1847 
et  à  l'intern^ttionale.  D'autres,  comme  Jevons  et  Boëhm-Bawerk  qui 
représentent  l'école  autrichienne,  ou  comme  les  professeurs  de  Lausanne 
Walrfts  et  Pftreto,  vont  trop  loin  dans  l'autre  seps,  car  ijs  pensent  que 
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la  valeur  d'une  chose  réside  uniquement  dans  le  sentiment  que  nous 
avons  de  son  u'ilité,  de  son  ophélimilé.  Dans  cette  nouvelle  édition  très 
augmentée  d'un  livre  qui  date  d'une  douzaine  d'années,  M.  Cornelissen 
a  cherché  à  se  placer  entre  les  deux  écoles  adverses  et  à  établir  une 
doctrine  basée  sur  la  valeur  de  production,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  du 
travail  et  de  la  main-d'œuvre  complétées  par  les  frais  généraux,  et  où  la 
valeur  se  ba-e  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Par  ce  dernier  élé- 
ment, il  se  rapproche  de  l'école  libérale;  aussi  son  œuvre  possède-t-elle 
plus  d'autorité  et  d'importance  sur  le  terrain  critique  qu'au  point  de  vue 
purement  doctrinal. 

Henry  Clément. 

Le  Oonflit  de  la  morale  et  de  la  sociologie,  par  Simon 
Deploige.  Un  volume  in-8°,  de  xvi-424  pages,  de  la  «  Bibliothèque  de 
rinsiitul  supérieur  de  philosophie  »,  Félix  Alcan,  éditeur,  Paris.  — 
Cet  important  ouvrage  a  été  consacré  par  son  auteur  à  l'examen  et  à 
la  réfutation  des  doctrines  professées,  en  matière  de  morale,  par  l'école 
sociologique  actuelle.  D'après  cette  école,  née  dans  les  Universités  alle- 
mandes et  dont  M.  Durkheim  est  actuellement  le  chef  en  France,  la 
morale  tradiiionnelle ,  c'est-à-dire  la  morale  absolue  et  théorique, 
comme  on  l'appelle  dédaigneusement,  doit  être  abandonnée  pour  faire 
place  à  une  morale  relative  et  constatée  par  l'observation  sociologique. 
En  d'aulres  termes,  la  morale  ne  reposerait  pas  sur  les  principes  géné- 
raux, sur  la  liberté  humaine  et  l'immortalité  de  l'âme,  elle  ne  serait  pas 
une  partie  de  la  loi  de  Dieu,  elle  se  formerait  chaque  jour  suivant  les 
hommes  et  les  pays.  C'est  qu'au-dessus  de  la  conscience  individuelle 
existe  la  conscience  collective.  La  société  n'est  pas  une  simple  juxtapo- 
sition d'hommes,  mais  un  être  distinct,  ayant  ses  intérêts,  son  exis- 
tence, son  àme  à  part.  C'est  la  société  qui  forme  la  morale,  ou  plutôt 
les  morales  successives  qui  sont  ainsi  le  produit,  sans  obligation  ni 
soutien,  d'une  sorte  de  consentement  général  et  progressif  de  l'huma- 
nité. Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cette  doctrine  qui,  sous  un  aspect 
scientifique  et  en  se  réclamant  de  la  puissance  de  l'évolution,  rappelle 
la  morale  indépendante  que  l'on  chercha  vainement  à  fonder,  il  y  a 
cinquante  ans.  C'est  un  nouvel  effort  du  naturalisme,  c'est-à-dire  de 
l'athéisme,  et  l'on  trouvera  un  grand  intérêt  à  lire  le  savant  volume, 
clair,  précis,  d'une  argumentation  solide^  dans  lequel  M.  Deploige  a 
combattu  les  dangereuses  théories  que  l'on  cherche  à  introduire  dans 
notre  enseignement  supérieur, 

Henry  Clément. 

Storia  del  diritto  ualurale,  par  GiULio  de  Montemajor.  Un  vol. 
in-18,  Palerme,  R.  Sandron,  éditeur,  7  fr.  50.  —  Le  droit  naturel  n'est 
pas  très  en  honneur  dans  notre  siècle  de  positivisme  et  de  critique  réa- 
liste. Mais  il  est  cependant  encore  des  pays  où  son  étude  fait  partie  des 
programmes  Uiiiver.'iitaires  et  où  il  se  rencontre  des  hommes  soucieux 
de  lui  consacrer  leurs  travaux.  L'Italie  est  de  ceux-là,  et  M.  de  Montemajor 
est  un  des  auteurs  qui  ne  se  ré.^igneni  pas  à  laisser  dans  l'oubli  cette 
partie  si  importante  de  la  science  du  droit  :  il  l'a  montré  par  plusieurs 
ouvrages  antérieurs  sur  la  matière.  Celui-ci  contient  en  réalité  trois  trai- 
tés en  un  ^eul  •  une  histoire  du  droit  naturel,  une  histoire  4e  la  société 
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moderne  et  une  philosophie  du  droit.  La  première  partie  est  un  exposé 
très  concis  mais  très  clair  des  doctrines  allemandes,  anglaises,  italiennes 
et  françaises,  en  particulier  de  Hobbes,  de  Grotius,  de  Machiavel  et  de 
Rousseau,  auquel  l'auteur  fait  une  large  place.  La  seconde  partie  con- 
tient un  résumé  de  l'histoire  de  la  civilisation  depuis  les  origines  du 
christianisme  jusqu'à  nos  jours.  Enfin,  la  troisième  partie  est  consacrée 
à  la  discussion  des  problèmes  fondamentaux  de  la  philosophie  au  droit, 
à  la  lumière  des  données  les  plus  récentes  de  la  science  italienne.  Mal- 
heureusement, dans  tout  cela  !e  droit  naturel  est  traité  moins  en  doc- 
trine scientifique  qu'en  fonction  d'un  programme  pratique  de  révolution 
bourgeoise  et  dans  un  but  de  rénovation  de  la  science  du  droit  basée  sur 
le  plus  pur  socialisme.  C'est  dire  dans  quel  esprit  il  est  conçu. 

F.  L. 


I^i'oblêmef»»    péilu^o^ique».    PVotes    et    <dioeuinont«,  par 

V.  H.  Friedel.  Un  vol.  in-18  de  341  pages,  Paris,  Roustan,  éditeur.  — 
M.  Friedel,  sous- directeur  du  musée  pédagogique,  s'est  spécialisé 
dans  les  questions  d'enseignement  et  il  a  d^jà  publié  un  volume  qui  a 
été  rapidement  épuisé.  Aujourd'hui,  continuant  ses  études,  il  aborde 
plusieurs  questions  qui  présentent  un  vif  intérêt.  C'est  d'abord  un  travail 
assez  étudié  dans  lequel  l'auteur  constate  que  les  livres  et  les  manuels 
classiques  sont  aujourd'hui  trop  nombreux  et  risquent  de  devenir  de 
simples  entreprises  de  librairie.  Une  réglementation  officielle  s'impose 
donc  en  cette  matière,  afin  d'établir  dans  chaque  pays  un  enseignement 
unique  et  compétent.  Puis  M.  Friedel  étudie  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement moyen  qui  rétabli>sait  en  somme  l'enseignement  secondaire 
spécial  tel  qn'il  avait  été  organisé  par  M.  Duruy  vers  la  fin  de  l'Empire- 
Ensuite  vient  la  question  des  écoles  normales  et,  dans  cette  étude,  l'au- 
teur examine  et  compare  les  deux  systèmes  actuellement  préconisés, 
celui  de  l'école  spéciale  du  type  «  séminaire  »  et  le  système  de  l'ensei- 
gnement donné  aux  futurs  instituteurs  dans  les  lycées  ou  les  universités. 
Le  volume  se  termine  par  l'analyse  des  institutions  créées  dans  les  écoles' 
en  faveur  des  enfants  anormaux,  attardés,  infirmes  ou  vicieux.  Cet  ou- 
vrage contient  des  documents  intéressants,  mais  il  est  tendancieux  ;  c'est 
un  plaidoyer  continuel  en  faveur  des  droits  de  l'Etat  et  de  sa  mainmise 
sur  les  consciences,  contre  l'indépendanee  des  pères  de  famille.  Nous 
avons  lieu  de  croire  qu'un  livre  de  pédaj^ogie  aurait  profit  à  s'alTranchir 
de  l'esprit  de  polémique  et  de  parti. 

Henry  Clément. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASflETTE,  17. 


NOTRE  RÉUNION  ANNUELLE 


Malgré  le  désir  que  nous  avons  de  ne  point  interrompre,  au  mi- 
lieu des  graves  circonstances  que  traverse  notre  cher  pays,  la  vie 
normale  et  régulière  de  notre  Société,  il  ne  nous  est  pas  possible 
de  songer  en  1913  à  convoquer  nos  collègues  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale  à  une  réunion  géné- 
rale aussi  importante  que  celle  que  nous  avons  l'habitude  d'orga- 
niser chaque  année.  La  mobilisation  d'un  grand  nombre  de  nos 
membres  et  de  nos  amis,  l'impossibilité  de  communiquer  avec  les 
départements  encore  occupés  par  l'ennemi,  les  préoccupations  et 
les  deuils  qui  attristent  chacun  de  nous  sont  autant  d'obstacles  à 
la  réalisation  d'un  vaste  programme  d'éludés  sur  un  sujet  d'actua- 
lité. 

Toutefois,  notre  Conseil  de  direction  n'a  pas  cru  qu'il  fût  oppor- 
tun de  renoncer  complètement  à  une  tradition  qui  remonte  aux  ori- 
gines mêmes  de  notre  Société,  et  par  une  décision  récente  il  a  pris 
la  résolution  de  tenir  dans  le  courant  de  l'été  une  assemblée  géné- 
rale organisée  de  telle  sorte  que  nous  puissions  lout  à  la  fois  y 
dresser  le  bilan  des  résultats  acquis  dans  le  passé  et  y  arrêter  les 
grandes  lignes  du  programme  d'action  sociale  à  entreprendre  dans 
l'avenir. 

Il  est  manifeste,  en  effet,  ({ue,  lorsque  sonnera  l'heure  de  la  paix 
détinitive  et  de  la  délivrance  des  territoires  envahis,  une  œuvre 
urgente  s'imposera  à  tous  les  Français,  à  savoir  celle  du  relève- 
ment moral  de  la  nation,  non  moins  nécessaire  que  la  réparation 
des  ruines  matérielles  accumulées  par  l'ennemi.  Tous  les  fléaux  et 
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toutes  les  misères,  qui  depuis]tant  d'années'ont  compromis  la  pros- 
périté et  la  paix  sociale  dans  notre  chère  patrie,  devront  être  com- 
battus avec  une  énergie  particulière  par  tous  ceux  qui  ont  à  cœur 
le  bon  renom  de  la  France  et  la  restauration  parmi  nous  des  prin- 
cipes d'ordre,  de  stabilité  et  d'observation  stricte  de  la  loi  morale 
sans  lesquels  les  peuples  les  plus  robustes  sont  voués  à  la  déca- 
dence et  à  la  ruine.  Car  il  importe  que  l'union  sacrée  si  heureuse- 
ment réalisée  par  l'agression  brutale  dont  nous  avons  souCTert  sur- 
vive aux  événements  tragiques  qui  l'ont  fait  naître,  et  il  n'est  point 
de  meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  but  qne  de  rappeler  à  toutes 
les  bonnes  volontés  que  les  sociétés  qui  veulent  vivre  doivent  se 
conformer  aux  règles  précises  de  ce  que  Le  Play  a  si  justement 
nommé  la  Constitution  essentielle  de  Vhumanité. 

Or,  heureusement,  la  Société  d'Économie  sociale  peut  puiser 
dans  le  riche  trésor  d'observations  accumulées  par  elle  dans  le 
passé  les  éléments  d'un  programme  de  réformes  urgentes  qui  ne 
s'imposent  pas  moins  aujourd'hui  qu'au  lendemain  des  désastres 
qui,  en  1871,  dictèrent  à  notre  fondateur  tant  de  pages  inoubliables 
et  de  si  judicieux  enseignements.  Nous  n'avons  point  cessé,  depuis 
lors,  de  répéter  après  lui  que  la  réforme  des  mœurs  est  plus  urgente 
que  la  réforme  des  lois^  que  «  les  sociétés  humaines  ne  possèdent 
pas  la  prospérité  par  cela  seulement  qu'elles  ont  en  abondance  le 
pain  quotidien  »,  que  les  idées  fausses  répandues  dans  les  masses^ 
les  maximes  trompeuses  érigées  en  lois  par  les  déposilaires  du 
pouvoir,  les  habitudes  vicieuses  introduites  dans  la  famille  et  dans 
l'atelier,  l'anlagonisn^e  qui  divise  notre  société  en  deux  camps 
ennemis  sont  autant  de  périls  nationaux  dont  tous  les  hommes  de 
cœur  doivent  s'efforcer  d'écarter  la  menace.  D'année  en  année,  nous 
avons  dénoncé  dans  notre  revue  et  dans  nos  congrès  les  dangers 
que  font  courir  à  notre  pays  le  développement  de  l  alcoolisme,  de 
l'immoralité,  de  la  criminalité  juvénile,  de  l'amour  désordonné  des 
fonctions  publiques,  de  la  désertion  des  campagnes,  de  ia  diminu- 
tion de  la  natalité,  des  défaillances  des  autorités  sociales,  de  la 
méconnaissance  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale  des 
préceptes  du  Décalogue  éternel  et  de  tant  d'autres  misères  morales 
dont  les  progrès  ont  pu  tromper  nos  ennemis  sur  le  degré  de  résis- 
tance et  de  force  dont  nous  disposons  encore.  Nous  avons  donc 
dressé  par  avance  le  Cahier  des  rr formes  nécessaires  à  la  r<'alisation 
desquelles  la  nation,  enfin  éclairée  par  la  dure  leçon  des  faits,  doit 
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désormais  s'attacher.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mettre  en  quelque 
sorte  ce  cahier  en  forme  et  à  en  dégager  les  points  essentiels  d'un 
programme  d'action  à  la  fois  exempt  d'utopie  et  immédiatement 
applicable. 

C'est  précisément  à  celte  œuvre  pratique  et  vraiment  patrio- 
tique que  nous  convions  nos  amis  à  collaborer  avec  nous  au 
cours  de  la  journée  d'études  que  nous  préparons.  Qiie  tous  les 
membres  de  la  Société  d  Économie  sociale  et  des  Unions  se  fassent 
un  devoir  de  seconder  notre  effort,  en  nous  aidant  à  élaborer  le 
plan  des  réformes  les  plus  urgentes  et  des  campagnes  à  entre- 
prendre, et  en  nous  suggérant  les  méthodes  dont  l'emploi  leur 
paraîtra  de  nature  à  assurer  le  succès  prochain  de  quelques-unes 
des  revendications  auxquelles  il  faut,  sans  tarder,  intéresser  tout 
le  pays.  Certes,  il  ne  s'agit  point  d'abandonner,  même  pour  un  mo- 
ment, tout  le  vaste  programme  de  réformes  et  d'idées  fécondes  que 
notre  fondateur  légua  jadis  à  la  Société  constituée  par  ses  soins,  et 
dont  il  avait  puisé  les  éléments  dans  l'observation  méthodique  des 
peuples  prospères  dont  il  avait,  au  cours  de  ses  voyages,  patiem- 
ment étudié  la  constitution.  Ni  le  rappel  incessant  des  vérités  fon- 
damentales dont  cette  observation  lui  démontra  l'impérieuse  né- 
cessité, ni  la  lutte  contre  tous  les  faux  dogmes  de  1789,  dans  les- 
quels il  trouvait  la  source  de  tant  d'erreurs  politiques  et  sociales, 
ni  le  retour  immédiat  à  la  pratique  du  bien  sous  toutes  ses  formes 
ne  doivent  être  écartés  comme  superflus  à  l'heure  grave  que  nous 
traversons,  puisque  aussi  bien,  aujourd'hui  comme  hier,  il  demeure 
évident  a  qu'il  faut  avant  tout  que  des  hommes  éminents,  ayant 
pour  mobile  la  vertu  et  le  patriotisme,  secouant  le  jong  des  idées 
dominantes,  reviennent  à  la  notion  du  vrai  et  se  dévouent  à  le 
propager  (1)  ».  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  la  dure 
épreuve  que  nous  venons  de  subir,  il  importera  de  courir  au  plus 
pressé,  et  de  tendre  de  tous  nos  efiforts  à  réaliser  sans  retard,  dans 
la  vie  publique  comme  dans  la  vie  privée,  toutes  les  réformes  vrai- 
ment possibles  parce  que  chacun  de  nous  en  aura  mieux  compris 
l'urgente  nécessité.  En  agissant  ainsi,  nous  serons  certains  de  ne 
point  faire  œuvre  vaine  et  de  préparer  la  voie  à  des  transformations 
plus  profondes  par  un  retour  définitif  aux  pratiques  et  aux  doc- 

(1)  Le  Play  d'après  sa  cm^respondance,  p.  j223. 
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Irines  si  lumineusement  exposées  par  F.  Le  Play,  dans  cet 
mortel  ouvrage  de  la  Réforme  sociale  en  France^  auquel  les  événe- 
ments du  présent  apportent  uniregain  incontestable  d'actualité  et 
d'autorité. 

F.  Lepellktier. 


«  La  plus  dangereuse  des  erreurs  contemporaines^  la  cause  principale  de 
nos  maux,  est  la  doctrine  qui  fut  propagée  au  milieu  du  XVIIP  siècle,  par 
le  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau, \celle  qui  nie  dans  l'humanité  Vexistencc 

du  vice  originel  La  croyance  dans  laperfection  originelle  n''engendre  pas 

seulement  les  r{'Volutions  qui  nous  poussent  à  la  décadence  :  elle  conduit  à 
nier  les  principes  et  lespratlques  qui  sont  le  fondement  de  toute  prospérité.  » 

F.  Le  Plav,  La  Paix  sociale,  p.  15  et  19. 


«  Lc^  formes  de  la  religion  et  dit  gouvernement  ont  varié  selon  les  temps 
et  les  lieux.  Mais  elles  ont  donne  la  prospérité  à  tous  les  peuples  qui  obéis- 
.oaient  aux  préceptes  du  Dccalog ne  éternel.  Sans  renoncer  à  leurs  préférences, 
les  partis  politiques  et  religieux  peuvent  donc  travailler  en  commun  au 
salut  de  la  patrie  :  ils  n'ont  qu'a  suspendre  momentanément  leurs  débats 
stériles  pour  ramener  les  âmes  au  respect  de  la  suprême  loi  de  Vhumanité.  » 

F.  I.E  Play,  La  Paix  sociale  après  le  désastre,  épilogue  de  1875,  p.  114. 
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DES  DOxMMAGES  DE  GUERRE 


Quand,  par  suite  de  la  tournure  particulière  des  opérations  mili- 
taires, on  a  vu  les  dégâts  se  multiplier,  s'accumulant  sur  les 
mêmes  points,  ruinant  de  fond  en  comble  des  exploitations,  des 
familles,  des  villes,  des  régions  entières,  tout  le  monde  a  compris 
que  la  question  était  inéluctablement  posée  de  la  réparation  des 
dommages  causés  par  la  guerre. 

Naturellement  ceux  qui  ne  sont  pas  personnellement  touchés  en 
parlent  un  peu  distraitement,  tandis  que  les  sinistrés  s'en  occu- 
pent d'une  façon  plus  tenace,  plus  précise;  tous  admettent  pour- 
tant qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  solidarité  nationale  et  que  chacun 
a  là  une  obligation. 

Mais  sur  la  nature  et  sur  les  limites  de  cette  obligation,  des  dis- 
cussions se  sont  ouvertes  qu'il  importerait  de  liquider  au  plus  tôt, 
pour  arrêter  une  solution  de  principe;  les  détails  d'application 
peuvent  être  fixés  après  et  les  choses  seraient  beaucoup  éclaircies 
et  facilitées  par  cette  séparation. 

D'abord  existe-t-il  vraiment  un  droit  à  réparation  ?  Oui,  et  son 
fondement  est  de  pure  justice. 

C'est  à  la  France  que  la  guerre  a  été  déclarée  et  ce  sont  ses 
représentants  qui  l'ont  acceptée^  après  avoir  organisé  ses  moyens 
de  défense;  c'est  pour  sauvegarder  ses  intérêts  généraux  et  son 
avenir  menacés  que  le  pays  met  en  œuvre  toutes  ses  forces  vives. 
Puisque  toute  l'action  se  développe  au  profit  commun,  sous  le  com- 
mandement des  chefs  réguliers  qui  mènent  la  campagne,  on  doit 
porter  au  compte  commun  tous  les  dommages  subis,  comme  toute 
dépense  engagée. 

Les  sinistrés,  n'étant  nullement  les  auteurs,  lointains  ou  directs, 
du  conflit  et  n'ayant  pas  non  plus  la  direction  des  opérations,  n*ont 
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aucune  responsabilité  distincte  :  il  n'y  a  aucun  motif  pour  qu'ils 
en  portent  spécialement  le  préjudice.  Tout  ce  qui  dépasse  la  com- 
mune mesure  doit  leur  être  compensé  par  tous  les  autres,  par  la 
société,  donc  par  l'État  qui  a  pouvoir  et  mission  d'opérer  ces  ré- 
partitions. 

L'objection  quelquefois  insinuée,  plutôt  que  formulée,  que  les 
habitants  des  régions  frontières  n'ignoraient  pas  les  risques  parti- 
culiers qu'ils  couraient  et  qu'étant  libres  d'aller  ailleurs,  ils  les  ont 
acceptés  en  y  restant,  vaut-elle  la  peine  d'être  réfutée?  Il  est  si 
clair  que  pour  la  plupart  la  liberté  de  choisir  son  domicile  est  une 
fiction,  que  les  zones  dangereuses  sont  terriblement  indécises,  que 
les  plus  malins  connaissaient  assez  mal  ce  risque  spécial  et  qu'au 
surplus,  à  un  tel  prix,  on  aurait  dû  au  moins  exonérer  ces  popu- 
lations de  toutes  les  charges  publiques! 

En  même  temps  que  l'équité  détermine  le  droit  à  réparation^ 
pour  les  mêmes  motifs  d'origine  et  de  causalité,  pour  les  mêmes 
raisons  d'égalité  et  de  justice  distributive,  se  trouve  établi  le  droit 
à  réparation  complète;  les  répercussions  en  effet  peuvent  varier 
avec  le  nombre  et  la  gravité  des  dommages,  le  principe  reste 
évidemment  indépendant  des  quantités. 

Le  principe  admis  —  et  personne  en  vérité  ne  Ta  contesté,  dans 
l'opinion,  dans  la  presse,  dans  le  parlement,  dans  le  commerce,  — 
l'application  ne  peut  être  éludée  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
Pourtant,  comme  on  se  heurte  à  des  inerties,  à  des  résistances,  si 
ce  n'est  à  des  oppositions,  il  ne  sera  pas  mauvais  d'appuyer  le 
droit  par  des  considérations  d'ordre  public  et  d'intérêt  social. 

Il  est  d'ordre  public  qu'aucun  droit  ne  soit  méconnu  par  l'État, 
à  plus  forte  raison  s'il  touche  gravement  un  nombre  considérable 
de  citoyens;  qu'aucune  dette  ne  soit  reniée  par  la  nation,  surtout 
si  elle  engage  le  principe  de  sa  garantie  territoriale;  il  est  d'ordre 
public  que  l'égalité  des  Français,  quant  aux  charges  et  quant  au 
traitement,  soit  matériellement  assurée;  il  est  d'ordre  public  que 
la  stabilité  des  familles  soit  défendue  et  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété individuelle  consacrée  parla  société.  Tout  cela  exige  la  répa- 
ration, la  réparation  complète. 

L'utilité  sociale,  l'intérêt  économique,  réclament  la  même  chose  : 
activité  des  villes,  exploitation  agricole,  rendement  industriel,  ne 
peuvent  revivre  que  par  la  réparation  complète.  Sans  cela,  c'est 
l'impuissance  et  le  dépérissement;  sans  doute  il  se  trouverait 
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encore  parmi  les  populations  accablées,  autour  des  épaves  restées 
debout,  des  vaillants  qui  s'ingénieraient  à  recréer  quelque  chose 
et  peu  à  peu  réussiraient.  Mais  que  de  temps  perdu,  que  de  forces 
disparues,  que  d'éléments  stérilisés!  Avec  le  régime  économique 
moderne  où  la  concurrence  n'est  plus  limitée  à  la  région,  avec  les 
déplacements  plus  rapides  de  la  population,  la  décadence  des  pays 
sinistrés  serait  vite  consommée  au  profit  des  provinces  intactes  et, 
en  même  temps  qu'une  injustice,  ce  serait  pour  la  France  un 
appauvrissement  net,  une  diminution  dont  les  pays  étrangers  re- 
cueilleraient le  bénéfice. 

Le  droit  à  réparation,  si  vivement  mis  en  lumière  par  les  durs 
événements  que  nous  traversons,  est  presque  un  nouveau-venu 
dans  notre  histoire  nationale  et  dans  notre  législation. 

L'indépendance  primitive  des  chefs  de  guerre  devait  tout  natu- 
rellement laisser  à  leur  compte  tous  les  risques  de  la  campagne  et 
les  rapports  d'intérêt  ou  de  patronage  qui  les  liaient  aux  popula- 
tions environnantes,  amenaien^>Tiie  simples  mesures  d'aide  amiable 
pour  en  réparer  les  désastres. 

Cette  habitude  a  subsisté  pendant  la  période  d'unification  na- 
tionale et  c'est  encore  la  notion  de  secours  que  l'Assemblée  natio- 
nale proclame  en  1792  (décret  du  il  août)  :  a  II  sera  accordé  des 
secours  ou  indemnités  aux  citoyens  qui,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  auront  perdu,  par  le  fait  des  ennemis  extérieurs,  tout  ou 
partie  de  leurs  propriétés.  » 

La  Convention  déclare  (décret  des  14-16  août  1793)  «  qu'elle 
indemnisera  tous  les  citoyens  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou 
qu'ils  éprouveront  par  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le  territoire 
français  »  ;  cela  ressemble  assez  aux  «  secours  ou  indemnités  »  de 
l'année  précédente  et,  en  effet,  cette  petite  mesure  ne  fut  pas  dé- 
passée. 

Les  gouvernements  successifs  du  siècle  dernier  restèrent  tous 
dans  les  mêmes  errements. 

En  1871,  c'est  toujours  le  secours  qui  est  adopté,  mais  sous  un 
vocable  inédit:  «  Un  dédommagement  sera  accordé  à  tous  ceux  qui 
ont  subi  pendant  l'invasion...  des  dommages  matériels  »  (décret 
du  8  août,  art.  1'')  et  le  paiement  eut  lieu  à  concurrence  d'un  tiers 
environ  de  la  valeur  des  dégâts.  Mais  le  principe  de  la  dette  d'État, 
esquissé  dans  le  préambule,  avait  été  nettement  posé  dans  la 
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discussion,  pour  être  finalement  écarté  sur  l'intervention  de 
M.  Thiers  avec  toutes  les  précautions  parlementaires  imagi- 
nables. 

Où  en  sommes-nous  aujourd'hui  ?  Nous  croyons  être  un  peu  plus 
avancés,  mais  nous  sommes  encore  loin  du  résultat  que  Ton  doit 
obtenir. 

Après  une  dépêche  concertée  avec  M.  Léon  Bourgeois  et  quel- 
ques-uns de  ses  collègues  (21  septembre),  après  divers  entretiens 
avec  des  membres  du  cabinet,  la  municipalité  de  Reims  adressait 
le  19  octobre  à  M.  Ribot,  ministre  des  Finances,  un  mémoire 
demandant  au  gouvernement  de  vouloir  bien  :  «  faire  dès  main- 
tenant une  déclaration  publique  qui  assure  les  sinistrés  du  fait  de 
la  guerre,  de  la  réparation  des  dommages  qu'ils  ont  subis  ; 
2*  instituer' le  plus  tôt  possible  une  procédure  spéciale  et  expédi- 
tive  pour  la  fixation  des  chiffres  individuels  des  dommages  d.  Le 
groupe  parlementaire  des  départements  envahis  agissait  de  son 
côté. 

Le  président  du  Conseil  qui  da»^  V.  une  circulaire  du  27  octobre 
avait  fait  un  premier  appel  à  la  solidarité  des  régions  épargnées 
pour  «  apporter  aux  départements  envahis  les  secours  de  leurs 
ressources  »  paraissait  accepter  plus  tard  l'idée  de  dette  natio- 
nale :  «  Répudiant  la  forme  du  secours,  qui  indique  la  faveur, 
l'État  proclame  lui-même  le  droit  à  la  réparation  au  profit  de  ceux 
qui  ont  été  victimes,  dans  leurs  biens,  des  faits  de  la  guerre.  » 
(Déclaration  ministérielle  du  22  décembre  1914.)  Voilà  qui  est 
net. 

Mais...  par  une  inconséquence  que  la  politique  ne  justifie  pas,  le 
président  du  Conseil  montrait  aussitôt  qu'il  entendait  par  là  un 
droit  d'une  nalure  toute  particulière,  à  qui  Ton  peut  mesurer  sa 
part,  une  dette  qui  n'oblige  pas  et  reste  subordonnée  à  l'état  des 
finances,  un  devoir  qu'on  remplit  dans  la  mesure  où  ce  n'est  pas 
gênant,  en  un  mot  une  réparation  incertaine  et  incomplète,  qui 
ne  diffère  pas  beaucoup  des  «  secours,  indemnités,  ou  dédomma- 
gements »  précédemment  appliqués:  «  L'État  proclame  lui-même 
le  droit  à  la  réparation...  et  il  remplira  son  devoir  dans  les  limites 
les  plus  larges  que  permettront  les  capacités  financières  du 
pays.  » 

Le  24  décembre,  le  Parlement  votait  l'article  suivant  (art,  12): 
<r  Une  loi  spéciale  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
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s'exercera  le  droit  à  la  réparation  des  dommages  matériels  résul- 
tant des  faits  de  la  guerre.  »  Pris  en  lui-même,  ce  texte  pourrait 
impliquer  une  reconnaissance  du  droit  qui  nous  occupe,  mais 
venant  après  les  explications  du  ministre,  il  laisse  place  aux  inter- 
prétations res^trictives  ;  et,  en  effet,  à  la  suite  d'entrevues  et  de 
discussions  avec  le  gouvernement,  MM.  Léon  Bourgeois  et  Vallé 
ont  déclaré  en  janvier  au  Comité  des  sinistrés  de  la  Marne  qu'ils 
n'avaient  rien  pu  obtenir  de  plus  :  «  reconnaissance  d'une  dette 
nationale,  réparation  dans  la  mesure  du  possible  ». 

Le  décret  paru  le  4  février  1915,  conformément  à  la  loi  de  finances 
pour  «  fixer  la  procédure  de  la  constatation  des  dommages  et  le 
fonctionnement  des  commissions  d'évaluation  »  ne  préjuge  rien 
dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  pas  plus -que  le  crédit  de  300  millions 
voté  «  pour  les  besoins  les  plus  urgents  ». 

En  résumé  nous  possédons  maintenant  un  texte  qui  peut  servir 
de  base  légale  à  la  réparation  complète  et  qui  contient  l'annonce 
d'une  «  loi  spéciale  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
s'exercera  le  droit  à  la  réparation  ».  Mais  certaines  timidités  gou- 
vernementales tendant  à  réduire  fâcheusementla porlée  féconde  de 
ses  termes,  il  faut  rendre  au  texte  sa  signification  logique  et  équi- 
table ;  c'est  l'affirmation  solennelle  du  droit-  à  réparation,  entendu 
dans  sa  pleine  acception,  que  le  Parlement  a  acclamée  le 
22  décembre,  l'opinion  l'a  ratifiée  sans  ambiguïté,  le  pays  l'admet 
avec  toutes  ses  conséquences,  comprenant  qu'une  réparation 
incomplète  ne  le  ferait  pas  plus  riche  et  laisserait  de  toutes  parts 
des  ruines  imméritées,  des  blessures  inguérissables. 

En  présence  de  cette  situation  inquiétante,  il  est  devenu  urgent 
d'insister  publiquement.  Le  Comité  national  d'action  pour  la  répa- 
ration intégrale  des  dommages  causés  parla  guerre^  s'y  emploie  avec 
science  et  méthode  sous  la  présidence  de  M.  Larnaude,  doyen  de 
la  Faculté  de  Droit  ;  le  Groupe  parlementaire  des  départements  enva- 
his agit  dans  le  même  sens;  divers  comités  de  sinistrés,  plusieurs 
journaux,  sont  intervenus  parallèlement;  le  Conseil  municipal  de 
Reims  a  adressé  le  il  février  à  M.  le  ministre  des  Finances  une 
lettre  plus  pressante  à  laquelle  je  ferai  naturellement  certains 
emprunts. 

Mais  à  ce  point,  ce  n'est  plus  la  question  de  principe  qui  se  pose, 
ce  sont  des  objections  d'application  qui  se  dressent,  faisant  hésiter 
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ceux  qui  n'en  ont  pas  fait  le  tour  ;  c'est  sur  ces  difficultés  objectives 
qu'il  convient  de  porter  la  lumière. 

D'abord  on  a  dit  :  yous  ne  savez  pas  où  vous  allez,  vous  serez 
obligés  de  reculer  devant  les  additions,  et  on  a  lancé  des  chiffres 
fantastiques  qui  ont  effrayé,  vingt  milliards,  trente  milliards...  Or, 
d'après  les  évaluations  récemment  données  à  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris  par  M.  E.  Michel,  Inspecteur  principal  du  Crédit 
Foncier,  si  l'on  déduit  la  valeur  foncière  non  bâtie,  quatre  lïiil- 
liards,  qui  ne  subira  pas  de  dépréciation  très  sensible,  la  valeur 
totale  représentée  par  les  régions  envahies^  (immeubles  de  toutes 
catégories  et  matériel  industriel,  commercial,  agricole)  ressort  à 
environ  dix  milliards.  Comme  la  fraction  détruite,  très  inégale 
selon  les  points,  variera  vraisemblablement  entre  le  dixième  et  la 
moitié,  on  restera  sûrement  dans  des  chiffres  avec  lesquels  nos 
finances  sont  familiarisées!  Chiffres  modestes  à  côté  des  dépen- 
ses directes  de  la  guerre  et  par  contre  intéressant  essentiellement 
l'avenir. 

D'ailleurs  c'est  une  illusion  de  croire  qu'on  épargnerait  une 
charge  au  pays  en  réduisant  les  indemnités.  Si  gros  que  soit 
le  total,  étant  donné  qu'il  n'est  question  ici  que  des  «  dom- 
mages matériels  »  (loi  du  24  décembre  1914,  art.  12  ;  décret  du 
4  février  1915_,  art.  l'"")  et  que  a  dans  les  éléments  à  évaluer  n'est 
pas  compris  le  préjudice  résultant  de  l'interruption  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie  »  (art.  6),  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'agit 
que  de  sommes  versées,  d'immeubles  ou  d'objets  pris  ou  détruits, 
il  est  manifeste  que  le  règlement  par  l'Etat,  c'est-à-dire  la  réparti- 
tion entre  les  contribuables,  ne  changera  rien  à  la  situation  finan- 
cière effective;  «  les  pertes  réellement  subies  par  le  pays  sont  con- 
sommées quand  la  guerre  se  termine  et  il  serait  dangereux  de  lui 
en  dissimuler  le  montant  ;  le  paiement  des  indemnités  par  l'Etat 
n'augmentera  pas  ce  chiffre  d'un  centime  »  (Conseil  municipal  de 
Keims)^  Seule  l'élasticité  de  la  Trésorerie  publique  peut  être  inté- 
ressée à  un  ajournement  et  [c'est  donc  par  des  combinaisons  de 
trésorerie  qu'elle  doit  être  assurée,  on  a  pour  cela  toutes  les  facili- 
tés en  main  ;  elle  ne  saurait  être  recherchée  en  faussant  la  balance 
des  droits  individuels. 

Evidemment,  si  l'ennemi  responsable  fournit  le  montant  total 
des  indemnités,  les  questions  de  trésorerie  seront  grandement 
facilitées  en  même  temps  que  les  questions  d'incidence  se  trouve- 
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ront  supprimées;  nous  espérons  bien,  chaque  jour  avec  plus  de 
confiance,  qu'il  en  sera  ainsi.  Mais  pour  une  solution  ferme,  il  faut 
naturellement  envisager  le  problème  dans  le  cas  le  plus  défavorable 
où  toute  la  charge  devrait  rester  sur  le  pays,  sans  aucun  recours 
extérieur;  eh  bien!  il  n'y  aurait  malgré  tout  aucune  raison  de  ne 
pas  la  répartir  entre  tous  les  contribuables.  En  dehors  de  la  consi- 
dération de  justice,  ce  serait  encore  le  meilleur  moyen  d'amortir  le 
coup  et  de  hâter  le  relèvement  du  pays  dans  l'apaisement  de  ses 
populations  et  dans  l'équilibre  retrouvé  de  sa  production. 

Certaines  personnes  ont  cru  que  les  impôts  destinés  à  l'acquitte- 
ment des  indemnités  devraient  frapper  uniquement  les  départe- 
ments épargnés  par  l'invasion;  il  n'en  est  rien  et  Ton  comprend 
que  les  inégalités,  qu'une  telle  conception  aurait  entraînées,  aient 
provoqué  des  oppositions. 

Autant  il  est  nécessaire  que  tel  contribuable  puisse,  comme 
d'habitude,  obtenir  exemption  ou  réduction,  pour  les  motifs  re- 
connus et  selon  le,s  règles  de  droit  commun,  autant  il  serait  illo- 
gique d'exonérer  en  bloc  les  populations  des  régions  envahies, 
d'abord  parce  qu'au  milieu  d'elles  un  nombre  important  d'habi- 
tants, au  hasard^  a  pu  rester  indemne  de  tout  préjudice,  ensuite 
parce  que,  les  dommages  étant  réparés,  tout  le  monde  doit  porter, 
dans  le  règlement  général,  la  même  part  proportionnelle;  il  est  de 
principe,  dans  une  assurance  mutuelle,  que  la  perte  doit  se  répartir 
sur  tous  les  associ^^  au  prorata  de  leurs  primes,  le  règlement  ne 
saurait  tourner  à  l'avantage  du  sinistré. 

Une  condition  essentielle  de  l'efficacité  des  mesures  de  répara- 
tion, pour  le  relèvement  des  ruines,  c'est  qu'elles  soient  prises 
rapidement,  et  d'abord  que  l'engagement  positif  de  réparation  com- 
plète soit  voté  immédiatement. 

Laisser  planer  le  doute  des  «  possibilités  financières  »,  n'est  pas 
seulement  esquisser  un  avertissement  conditionnel  de  faillite, 
«  c'est  en  fait  décourager  tous  les  ayants  droit  et  énerver  d'avance 
toute  combinaison  de  crédit  pour  le  relèvement  et  la  production 
nationale  »  (Reims,  11  février);  «  beaucoup  de  familles  entièrement 
dépouillées,  beaucoup  d'industriels  lourdement  atteints,  seront 
pris  de  découragement  et  prendront  tout  de  suite  des  décisions 
d'émigration,  de  liquidation,  funestes  pour  les  populations  ou- 
vrières »  (Reims,  19  octobre  1914). 
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Pourrait-on  attendre  la  fin  des  hostilités  pour  trancher  la  ques- 
tion? —  Non.  —  Cela  aurait  été  possible  dans  le  cas  d'une  guerre 
courte  où  tout  est  suspendu,  la  nation  vivant  un  moment  sur  ses 
seules  réserves  ;  c'est  impossible  avec  la  guerre  actuelle  pendant 
laquelle  on  est  obligé  d'organiser  la  production  pour  durer.  Déjà, 
au  cours  dfs  longs  mois  de  l'occup^ition  présente,  les  projets  de 
reconstruction  s'ébauchent;  au  premier  recul  de  l'ennemi  les  tra- 
vaux devront  commencer  sans  délai  :  il  faut  pour  cela  que  la  pre- 
mière assise  financière  soit  posée  tout  de  suite  ;  c'est  l'obligation 
urgente  de  l'Etat,  les  initiatives  privées  ne  peuvent  agir  qu'après. 

«  D'ailleurs,  l'essentiel  pour  la  reprise  n'est  pas  la  monnaie,  c'est 
le  crédit.  Dès  lors  que  la  dette  de  l'État  sera  inscrite  dans  la  loi, 
sans  réticences  ni  limitation^  l'instrument  existera;  peu  importe  la 
forme  du  titre  ou  l'échéance  de  remboursement  (1),  il  sera  tout  de 
suite  négociable  et  la  vie  reprendra  aussitôt  (2)  ».  Au  contraire, 
toute  formule  restrictive,  en  même  temps  qu'elle  priverait  l'indi- 
vidu de  ses  moyens  d'action,  déprimerait  la  situation  financière 
qu'elle  aurait  prétendu  sauvegarder. 

A  côté  des  velléités  de  carence  ou  d'atermoiement  inspirées  par 
des  préoccupations  budgétaires,  le  souci  bien  intentionné  de  l'uti- 
lité générale  a  fait  éclore  des  projets  de  dispositions  restrictives 
qui  viendraient  embrouiller  et  fausser  la  formule  de  la  réparation 
nécessaire.  ' 

Il  s'agirait  de  ne  donner  les  indemnités  «  que  sous  condition  pour 
les  ayants  droit,  de  contribuer,  dans  la  mesure  qui  convient,  à  la 
vie  économique  et  à  la  vie  locale,  et  d'y  reprendre  leur  plane  dans 
une  mesure  qui  serait  précisée  par  la  loi  annoncée  »  (Rapport  de 
M.  Alb.  Métin,  au  nom  de  la  Commission  du  budget). 

A  supposer  qu'on  puisse  mettre  au  clair  celte  mesure  qui  convient 
et  cette  mesure  à  préciser,  de  telles  prétentions  resteraient  con- 
traires au  principe  de  justice;  à  des  ayants  droit  on  doit  payer 
leur  droit,  tout  leur  droit,  parce  que  c'est  leur  droit,  il  n'y  a  pas 
de  conditions  à  poser,  on  ne  peut  que  déterminer  une  procédure 
de  règlement.  Mais  au  surplus  on  se  heurterait,  en  fait,  à  des  im- 
possibilités diverses  à  l'infini  :  sur  certains  points,  par  exemple 

(1)  Plusieurs  projets  ont  déjà  été  formulés,  entre  autres  celui  de  MM.  Henry 
Paté,  député  du  XI<î  arrondissement  de  Paris,  et  Boudeville. 

(2)  Heims,  février  1915. 
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dans  les  quartiers  incendiés  de  Reims,  la  surface  à  réserver  pour 
des  rues  beaucoup  plus  larges,  pour  des  espaces  libres,  pour  des 
services  publics,  ne  laissera  à.  la  disposition  des  anciens  proprié- 
taires qu'un  espace  très  inférieur  à  celui  qu'ils  occupaient,  on  ne 
peut  les  oblis;er  à  s'y  entasser;  ici,  on  se  trouvera  en  présence  d'un 
vieillard,  industriel  ou  simple  propriétaire,  incapable  d'entre- 
prendre de  nouvelles  affaires  ou  de  rebâtir,  il  serait  ridicule  de  l'en 
punir  et  dangereux  de  l'y  forcer;  là,  le  chef  de  famille  aura  disparu 
ne  laissant  que  des  enfants  en  bas  âge,  ce  serait  à  la  fois  crime  et 
folie  de  les  frustrer  de  l'héritage  qu'ils  ne  peuvent  mettre  en  valeur; 
souvent  une  industrie,  qui  vivotait  dans  une  vieille  installation, 
pourra  être  vivifiée  f»ar  une  transplantation  judicieuse,  en  raison 
des  moyens  de  transport,  de  la  force  motrice  ou  des  matières  pre- 
mières, il  serait  insensé  de  lui  en  retirer  l'occasion. 

Si  quelques-uns  finissent  par  accepter  les  conditions  imposées, 
contre  leur  gré  et  parfois  contre  la  raison,  ce  sera  la  vie  difficile, 
le  travail  sans  profit  et  par  conséquent  sans  avenir,  peut-être  la 
ruine;  d'autres  reculeront  devant  l'effort  ingrat  et  ce  sera  un  déchet 
pour  la  prospérité  publique;  de  sorte  que,  cette  fois  encore,  on 
aura  desservi  l'intérêt  qu'on  entendait  mettre  au-dessus  même  de 
l'équité. 

Comme  toujours,  la  meilleure  recette  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement économique,  local  ou  général,  qu'on  a  en  vue,  c'est  d'as- 
surer le  respect  de  tous  les  droits  et  de  faciliter  le  jeu  de  toutes  les 
libertés;  et  le  premier  moyen  est  d'agir  assez  vite  pour  que  les 
décisions  individuelles  puissent  être  prises  avant  que  les  relations 
anciennes  soient  détendues,  avant  que  les  habitudes  premières 
soient  oubliées.  Si  la  certitude  de  la  réparation  complète,  en  toute 
hypothèse,  est  tout  de  suite  donnée,  l'immense  majorité  des  sinis- 
trés restera  sans  contrainte  sur  le  terrain  qu'elle  connaît  et  où  elle 
a  des  attaches  de  toute  nature;  pour  le  surplus,  qui  se  déciderait 
à  émigrer  avec  son  dû,  c'est  qu'il  aura  pour  cela  des  raisons  de 
plus  d'une  sorte  et  si  l'on  sait  prendre  à  propos  des  mesures 
avantageuses  d'aménagement  collectif  ou  d'aide  particulière,  les 
vides  seront  vite  comblés  par  d'autres  initiatives,  plus  neuves  et 
plus  fécondes  ;  la  vie  reprendra  avec  l'élan  de  toutes  les  instal- 
lations rajeunies,  appelant  la  vie. 

Une  dernière  question  se  pose  sur  ce  sujet  de  la  réparation 
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des  dommages  de  guerre  :  doit-on  y  comprendre  le  manque-à- 
gagner  ? 

Le  décret  du  4  février,  en  l'excluant  expressément  de  sa  procé- 
dure, ne  tranche  pas  la  question,  puisqu'il  n'épuise  pas  la  matière 
et  doit  être  complété  par  d'autres  décrets. 

L'opinion  n'est  pas  favorable  à  l'assimilation  :  elle  pressent  des 
difficultés  inextricables  d'appréciation,  des  sollicitations  indéfinies 
et  d'inévitables  injustices  ;  les  intéressés,  qui  sans  doute  accepte- 
raient volontiers  l'aubaine,  ne  s'y  attendent  pas  et  en  général  ne 
demandent  rien  ;  la  plupart  des  parlementaires  y  sont  opposés  par 
prudence  financière  et  par  un  désir  spécial  de  ménager  les  dépar- 
tements qu'ils  représentent.  En  somme,  elle  n'a  aucune  chance 
d'être  admise  et,  comme  une  discussion  sur  ce  point  risque  surtout 
de  retarder,  peut-être  de  compromettre,  la  solution  d'ensemble  du 
problème,  il  serait  politique  d'y  renoncer. 

Toutefois,  une  raison  d'opportunité  ne  pouvant  être  décisive  en 
face  d'une  question  de  principe,  il  convient  d'examiner  la  chose  de 
plus  près. 

D'abord  il  y  a,  du  fait  de  la  guerre,  des  manque-à-gagner  dans 
toutes  les  régions  du  pays  et  leur  remboursement  ajouterait  une 
somme  considérable  au  total  des  pertes  réelles  ;  ils  dépendent  du 
genre  d'industrie  ou  de  commerce  aussi  bien  que  de  circonslances 
locales  ou  de  questions  de  personnes  ;  s'engager  dans  l'examen 
des  situations  individuelles  et  des  bilans  de  chaque  affaire,  est  une 
tâche  fantastique  autant  que  délicate. 

Certains  partisans  des  indemnités  pour  le  manque-à-gagner  ont 
reculé  devant  cette  extension  et  limitent  leur  demande  aux  régions 
envahies,  ainsi  qu'à  certaines  catégories  de  profe.'-sions  ;  c'est  alors 
l'arbitraire  pur  et  simple.  On  ne  voit  pas  pourquoi  de  deux  boulan- 
gers obligés  de  fermer  par  suite  de  la  mobilisation  de  leur  person- 
nel, on  indemniserait  celui  du  Nord  et  non  celui  du  Midi  ;  on  ne 
saisit  pas  pourquoi  de  deux  commerçants  qui  vqisinent  dans  une 
région  envahie,  on  indemniserait  l'épicier  et  pas  l'horloger. 

Mais  pour  le  fondement  même  de  la  réclamation,  il  n'est  pas 
plus  facile  de  trouver  une  démarcation  équitable  :  conçoit-on 
qu'entre  deux  boulangers  d'une  même  localité,  ne  donnant  rien  à 
celui  qui  a  réalisé  de  maigres  bénéfices  en  continuant  à  servir  ses 
concitoyens  sous  les  obus,  on  indemnise  celui  qui  aura  quitté  sa 
boutique,  quelquefois  pour  d'excellentes  raisons  de  famille  et 
quelquefois  par  simple  frayeur  ? 
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Ni  la  question  d'invasion  en  elle-même,  ni  la  question  de  métier, 
ne  peut  servir  de  critérium  pour  le  droit  à  réparation  :  il  faat  trou- 
ver une  autre  caractéristique  atteignant  le  fond  même  du  dom- 
mage sous  la  variété  de  ses  manifestations. 

Celle  que  détermine  la  logique  est  la  suivante  :  s'il  s'agit  de 
dommages  en  capital,  la  réparation  est  nécessaire  et  doit  être  com- 
plète, la  société  en  est  débitrice  ;  s'il  s'agit  de  dommages  en  reve- 
nus, la  société  n'a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  leur  réper- 
cussion, mais  des  secours  peuvent  suffire. 

Il  semble  bien  qu'au  fond  de  toutes  les  opinions  qui  s'opposent 
sur  cette  question  se  trouve  le  sentiment  confus  de  cette  distinc- 
tion qu'il  suffirait  de  dégager  pour  les  concilier. 

Les  pertes  en  capital  doivent  être  entièrement  remboursées 
parce  qu'elles  constituent,  au  préjudice  de  quelques-unset  par  suite 
de  la  défense  des  intérêts  de  tous,  avec  une  inégalité  brutale,  des 
ruines  définitives  ;  une  réparation  incomplète  produirait,  dans  les 
conditions  de  vie  et  dans  les  moyens  de  production  du  sinistré, 
une  diminution  pesant  sur  chaque  année  dans  l'avenir  :  et  ce  serait 
vis-à-vis  des  autres  citoyens  une  souveraine  injustice. 

Dans  les  dommages  en  capital  rentrent  les  morts  de  militaires  ou 
de  civils  ;  comme  ils  représentaient  une  valeur  productive  certaine 
mais  précaire,  il  est  naturel  de  les  indemniser  en  rentes  ou  pen- 
sions de  durée  limitée,  mais  on  est  d'accord  pour  régler  à  part  ce 
genre  de  sinistres  dont  l'appréciation  est  très  spéciale  et  dépend 
notamment  des  services  rendus. 

Puis  vient  ce  qui  fait  l'objet  propre  de  cette  étude  et  de  toutes 
les  discussions  de  ces  derniers  temps:  tous  les  dégâts  matériels, 
d'immeubles  et  de  mobilier,  d'installations  et  de  matériel,  indus- 
triel, agricole  ou  commercial,  y  compris  les  marchandises  ou 
récoltes  qui  représentent  le  capital  roulant  ;  pour  la  plus  grande 
partie,  ces  dommages  résultent  de  l'invasion. 

Parmi  les  dommages  en  revenus  figure  le  manque  à-gagner, 
pour  les  travailleurs  comme  pour  les  entrepreneurs  ;  il  n'est  pas 
spécial  au  fait  de  l'invasion.  Si  l'on  avait  d'amples  ressources,  il 
serait  excellent  de  compenser  les  manque-à-gagner  sur  tout  le  ter- 
ritoire, et  aussi  de  dédommager  toutes  les  privations  matérielles, 
voire  même  les  souffrances  de  toute  sorte  ;  mais  on  ne  deVrait 
pas  répartir  sur  les  années  suivantes  les  charges  de  ce  règlement, 
parce  qu'en  réalité,  il  ne  donne  rien  pour  l'avenir. 
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Si,  au  contraire,  on  doit  être  économe,  et  personne  aujourd'hui 
n'en  doute,  il  est  légitime  de  considérer  ces  dommages  sans  lende- 
main, comme  la  part  inévitable  de  chacun  dans  les  hasards  de  la 
guerre  et  de  mesurer  l'attribution  de  secours  selon  les  besoins 
réeis,  les  situations  particulières,  l'utilité  sociale  et  les  ressources. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'on  a  organisé  les  allocations  aux  mobili- 
sés, aux  réfugiés,  aux  chômeurs,  certaines  subventions  aux  agricul- 
teurs, fournitures  de  semences,  prêts  de  chevaux,  etc.  ;  c'est  à  ces 
besoins  du  moment  qu'ont  voulu  parer  les  souscriptions  publiques, 
les  dons  eu  nature  des  particuliers,  des  villes  et  des  départements 
ou  colonies.  ^ 

Le  devoir  présent  ainsi  rempli,  aucun  droit  certain  ne  sera  laissé 
en  souffrance,  car  l'application  générale  du  principe  de  réparation 
complète,  en  rendant  à  chacun  ses  moyens  de  jouissance  ou  de 
production,  permettra  du  même  coup  de  retrouver  partout  du  tra- 
vail comme  avant. 

Bien  entendu,  en  dehors  du  domaine  de  la  stricte  justice  et  de 
l'économie  politique,  bien  des  inégalités  pèseront  malgré  tout  sur 
certaines  villes,  sur  certaines  contrées,  et  on  comprendrait  que  la 
société  en  tienne  compte  en  facilitant  par  des  interventions  supplé- 
mentaires la  reprise  de  la  vie  dans  ces  régions.  Certainement,  les 
populations  des  départements  envahis  resteront  frappées  plus  que 
les  autres  ;  «  supportant  au  moins  les  mêmes  charges  militaires  et 
atleintes  des  mêmes  deuils,  elles  auronteu,  en  outre,  les  souffrances 
matérielles,  les  anxiétés,  les  frais  de  l'occupation,  du  bombarde- 
ment et  de  l'évacuation  ;  eiles  aurontfourni  des  viclimes  aux  obus, 
des  otages  inquiétés  ou  fusillés,  des  prisonniers  civils  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  ;  elles  auront  perdu  pour  toujours  des  souvenirs  de 
cœur  et  de  famille  ou  d'art,  que  l'argent  ne  remplace  pas  ;  elles 
auront  subi  l'arrêt  plus  long  et  plus  complet  de  leurs  affaires  ou  de 
leur  culture,  dépensé  pendant  que  d'autres  gagnaient,  et  il  leur 
faudra  souvent  bien  du  temps  avant  que  leur  exploitation  soit 
remise  en  train.  N'est-ce  pas  assez  de  toutes  ces  différences  pour 
payer  l'honneur  d'avoir  été  particulièrement  utiles  au  pays  ? 

«  On  doit  aussi  remarquer  que  toute  surcharge  au  lendemain 
de  la  guerre,  tout  impôt  nouveau,  pèsera  plus  lourdement  sur  ces 
départements  dont  l'industrie  et  l'agriculture  seront  au  point  mort, 
tandis  que  l'acquittement  en  sera  plus  aisé  pour  les  autres  régions. 
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grâce  à  leur  volant  industriel.  Et  pourtant,  il  est  certes  légitime 
de  le  rappeler,  ce  sont  précisément  les  régions  envahies  du  Nord 
et  de  l'Est  qui  dans  l'ensemble,  toutes  exceptions  sauvegardées, 
sont  proporlionnellement  les  plus  industrielles,  les  plus  peuplées, 
les  plus  imposées,  c'est-à-dire  celles  dont  le  concours  et  l'activité 
sont  le  plus  avantageux  au  pays,  celles  qu'il  a  le  plus  grand  inté- 
rêt à  reconstituer  complètement  et  rapidement  (1).  » 

Dieu  seul  connaît  l'heure  où  la  France  sortira  victorieuse  de  la 
terrible  lutte  qu'elle  soutient  si  vaillamment,  mais  dès  aujourd'hui, 
pour  l'honneur  de  noire  pays_,  champion  de  la  justice,  pour  l'ave- 
nir de  notre  race  laborieuse,  pour  la  sauvegarde  des  vrais  intérêts 
nationaux  et  sans  aucun  risque  pour  les  finances  publiques,  il  est 
nécessaire,  on  l'a  vu,  que  soit  inscrit  en  toutes  lettres  dans  la  loi 
le  droit  à  réparation  complète,  sans  conditions  ni.  complications,  de 
tous  «  les  dommages  matériels  résultant  des  faits  de  guerre  ». 

Faire  moins  serait  une  injustice  ;  et  différer  serait  une  faute,  car 
chaque  jour  de  retard  amène  une  ruine  nouvelle  dont  le  pays  por- 
tera le  poids. 

J.  D.  DE  Bruignac, 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures. 
Adjoint  au  maire  de  Reims. 


(1   Pteims,  février  idl'j. 

La  Réf.  Soc,  l^r  avril  IQlo 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  8  mars  1915. 


LE  ROLE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION 

DANS  LA  GUERRE  ACTUELLE 


Sommaire,  —  Le  i^ôle  des  banques  d'émission  dans  la  guerre  actuelle,  par 
M.  Raphaël-Georges  Lévy,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  — 
Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Blondel,  Hubert-Valleroux,  Bertillon 
et  Lepelletier. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Nour- 
iussoN,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Président  de  la  Société. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs, 

En  reprenant  nos  séances  de  travail  cette  année,  nous  avons 
décidé  de  nous  attacher  de  préférence  aux  questions  qui  répondent 
le  plus  directement  aux  préoccupations  actuelles.  Nous  avons  envi- 
sagé déjà  plusieurs  sujets  de  l'ordre  économique  et,  dans  la  der- 
nière séance^  une  question  se  rattachant  à  l'ordre  militaire;  mais^ 
ces  deux  ordres  de  questions  se  tiennent,  car  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  démontrer  que  les  problèmes  économiques  ont  à  l'heure  ac- 
tuelle une  bien  grande  importance  pour  la  réalisation  de  nos  espé- 
rances patriotiques. 

Nous  avons  toujours,  bien  entendu,  le  désir  de  voir  traiter  ces 
questions  par  des  hommes  d'une  compétence  toute  spéciale;  c'est 
pourquoi  nous  nous  sommes  tournés  vers  M.  Raphaël-Georges  Lévy, 
dont  vous  connaissez  tous  la  haute  autorité  en  matière  financière. 
Nous  n'oublions  pas,  du  reste,  que  nous  avons  l'honneur  de  le 
compter  parmi  nos  membres,  et  nous  ne  pouvons  que  le  remercier 
doublement  d'avoir  bien  voulu  répondre  avec  tant  d'empressement 
et  de  bonne  grâce  à  l'invitation  que  notre  Secrétaire  général  lui  a 
adressée  en  notre  nom  à  tous.  Je  le  remercie  du  concours  très  pré  - 
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cieux  qu'il  veut  bien  nous  apporter  ce  soir.  Et  je  crois  que  je  n'ai 
pas  besoin  d  autre  préambule  pour  lui  donner  la  parole. 

M.  Raphael-Gkorges  Lèvy.  —  Mesdames,  Messieurs, 
La  question  que  nous  allons  traiter  est  quelque  peu  technique  ; 
mais  elle  se  rattache  directement  aux  grands  événements  au  milieu 
desquels  nous  vivons  et  par  conséquent  elle  a  aussi  son  intérêt.  Je 
tâcherai  de  la  rendre  aussi  claire  que  possible  ;  mais  je  m'excuse  à 
l'avance  d'être  obligé  d'entrer  dans  certains  détails. 

Elle  se  rattache  directement  à  la  guerre,  parce  que  les  banques, 
dont  je  vais  vous  parler,  sont  intimement  liées  et  mêlées  à  celte 
guerre  par  le  concours  qu'elles  sont  appelées  à  donner  aux  gouver- 
nements et  aux  finances  publiques.  Avant  de  commencer,  pour 
éviter  toute  obscurité  dans  l'esprit  de  mes  auditeurs,  je  dois  donner 
une  définition  précise  de  ce  qu'on  entend  par  «  banques  d'émis- 
sion ». 

Notre  langue  financière  française  pèche  quelquefois  par  pauvreté 
et  elle  emploie  le  même  mot  dans  des  sens  différents.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'aller  chercher  bien  loin  mon  ^exemple,  en  vous  rappelant 
que  le  mot  «  argent  »  s'applique  à  la  fois  au  métal  que  vous  con- 
naissez et  aux  capitaux  ;  c'est  ainsi  que  ce  mot,  très  précis  en  appa- 
rence, a  au  moins  deux  sens  absolument  distincts. 

II  en  est  de  même  du  mot  «  émission  ».  Un  certain  nombre  de 
mes  auditeurs  ont  pu  croire  qu'il  s'agissait  de  ces  banques  qui, 
comme  la  plupart  deb  établissements  de  crédit,  procèdent  à  des 
émissions  libres,  et  qui,  à  certaines  époques,  se  chargent  d'émettre 
les  emprunts  publics.  11  n'en  est  rien.  Dans  la  technologie  finan- 
cière, le  mot  «  banque  d'émission»,  qui  se  remplace  parfois  par 
celui  de  «  banque  de  circulation  »,  s'applique  exclusivement  aux 
établissements  chargés  d'émettre  des  billets  de  banque.  Je  vous  en 
donnerai  un  exemple  familier  à  tous  en  disant  que  la  Banque  de 
France  est  une  banque  d'émission.  Dès  lors,  vous  ne  vous  étonnerez 
plus  de  m'entendre  dire  que  les  banques  d'émission  jouent  [un 
grand  rôle  dans  le  financement  de  la  guerre  actuelle  ;  il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  entendu  parler  du  concours  que  prête  la  Banque  de 
France  au  gouvernement. 

Je  passerai  rapidement  en  revue  avec  vous  la  question  telle 
qu'elle  se  présente  chez  la  plupart  des  nations  qui  sont  aujourd'hui 
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engagées  dans  la  lutte.  Je  vous  indiquerai  ce  qui  se  passe  chez  cha- 
cune d'elles,  puis  j'essaierai  de  dégager  les  enseignements  qui 
résultent  de  la  comparaison  que  nous  pouvons  faire  entre  les  diffé- 
rents établissements. 

Tout  d'abord,  dans  quelles  conditions  s'émettent  les  billets  de 
banque?  Ces  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  pays; 
tantôt  ces  billets,  comme  leur  nom  l'indique,  sont  créés  et  mis  en 
circulation  par  un  établissement  qui  porte  le  nom  de  «  Banque  »  : 
par  exemple,  chez  nous,  le  billet  de  banque  est  bien  le  billet  de  la 
Banque  de  France.  Cette  émission  se  fait  toujours  en  vertu  d'un 
acte  de  l'autorité  publique.  Dans  aucun  pays  à  ma  connaissance,  il 
n'estjoisible  au  premier  particulier  venu  de  créer  des  billets  de 
banque^  c'est-à  dire  de  mettre  en  circulation  quelque  chose  qui  est 
analogue  sous  bien  des  rapports  à  la  monnaie.  De  même  que  le 
droit  de  battre  monnaie  est  un  droit  régalien,  c'est-à-dire  un  droit 
que  l'autorité  publique  se  réserve,  de  même  le  droit  d'émettre  ou 
d'autoriser  l'éfnission  de  billets  lui  est  réservé.  En  général  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  lui-même  qui  procède  à  cette  opération  ;  il  la 
confie  à  un  établissement,  auquel  il  donne  à  cet  effet  une  conces- 
sion. Tantôt,  il  la  donne  à  un  établissement  unique,  comme  en 
France;  tantôt,  il  la  répartit  entre  plusieurs  établissements  comme 
en  Allemagne»  comme  en  Italie,  comme  en  Amérique  et  dans  bien 
d'autres  pays.  Il  arrive  aussi  que  le  gouverhement  procède  directe- 
ment à  l'émission  des  billets,  comme  en  Russie,  par  exemple,  où 
elle  se  fait  non  pas  aux  guichets  du  ministère  des  Finances,  mais 
par  l'intermédiaire  d'une  banque  d'État. 

Cette  façon  différente  dont  le  droit  d'émission  est  concédé  produit 
forcément  une  certaine  confusion  dans  l'esprit  de  ceux  que  leurs 
études  n'amènent  pas  à  regarder  ces  choses  de  très  près.  En  effet, 
combien  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  dire  de  la  Banque  de 
France  qu'elle  est  une  banque  d'Ëtat!  Ce  n'est  pas  exact,  scientifi- 
quement pariant;  c'est  une  Société  d'actionnaires,  qui  a  reçu  cer- 
tains privilèges  de  l'État,  qui  ne  peut  pas  procéder  à  certaines  opé- 
rations sans  la  permission  de  l'État,  dont  le  gouverneur  est  nommé 
par  l'État,  mais  qui,  cependant,  n'est  pas  une  banque  d'Élat.  Au 
contraire,  la  Banque  de  Russie  n'a  pas  d'autre  capital  que  celui 
qu'elle  a  reçu  du  Trésor  public;  elle  n'a  pas  d'actionnaires.  C'est 
une  banque  d'Élat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  différents  établissements  émettent  des 
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papiers  que  vous  connaissez  tous  pour  vous  en  être  servis  votre  vie 
durant  et  pour  vous  en  servir  plus  que  jamais,  puisque,  aujour- 
d'hui, le  billet  de  banque  non  seulement  nous  sert  pour  des  paie- 
ments de  quelque  importance,  mais  même  pour  de  petits  paie- 
ments :  les  billets  de  5  et  de  20  francs  remplacent  la  monnaie  d'or 
dans  les  transactions  journalières. 

Que  valent  ces  billets?  Que  représentent-ils?  Vous  l'êtes-vous 
jamais  demandé?  Si  vous  avez  pris  la  peine  de  lire  ce  qui  est  ins- 
crit sur  la  plupart  d'entre  eux,  vous  aurez  eu  la  ré^ionse.  En  effet, 
sur  les  anciennes  coupures  tout  au  moins,  il  est  dit  que  «  la  Banque 
de  France  paiera  en  espèces,  à  vue,  au  porteur,  la  somme  de 
100  francs,  de  300  francs,  de  l.OOOfrancs  ».  Par  conséquent,  ce  billet, 
que  nous  acceptons  à  l'égal  des  pièces  d'or  ou  d'argent,  n'est  qu'une 
promesse  de  payer;  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soil  par  une  sorte 
de  magie  que  Ton  puisse  créer  du  papier  qui  aura  la  même  valeur 
que  de  l'or;  il  faut  au  contraire  prendre  bien  garde  que  ce  papier 
constitue  un  engagement  de  la  part  de  celui  qui  l'a  signé,  engage- 
ment de  donner  des  espèces  métalliques  à  celui  qui  est  porteur  de 
ce  billet. 

Il  arrive  toutefois  que  des  temps  troublés  comme  ceux  dans  les- 
quels nous  vivons  amènent  une  modification  à  cet  état  de  choses 
qui  est  l'élat  normal.  On  établit  alors  ce  qu'on  appelle  «  le  cours 
forcé  »,  c'est-à-dire  qu'il  intervient  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
tous  les  citoyens  du  pays  sont  obligés,  qu'ils  le  veuillent  ou  non, 
d'accepter  les  billets  de  banque  en  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû, 
sans  avoir  le  droit  d'aller  réclamer  à  l'établissement  émetteur  l'exé- 
cution de  son  engagement.  Ceci  modifie  singulièrement  la  nature 
du  billet  de  banque  ;  la  promesse  de  le  rembourser  est  suspendue, 
tout  au  moins  temporairement,  et  par  conséquent  les  citoyens  qui 
reçoivent  cette  monnaie  sont  obligés  de  s'en  contenter;  il  est  vrai 
que,  comme  à  leur  tour  ils  peuvent  s'en  servir  vis-à-vis  de  leurs 
compatriotes  pour  effectuer  leurs  paiements,  le  mal  n'est  pas  en- 
core très  grand.  Il  s'agit  toutefois  de  savoir  si  la  confiance  générale 
maintient  à  cette  monnaie  une  valeur  égale  à  celle  des  espèces 
contre  lesquelles  elle  était  échangeable  en  temps  normal,  et  contre 
lesquelles  elle  cesse  temporairement  d'être  échangeable  dans  les 
temps  de  crise. 

Ce  qu'il  y  a  de  très  délicat,  par  conséquent,  dans  l'examen  du 
problème  auquel  nous  nous  livrons,  c'est  de  savoir  dans  quelle 
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mesure  une  banque  d'émission  peut  créer  des  billets,  jusqu'à 
quelle  limite  la  confiance  du  public  demeurera  entière.  Et  pour 
cela,  nous  sommes  obligés  de  nous  demander  quels  sont  les  élé- 
ments constitutifs  de  ces  banques  et  par  quoi  elles  sont  tenues  de 
gager  leur  circulation,  c'est-à-dire  leurs  billets. 

Les  ÉtatS;,  en  octroyant  des  concessions  aux  banques,  c'est-à-dire 
en  leur  donnant  la  ijermission  d'émettre  des  billets  de  banque, 
leur  imposenldes  règles.  Il  n'est  pas  permis  à  une  banque  d'émettre 
des  billets  en  quantité  quelconque.  Ou  bien  la  loi  fixera  une  limite 
déterminée,  ce  qui  est  le  cas  de  la  France,  ou  bien  la  loi  édictera 
une  proportion  mathématique  entre  la  circulation  des  billets  et  les 
éléments  qui  gagent  la  circulation  des  billets.  Elle  dira,  par 
exemple,  qu'on  ne  pourra  pas  en  émettre  pour  une  somme  supé- 
rieure à  trois  fois  l'encaisse  métallique  de  la  banque.  Si  une  banque 
a  1  milliard  d'or  dans  ses  caisses,  elle  ne  pourra  pas  émettre  plus 
de  3  milliards  de  billets,  et  ainsi  de  suite...  Je  vous  épargne  le 
détail  de  toutes  les  législations  qui  interviennent  à  ce  sujet,  je 
serais  obligé  de  vous  retenir  trop  longtemps;  mais  je  vous  expose 
les  principes  en  verlu  desquels  la  loi  exige  toujours  qu'en  face  du 
billet  qui  circule,  en  face  de  celte  promesse  de  payer,  il  y  ait  dans 
l'actif,  c'est-à-dire  dans  le  patrimoine  de  la  banque,  des  éléments 
qui  puissent  répondre  du  paiement  de  ce  billet.  C'est  un  point 
capital  et  qu'oublient  trop  facilement  ceux  qui,  dans  les  temps 
comme  les  nôtres,  s'imaginent  que  la  presse  à  assignats  n'a  qu'à 
fonctionner  indéfiniment  pour  fournir  au  gouvernement  tous  les 
milliards  dont  il  a  besoin.  Il  serait  par  trop  commode  et  par  trop 
invraisemblable  qu'on  pût  créer  ainsi  du  papier,  sans  se  préoc- 
cuper de  savoir  quelles  garanties  sont  à  sa  base,  susceptibles  de 
faire  accepter  ce  billet  par  le  public. 

Nous  en  venons  donc  à  l'analyse  des  éléments  que  doivent  re- 
présenter les  billets.  Il  y  en  a  un  que  j'ai  déjà  nommé,  et  qui  vient 
tout  naturellement  à  l'esprit  en  ces  matières,  c'est  celui  qui 
constitue  la  couverture  la  plus  indiscutable  du  billet,  c'est  le 
métal.  11  est  évident  que,  lorsque  la  Banque  de  France  a  dans  ses 
caisses  à  peu  près  autant  de  métal  qu'il  y  a  de  billets  en  circu- 
lation, ce  qui  était  le  cas  il  y  a  une  dizaine  ou  une  quinzaine 
d'at)nées,  la  question  de  la  remboursabilité  —  permettez-moi  ce 
barbarisme — ne  se  pose  même  pas.  Il  est  évident  alors  qu'à  chaque 
moment  chaque  porteur  d'un  billel  n'a  qu'à  se  présenter  à  l'un 
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des  guichets  de  la  banque,  il  recevra  en  échange  de  son  billet  des 
pièces  de  20  francs  ou  de  10  francs.  Je  ne  parle  pas  des  écus  d'ar- 
gent, ni  de  la  question  bi-métallique,  qui  nous  entraînerait  trop 
loin.  Mais  si,  d'un  côté,  la  présence  d'espèces  métalliques  dans  les 
caves  des  banques  en  quantité  égale  au  papier  constitue  pour 
celui-ci  une  garantie  merveilleuse,  il  faut  aussi  comprendre  que, 
si  le  rôle  des  banques  se  bornait  à  émettre  des  billets  en  repré- 
sentation des  espèces  qui  sont  dans  leur  trésor,  elles  rendraient 
un  bien  petit  service  à  la  communauté;  elles  rempliraient  un 
simple  rôle  de  dépositaires,  rôle  éminemment  utile,  c'est  entendu, 
mais  à  ce  titre  le  chèque  constitue  un  instrument  bien  plus  remar- 
quable que  le  billet  de  banque:  un  chèque  de  100.000  francs  est 
plus  maniable,  circule  plus  aisément  et  rend  plus  de  services  que 
cent  billets  de  1.000  francs.  Si  le  billet  ne  fût  demeuré  qu'un  simple 
certificat  de  dépôt,  cet  immense  mécanisme  des  banques  dont  nous 
entendons  parler  tous  les  jours  n'aurait  pas  pris  le  développement 
et  l'importance  qu'il  a  dans  la  vie  économique  moderne. 

Il  y  a  donc  d'autres  éléments  qui  viennent  s'ajouter  à  l'encaisse 
métallique  et  en  vertu  desquels  les  banques  sont  autorisées  à 
émettre  des  billets.  Parmi  ces  éléments,  il  en  est  un  qui  est  pri- 
mordial et  qui,  chez  la  plupart  des  banques,  constitue  après  l'émis- 
sion, la  garantie  la  plus  importante  de  la  circulation,  c'est  le  papier 
de  commerce,  la  lettre  de  change  qui,  elle  aussi,  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  promesse  de  payer. 

Vous  savez  que  dans  les  transactions  qui  ont  lieu  tous  les  jours 
entre  commerçants  et  industriels,  quelquefois  entre  particuliers  et 
financiers,  ou  entre  financiers,  les  paiements  ne  sont  pas  toujours 
effectués  au  comptant,  beaucoup  de  paiements  se  font  à  terme,  à  un, 
deux,  ou  trois  mois  par  exemple.  Des  effets  de  commerce  ne  sont 
pas  autre  chose  que  des  promesses  de  payer,  signées  par  le  débiteur, 
par  l'acheteur  d'une  marchandise,  qui  s'engage  à  verser  à  une  date 
fixée  le  prix  de  son  achat  à  son  vendeur,  à  l'industriel  par  exemple 
qui  lui  aura  vendu  du  fer,  des  tissus,  ou  tout  autre  objet. 

C'est  ici  que  le  rôle  de  la  banque  devient  intéressant  et  que 
commence  à  s'appiiquer  une  idée  inséparable  pour  ainsi  dire  de 
celle  des  banques,  qui  est  l'idée  de  crédit.  Le  commerçant  qui  a 
reçu,  en  paiement  des  marchandises  qu'il  a  vendues,  un  effet  à  trois 
mois  serait,  s'il  n'y  avait  pas  de  banques,  obligé  de  conserver  cet 
effet  dans  son  tiroir,  et  d'attendre  l'échéance  pour  encaisser  le 
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montant  ;  par  conséquent  son  fonds  de  roulement  serait  bien 
limité  et  ses  transactions  bien  réduites,  tandis  que  si,  grâce  à  l'in- 
tervention d'une  banque,  il  est  en  mesure  de  se  procurer  immé- 
diatement, sous  déduction  d'une  certaine  somme  représentant  l'in- 
térêt à  courir^  le  montant  du  capital  qu'il  est  appelé  à  recevoir 
dans  trois  mois,  ce  même  commerçant  va  immédiatement  pouvoir 
employer  de  nouveau  cette  somme  dans  d'autres  opérations.  Chaque 
fois  qu'il  se  sera  fait  escompter  un  effet,  il  retrouvera  la  disponi- 
bilité de  sommes  qui  lui  permettront  de  continuer  le  mouvement 
de  ses  affaires. 

Que  fait  donc  la  Banque  de  France  quand  elle  escompte  du 
papier?  Elle  est  en  face  d'un  commerçant  qui  lui  apporte  une  traite, 
par  exemple  un  effet  de  100.000  francs  payable  le  8  mai  prochain. 
Elle  donnera  à  ce  commerçant  des  billets  de  banque  ;  comme  ces 
billets  ont  force  de  monnaie,  le  commerçant  se  trouvera  immédia- 
tement en  possession  de  son  capital  ;  mais,  remarquez-le  bien,  en 
créant  ces  billets,  la  banque  ne  crée  pas  quelque  chose  d'illusoire, 
quelque  chose  qui  ne  repose  sur  rien,  elle  donne  au  contraire  des 
billets  qui  ont  une  base  parfaitement  solide,  à  savoir  la  promesse 
de  payer  de  l'acheteur,  qui  s'est  engagé  à  verser  dans  trois  mois  la 
somme  qu'elle  a  escomptée.  On  comprend  donc  qu'une  banque  soit 
autorisée,  dans  certaines  limites,  à  créer  des  billets  en  représenta- 
tion de  ces  innombrables  promesses  de  payer  qui  se  promènent 
dans  le  pays,  à  toute  heure.  On  évalue  la  circulation  des  eff&ts  de 
commerce  de  la  France,  par  an,  à  environ  30  milliards  de  francs, 
qui  représentent  l'engagement  de  M.  Tout  le  monde,  c'est-à-dire 
de  ces  commerçants  qui  font  la  vie  du  pays,  qui  sont  absolument 
solvables  et  qui,  par  leur  signature,  donnent  une  base  certaine  au 
billet  de  banque. 

Telle  est  la  seconde  base  donnée  au  billet  de  banque  dans  la 
plupart  des  pays.  Il  y  en  a  une  troisième.  Et  ici,  nous  entrons  dans 
le  vif  de  notre  sujet,  et  dans  sa  partie  la  plus  délicate. 

11  arrive  que  ces  signatures  commerciales,  qui  représentent  des 
affaires  parfaitement  légitimes,  pour  employer  l'expression  consa- 
crée, soient  remplacées  dans  certains  cas  par  une  signature  évi- 
demment très  solvable  aussi,  plus  solvable  que  celle  d'aucun  indi- 
vidu puisqu'elle  représente  la  somme  des  individus,  celle  de  l'État. 
Il  arrive  que  le  Trésor  s'adresse  à  la  banque  d'émission  et  lui 
demande,  lui  aussi,  des  avances.  Il  est  entendu  que  la  signature  de 
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l'État  est  la  meilleure  de  toutes,  mais  encore  faut-il  qu'elle  ne  soit 
pas  prodiguée,  et  surtout  faut-il  que  cette  intervention  de  l'État 
dans  les  affaires  de  la  banque  ne  l'absorbe  pas  eniièrement  et  ne 
paralyse  pas  le  reste  de  la  vie  commerciale  et  économique  du  pays. 
C'est  là  le  point  essentiel. 

Tels  étant  les  trois  éléments  qui  servent  de  base  à  tous  les  billets 
de  banque  du  monde  :  encaisse  métallique,  portefeuille  commer- 
cial, engagements  de  rÉtat,je  dois  vous  dire  que  l'histoire  nous 
apprend  que  jamais  les  deux  premiers  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
difficulté  dans  la  vie  des  banques.  Tout  au  plus  convient-il  de  rap- 
peler qu'à  de  certains  moments,  il  y  a  une  quarantaine  d'années, 
la  grande  baisse  du  métal  argent  a  pu  causer  quelque  inquiétude  au 
sajet  de  la  valeur  de  la  couverture  constituée  en  espèces.  Certaines 
banques  qui  se  trouvaient  avoir  un  stock  considérable  de  métal 
blanc  ont  pu  être  ébranlées,  mais  cela  n'a  été  que  passager.  D'une 
façon  générale,  tout  ce  qui  a  été  encaisse  métallique  et  portefeuille 
commercial  a  toujours  constitué  un  gage  excellent  du  billet  de 
banque. 

L'engagement  du  Trésor  constitue  aussi,  quand  les  États  sont 
solvables  et  qu'il  n'est  pas  fait  abus  de  leur  intervention,  un  bon 
gage.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  seuls  exemples  de  banque 
d'émission  ayant  subi  de  très  graves  difficultés  nous  ont  été  don- 
nés par  les  pays  où  le  gouvernement  a  demandé  à  ces  banques  un 
concours  excessif. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  situation  des  belligérants,  je 
rappellerai  que  la  question  de  savoir  si  le  globe  peut  fournir  assez 
d'or  pour  constituer,  chez  les  diverses  nations,  la  garantie  métal- 
lique des  billets  de  banque,  question  qui  avait  beaucoup  préoccupé 
les  économistes  à  de  certaines  époques,  notamment  avant  la  décou- 
verte des  immenses  champs  d'or  de  l'Afrique  australe,  est  aujourd'hui 
résolue.  La  production  de  l'or  a  été  constamment  en  s'accroissant, 
puisqu'elle  s'est  élevée  en  1912,  qui  a  été  l'année  de  production 
maximumà  2.400.000.000  de  francs. Depuis,  il  y  a  euun  léger  fléchis- 
sement, et  elle  n'est  plus,  pour  l'année  1914,  que  de  2.300.000.000 
de  francs  ;  mais  vous  voyez  qu'elle  représente  encore  un  chiffre 
énorme  et  ((ue  ce  chiffre  nous  répond  que,  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés, il  y  a,  il  y  aura  surtout,  grâce  à  cette  production  dont  rien 
ne  fait  prévoir  la  diminution  prochaine,  des  garanties  métal- 
liques suffisantes  pour  asseoir  la  circulation  sur  une  base  indiscu- 
table. 
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Nous  allons  maintenant  examiner  ce  qui  s'est  passé  depuis  le 
l"*  août  dernier  dans  les  pays  qui  nous  intéressent  à  des  litres  bien 
différents,  mais  que  nous  avons  besoin  d'étudier  également,  car, 
pour  bien  mener  une  guerre,  il  faut  non  seulement  connaître  ses 
propres  affaires,  mais  aussi  celles  de  ses  ennemis. 

Parmi  ceux-ci,  je  vous  parlerai  uniquement  aujourd'hui  de  l'Al- 
lemagne pour  les  raisons  suivantes  :  en  Turquie,  le  mécanisme 
de  la  Banque  d'émission  est  tout  à  fait  rudimentaire  ;  cette  banque 
ottomane,  chose  assez  bizarre,  était  presque  exclusivement  entre 
les  mains  d'administrateurs  anglais  et  français,  qui,  comme  vous 
pensez,  ne  sont  pas  beaucoup  consultés  à  Constantinople  en  ce 
moment.  J'espère  qu'il  ne  s'écoulera  pas  beaucoup  de  semaines 
avant  qu'ils  puissent  reprendre  possession  de  leur  poste  sur  les 
rives  du  Bosphore.  Cette  institution  n'avait  joué  jusqu'ici,  au  point 
de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  qu'un  rôle  secondaire  :  le  chiffre 
d'émission  de  ses  billets  ne  s'est  guère  élevé  à  plus  de  30  millions 
de  francs.  ' 

Je  n'aurai  pas  non  plus  besoin  de  vous  parler  de  l'Autriche- 
Hongrie  pour  différentes  raisons,  dont  la  première  esl  qu'il  est 
assez  difficile  de  se  procurer  en  ce  moment  des  renseignements 
sur  ce  qui  se  passe  à  Vienne.  La  banque  d'émission  n'a  pas  publié 
de  bilan  depuis  de  très  longs  mois;  par  conséquent,  on  ne  peut 
guère  que  deviner  la  situation  d'après  certains  indices  qui  nous 
parviennent,  notamment  à  travers  les  journaux  allemands.  En 
second  lieu,  l'Autriche  a  calqué  en  quelque- sorte  toutes  les  me- 
sures qu'elle  a  prises  sur  celles  de  son  alliée  l'Allemagne.  Ce  n'est 
pas  seulement  au  point  de  vue  militaire  qu'elle  est  sa  très  humble 
servante,  c'est  également  au  point  de  vue  économique.  Sa  banque, 
dont  l'organisation  est  à  peu  près  identique  à  celle  de  la  Banque 
d'Allemagne,  a  travaillé  selon  le  même  système. 

En  Allemagne,  l'émission  n'est  pas  confiée  à  un  établissement 
unique;  cependant  la  Banque  impériale  qu'on  appelle  la  Reichs- 
bank  a  pris  une  telle  importance  dans  l'ensemble  de  la  circulation 
fiduciaire  qu'on  peut  considérer  qu'elle  relègue  tout  à  fait  dans 
l'ombre  les  quatre  autres  banques  qui  existent  encore,  celles  de 
Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et  du  grand-duché  de  Bade, 
dont  la  circulation  ne  représente  pas  la  vingtième  partie  de  celle 
de  la  banque  de  l'Empire.  Celle-ci  est  la  seule  qui  ait  fait  des  trac- 
tations importantes  avec  le  Trésor  impérial,  tandis  que  les  autres 
ont  été  laissées  en  dehors  de  ces  arrangements. 
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La  constitution  de  la  Banque  impériale  est  très  simple.  Elle  est 
autorisée  par  ses  statuts  à  émettre  trois  fois  autant  de  billets 
qu'elle  a  en  caisse  de  métal  jaune.  Pour  chaque  100  millions  d'or, 
elle  est  autorisée  à  émettre  300  millions  de  billets,  et  tout  ce  qui 
n'est  pas  couvert  par  de  l'or  doit  être  couvert  par  le  portefeuille 
commercial. 

Il  est  évide^ntque  si  ces  statuts  étaient  appliqués  à  la  lettre,  ce 
serait  une  organisation  irréprochable,  et  je  n'aurais  pas  beaucoup 
d'observations  à  vous  présenter  sur  la  situation  de  la  banque;  mais 
elle  est  loin  d'être  aussi  simple  que  le  feraient  supposer  Ténon- 
ciation  de  ses  statuts  et  leur  application  apparente;  les  bilans  que' 
publie  actuellement  la  Banque  impériale  d'Allemagne  semblent,  en 
effet,  au  premier  abord  satisfaisants  :  l'encaisse  or  a  augmenté 
depuis  le  début  de  la  guerre  et  la  circulation  ne  dépasse  pas  la 
limite  statutaire;  en  dehors  de  l'encaisse  métallique,  on  voit  figurer 
dans  les  éléments  de  l'actif  un  portefeuille  qui  semble  correspondre 
à  ce  qu'exigent  les  statuts.  Mais  nous  sommes  obligés  d'entrer 
dans  l'analyse  de  ces  données  et  de  nous  demander  si  l'actif  est 
bien  en  réalité  constitué  d'une  façon  qui  assure  au  billet  allemand 
sa  pleine  valeur.  Et  comme  nous  savons  qu'à  l'heure  qu'il  est  ce 
billet  allemand,  t-ur  les  places  étrangères  où  il  se  négocie,  est  sin- 
gulièrement déprécié,  nous  ne  comprendrions  pas  cette  dépré- 
ciation si  «ons  n'en  soumettions  pas  les  éléments  à  une  analyse 
plus  serrée. 

Lors  de  la  déclaration  de  guerre,  l'Allemagne  a  immédiatement 
eu  recours  à  d'autres  circulations  que  celle  de  sa  Banque  impé- 
riale; elle  en  a  créé  ou  tout  au  moins  augmenté  deux  autres: 
d'abord  celle  des  billets  d  État,  qu'on  appelle  des  bons  de  caisse 
impériaux,  dont  l'origine  remonte  à  1871.  Lorsque  l'empire  alle- 
mand fut  organisé  et  que  disparurent  un  certain  nombre  de  ban- 
ques des  anciens  États,  on  voulut  assurer  également  l'unité  du 
billet,  et  Ton  créa  ces  bons  de  caisse  impériaux  qui  dev-aient  être 
provisoirement  échangés  contre  les  billets  retirés  des  anciennes 
banques  et  constituer  à  ce  titre  une  monnaie  de  transition.  Ils 
n'ont  pas  disparu,  ils' ont  été  maintenus  dans  la'circulation,  et  leur 
chiffre  a  été  augmenté  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre^  en 
vertu,  non  pas  d'une  mesure  prise  à  ce  moment,  mais  en  vertu  de 
dispositions  préparées  de  longue  date.  Une  loi  de  1913  prévoyait, 
en  effet,  le  doublement  de  ces  bons  de  caisse,  qui  se  montent 
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aujourd'hui  à  300  millions  de  francs  et  qui  sont  admis  dans  la  cir- 
culation à  l'égal  des  billets  de  la  banque,  si  bien  que  la  banque  est 
autorisée  à  faire  figurer  les  bons  de  caisse  dans  son  encaisse 
métallique;  on  les  compte  à  l'égal  de  l'or.  Première  cause  d'affai- 
blissement. 

Il  y  en  a  une  seconde,  bien  plus  importante,  c'est  celle  de  la 
création  de  bons  des  caisses  de  prêts.  Dans  tout  l'Empire,  au  len- 
demain de  la  déclaration  de  guerre,  et  toujours  en  vertu  de  dispo- 
sitions prises  longtemps  à  l'avance, il  a  été  créé,  dans  un  très  grand 
nombre  de  villes,  ce  qu'on  appelle  des  caisses  de  prêts;  ces  caisses 
sont  destinées  à  faire  des  avances  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  et 
qui  apportent  en  gage  des  marchandises  non  périssables  ou  des 
titres  de  valeurs  mobilières.  A  l'heure  qu'il  est,  ces  caisses  ont 
mis  en  circulation  —  car  elles  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  fournir 
de  l'argent  à  leurs  emprunteurs  que  de  créer  du  papier  —  pour 
1  milliard  de  francs  de  papier.  C'est  la  seconde  cause  d'affaiblis- 
sement qui  explique  la  dépréciation  de  la  monnaie  allemande. 

Une  troisième  cause  de  faiblesse,  c'est  l'escompte  qui  a  été  fait 
par  la  Banque  impériale  d'une  très  grande  quantité  de  bons  du 
Trésor  impérial.  Il  est  évident  que  dans  les  époques  extraordinaires 
on  a  recours  à  des  mesures  extraordinaires,  si  mauvaises  qu'elles 
soient  en  temps  normal,  et  je  ne  fais  certainement  pas  grief  à  la 
Banque  impériale  d'avoir  mis  son  crédit  au  service  du  gouverne- 
ment, tant  il  est  naturel  qu'en  temps  de  crise  ce  crédit  soit  mis  à 
son  service.  La  question  de  savoir  si  la  Banque  impériale  a  dé- 
passé ou  non  la  limite  est  assez  difficile  à  juger.  Cependant,  nous 
en  avons  un  critérium  qui  est  très  agréable  à  constater  pour  nous, 
c'est  celui  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  allemande,  évidem- 
ment due  en  grande  partie  aux  diverses  mesures  que  je  viens 
d'énoncer  et  qui  ont  amené  ce  résultat  que  le  mark  allemand  qui, 
lorsque  le  billet  est  remboursable  en  or,  vaut  1  fr.  23  1/2  de  notre 
monnaie,  est  aujourd'hui  coté  à  Genève,  à  New- York,  à  Amster- 
dam, aux  environs  de  1  fr.  10  ou  12;  il  perd  donc  10  %  . 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  chercher  plus  loin  la  mesure  de 
l'étiage  du  crédit  allemand;  il  n'y  a  pas  de  pierre  de  touche  plus 
infaillible  que  celle-là.  Du  moment  où  le  change  allemand  est 
à  perte,  c'est  que  l'ensemble  du  monde,  non  pas  les  ennemis, 
mais  les  neutres,  les  Américains,  les  Hollandais,  les  Suisses, 
chez  lesquels  seuls  se  cote  la  monnaie  allemande,  estiment  que  la 
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monnaie  allemande  mérite  de  subir  la  dépréciation  que  j'indique. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  chez  nos  alliés.  Ici,  le  spec- 
tacle est  difïérent.  En  Russie,  il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de 
billets.  Le  billet  est  créé  par  l'État  lui-même,  qui  a  constitué  un 
organe  appelé  la  Banque  de  Russie.  Comme  celte  banque  tient  son 
capital  du  gouvernement  lui-même,  qu'elle  est  en  réalité  une 
section  du  ministère  des  Finances,  c'est  le  gouvernement  qui  est 
responsable  de  toutes  ses  opérations.  Cependant  le  gouvernement, 
je  dois  le  dire,  s'est  imposé  des  règles  ;  il  a  édicté  un  code  de  la 
Banque  de  Russie^  qui  a  toujours  été  scrupuleusement  observé  et 
qui,  jusqu'à  l'ouverture  des  hostilités,  était  particulièrement 
sévère,  puisque  la  banque  n'était  autorisée  à  émettre  des  billets, 
au  delà  de  son  encaisse  métallique,  que  pour  une  somme  de 
300  millions  de  roubles  —  le  rouble  vaut  2  fr.  67  de  notre  mon- 
naie ;  —  par  conséquent  toute  la  circulation  de  la  Banque  de  Russie 
était  couverte  par  une  encaisse  métallique,  à  l'exception  d'une 
faible  somme  de  300  millions.  Cette  prescription  élait  tellement 
bien  observée  que  jamais, jusqu'au  l*""  août  1014,  cette  limite  n'avait 
même  été  atteinte  et  que,  chose  curieuse  et  à  peu  près  unique  dans 
les  fastes  des  banques  d'émission,  la  banque  d'État  de  Russie  avait 
constamment  dans  sa  caisse  plus  d'or  qu'elle  n'avait  de  billets  en 
circulation  ;  c'était  une  situation  idéale  au  point  de  vue  de  la 
garantie  du  papier. 

Évidemment,  avec  la  guerre,  cette  situation  a  dû  changer.  Au 
lendemain  même  de  l'ouverture  des  hostilités,  une  loi  est  intervenue 
qui  a  autorisé  la  Banque  de  flussie  à  dépasser  son  encaisse  métal- 
lique de  l.oOO  millions  de  roubles,  somme  qui  n'a  rien  d'excessif 
pour  un  empire  aussi  vaste.  Aujourd'hui  la  circulation  de  la  Banque 
de  Russie  est  d'à  peu  près  3  milliards  de  roubles;  son  encaisse  est 
d'environ  1,700  millions.  Par  conséquent,  60  %  de  la  circulation 
sont  encore  couverts  par  de  l'or,  et  le  reste  est  couvert  par  des  effets 
de  commerce  et  par  un  escompte  de  bons  du  Trésor,  phénomène 
que  nous  voyons  se  produire  chez  toutes  les  banques  des  pavs  bel- 
ligérants. Cet  escompte  a  été  fait  jusqu'ici  pour  environ  un  milliard 
de  roubles,  dont  il  faut  déduire  200  millions  qui  figurent  au  crédit 
du  gouvernement  à  la  Banque,  de  sorte  qu'en  réalité  le  gouverne- 
ment russe  n'a  encore  fait  appel  au  concours  de  la  Banque  de 
Russie  que  pour  800  millions  de  roubles. 

En  Angleterre,  la  situation  est  encore  beaucoup  plusremarquable. 
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L'Angleterre  est  certainement,  au  point  de  vue  financier,  le  pays 
qui  a  toujours  servi  de  modèle  et  qui  mérite  toujours  de  servir  de 
modèle,  ne  craignons  pas  de  le  dire., C'est  une  gestion  impeccable, 
tant  au  point  de  vue  de  la  Banque  qu'au  point  de  vue  du  Trésor  et 
des  Finances  publiques.  La  Banque  d'Angleterre  n'est  pas  seule 
investie  du  droit  d'émettre  des  billets,  mais  il  s'est  passé  en  Grande- 
Bretagne  quelque  chose  d'analogue  au  phénomène  que  j'ai  signalé 
en  Allemagne.  La  Banque  d'Angleterre  a  pris  une  telle  importance 
qu'il  suffit  de  considérer  ce  qui  se  passe  chez  elle  pour  avoir  un  ta- 
bleau exact  de  la  situation  du  pays  au  point  de  vue  fiduciaire.  La 
Banque  d'Angleterre  a  des  statuts  extrêmement  rigoureux,  aussi 
rigoureux  que  l'étaient  ceux  de  la  Banque  de  Russie  avant  les  mo- 
difications que  je  viens  de  signaler,  mais  avec  cette  différence  que 
même  actuellement,  même  en  présence  de  cette  guerre  qui  impose 
les  dépenses  fantastiques  que  vous  connaissez  et  qui  sont  plus 
grandes  en  Angleterre  peut-être  qu'en  aucun  autre  pays,  puisqu'on 
les  évalue  à  1.500.000.000  de  francs  par  mois  pour  ce  pays,  il 
n'a  pas  été  touché  à  ces  statuts.  Le  billet  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, à  l'heure  où  je  vous  parle,  est  exactement  gagé  comme  il 
l'était  il  y  a  un  an,  comme  il  l'était  en  1844,  quand  est  intervenu 
l'acte  constitutif  de  la  Banque.  Du  reste,  depuis  1844,  c'est-à-dire 
depuis  soixante-dix  ans,  à  aucun  moment  le  billet  de  la  Banque 
d'Angleterre  n'a  cessé  d'être  remboursable  en  or,  et  alors  que  le 
cours  forcé  existe  aujourd'hui  chez  tous  les  belligérants  et  chez 
beaucoup  de  neutres,  l'Angleterre  ne  l'a  pas  établi  chez  elle,  son 
billet  continue  à  être  remboursable  en  or.  Toutefois,  la  guerre  a 
amené  un  phénomène  nouveau,  à  Londres.  Le  gouvernement,  dans 
les  premiers  jours  de  l'émotion  qui  s'est  emparée  du  monde,  au 
mois  d'août  dernier,  a,  parmi  les  mesures  qu'il  a  prises  avec  une 
très  grande  énergie,  résolu  de  créer  lui-même  des  billets  ;  il  n'a  pas 
voulu  avoir  recours  à  la  Banque  d'Angleterre,  il  n'a  pas  voulu  mo- 
difier la  charte  de  la  banque  et  l'obliger  à  créer  une  livre  sterling  de 
papier  de  plus  que  ses  statuts  ne  l'autorisaient  à  créer;  il  a  donc  créé 
des  billets  d'Etat  portant  directement  la  signature  du  chancelier  de 
l'Echiquier,  mais  il  l'a  fait  pour  un  chiffre  extrêmement  modeste  ; 
k  l'heure  actuelle,  après  sept  mois  de  guerre,  la  circulation  du  gou- 
vernement anglais  n'atteint  pas  35  millions  de  livres,  c'est-à-dire 
*M)  millions  de  francs.  Evidemment  c'est  une  belle  somme,  mais 
aujourd'hui,  les  millions  et  les  centaines  de  millions  nous  parais- 
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sent  tellement  peu  de  chose  que  tout  ce  qui  n'atteint  pas  le  milliard 
semble  ne  pas  compter. 

Le  Gouvernement  anglais  a  ainsi  maintenu  sa  circulation  dans 
des  limites  extrêmement  modestes,  comparativement  au  reste  de  ses 
dépenses,  et  cette  limite  est  d'autant  plus  modeste  que  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  mis  en  circulation  un  papier  auquel  il  a  demandé  au 
public  de  faire  crédit  sur  sa  simple  signature,  quelque  valeur 
qu'elle  ait. 

Dès  le  premier  jour  il  s'est  préoccupé  de  constituer  un  fonds  mé- 
tallique spécialement  affecté  à  la  garantie  de  ce  papier  ;  ce  fonds 
s'est  augmenté  très  rapidement,  à  telle  enseigne  qu'à  Theure  ac- 
tuelle il  y  a  dans  les  caves  de  la  Banque  d'Angleterre,  pour  compte 
du  Gouvernement  anglais,  700  millions  de  francs  en  or  spéciale- 
ment et  exclusivement  affectés  à  la  garantie  de  la  circulation  d'État. 

Vous  voyez  que  tout  ce  que  le  Gouvernement  anglais  demande 
au  crédit  du  chef  de  ces  billets,  c'est  la  différence  entre  700  et 
900  millions,  c'est-à-dire  moins  de  200  millions.  Avais-je  tort  de 
dire  que  le  Gouvernement  anglais  a  fait  un  prodige  au  point  de  vue 
de  la  circulation  fiduciaire?  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  sans  raison  qu'il 
a  apporté  un  soin  aussi  scrupuleux  à  maintenir  le  crédit  de  ses 
billets  de  banque  au-dessus  de  toute  espèce  de  discussion.  Je  ne 
sais  pas  si  vous  avez  eu  l*occasion  de  lire  quelques-uns  des  discours 
prononcés  au  Parlement  de  Westminster  depuis  l'ouverture  des 
hostilités,  et  particulièrement  dans  le  dernier  mois,  mais  tous  ceux 
qui  prennent  quelque  intérêt  aux  questions  financières  feront  bien 
de  méditer  les  discours  qu'a  prononcés  depuis  le  mois  d'août 
M.  Lloyd  George,  le  chancelier  de  l'Ëchiquier.  M.  Lloyd  George, 
qui  appartient  au  parti  avancé,  a.  cependant  fait  preuve  en  matière 
économique  d'un  esprit  de  conservatisme  du  meilleur  aloi;  il  a 
proclamé  des  principes  auxquels  les  économistes  les  plus  ortho- 
doxes applaudissent  des  deux  mains,  et  il  a  réussi,  par  l'ensemble 
des  mesures  auxquelles  il  n'a  pas  hésité  à  avoir  recours,  à  mainte- 
nir le  crédit  britannique  et  en  particulier  celui  du  billet  de  banque 
à  une  hauteur  telle  que  la  vie  économique  anglaise  a  continué  dans 
des  conditions  extrêmement  agréables  à  constater  pour  nous, 
puisque  la  force  de  nos  alliés  est  également  la  nôtre. 

J'arrive  enfin  à  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  vivement,  c'est-à- 
dire  à  notre  propre  pays.  Ici,  l'exposé  sera  facile.  Beaucoup  d'entre 
vous  sont  au  courant  de  ce  que  je  vais  leur  dire,  mais  il  est  néces- 
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saire  de  melire  clairement  notre  situation  en  vue,  à  côté  de  celle 
des  autres. 

En  France,  nous  avons  un  établissement  unique,  la  Banque  de 
France,  dont  je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'éloge.  Nous  savons  quels  ser- 
vices elle  a  rendus,  quels  services  elle  rend,  et  quels  services  elle 
nous  rendra  à  l'avenir.  Nous  avons  tous  présents  à  la  mémoire  ce 
que  la  Banque  de  France  a  fait  en  1870,  et  nous  savons  le  concours 
qu'elle  a  prêté  au  Trésor  à  cette  époque.  Forts  de  ce  souvenir,  nous 
n'avons  pas  attendu  que  la  guerre  éclatât  pour  prendre  des  arran- 
gements avec  la  Banque;  dès  1911,  lors  du  dernier  renouvellement 
du  privilège,  des  conventions  sont  intervenues  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  Banque,  en  vertu  desquelles  celle-ci  s'élait  engagée  à 
avancer  au  Gouvernement  une  somme  de  2.900  millions;  celte 
somme  ne  se  confondait  pas  avec  une  avance  statutaire  de  200  mil- 
lions, que  la  Banque  est  tenue  défaire  sans  intérêts  au  Gouverne- 
ment et  dont  elle  n'a  le  droit  d'exiger  le  remboursement  qu'au  jour 
de  l'expiration  de  sa  concession,  c'est-à-dire  le  31  décembre  1920. 
La  Banque  de  France  était  donc  tenue  d'avancer  au  Gouvernement 
2.900  millions,  moyennant  un  intérêt  très  modique  de  1  %  l'an. 

Au  mois  de  septembre  1914,  voyant  les  dépenses  grandir,  M.  Ri- 
bof  n'a  pas  hésité  à  engager  de  nouveau  une  conversation  avec  la 
Banque  et  il  a  signé  avec  elle  une  nouvelle  convention  approuvée 
par  le  Parlement  en  décembre  dernier,  en  vertu  de  laquelle  le  mon- 
tant maximum  de  l'avance  a  été  porté  à  (>  milliards.  A  l'heure  qu'il 
est,  la  Banque  est  donc  tenue  de  prêter  au  Gouvernement,  s'il  le  lui 
demande,  une  somme  de  6  milliards.  Au  dernier  bilan  —  car  la 
Banque  a  repris  très  heureusement  depuis  quelques  semaines  la 
publication  de  son  bilan  —  la  somme  ainsi  avancée  élait  de 
4.200  millions.  Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  c'est  une 
avance,  et  M.  Ribot  a  parfaitement  compris  que  le  premier  devoir 
du  Gouvernement,  même  au  fort  de  la  tourmente,  était  de  se  préoc- 
cuper de  l'avenir  et  de  songer  au  remboursement  que  le  Gouverne- 
ment devra  faire  après  la  paix. 

Je  dois  vous  rappeler  ici  un  souvenir  historique.  La  Banque  de 
France,  en  1871,  a  avancé  au  Gouvernement  près  de  1.800  millions 
—  c'était  peu  de  chose  par  rapport  aux  sommes  dont  il  est  ques- 
tion aujourd'hui,  de  même  que  la  guerre  de  d870  était  une  guerre 
d'enfânl  à  côté  de  la  guerre  actuelle — mais  ces  1.800  millions  ont 
été  remboursés  par  le  Gouvernement  à  la  Banque  —  et  cela  a  été 
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une  des  grandes  préoccupations  de  Thiers  —  avant  la  fin  de  1877, 
de  sorte  que,  moins  de  sept  ans  après  la  guerre,  toute  trace  de 
cette  dette,  sauf  une  bagatelle  de  60  millions,  avait  disparu  des 
bilans  de  la  Banque. 

C'est  grâce  à  la  ponctualité  avec  laquelle  le  Gouvernement  a  rem- 
boursé sa  dette  envers  la  Banque  que  le  haut  crédit  du  billet  n'a 
pas  cessé  de  se  maintenir  et  persiste  à  l'heure  actuelle.  Il  faut  donc 
■que  nous  ayons  présente  à  l'esprit  la  pensée  que  nous  devrons  rem- 
bourser à  la  Banque  les  sommes  qu'elle  nous  aura  avancées  au 
<;ours  de  la  guerre.  De  même  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  la  façon 
dont  les  neutres  ont  prononcé  leur  verdict  sur  les  mesures  prises 
par  l'Allemagne,  de  même  je  puis  vous  dire  comment  ils  ont  jugé 
les  mesures  prises  par  la  France.  Malgré  le  chifiFre  considérable 
de  notre  circulation,  qui  atteint  aujourd'hui  10  milliards  de  francs, 
et  qui,  par  conséquent,  n'est  plus  gagée  par  l'encaisse  métallique, 
qui  est  de  4  milliards  et  demi,  que  jusqu'à  concurrence  de  45  %  , 
par  le  portefeuille  commercial,  qui  est  de  3  milliards,  que  jusqu'à 
30  % ,  et  pour  le  reste  par  la  dette  du  Gouvernement,  le  billet  de 
banque,  non  seulement  conserve  à  l'intérieur  de  nos  frontières 
toute  sa  force,  mais  à  l'étranger  sa  pleine  valeur.  Il  n'est  pas  une 
monnaie  étrangère,  pas  une  monnaie  d'or,  j'entends  celle  des  pays 
où  l'or  circule  librement,  comme  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  qui 
fasse  prime  par  rapport  à  la  monnaie  française  ;  celle-ci  s'échange 
au  pair  contre  la  livre  anglaise,  contre  le  dollar  américain;  elle  fait 
prime  d'une  façon  considérable  par  rapport  à  la  monnaie  alle- 
mande; elle  fait  prime  de  25  %  par  rapporté  la  monnaie  aulri- 
<îhienne;  elle  fait  également  prime  par  rapport  à  beaucoup  de 
monnaies  de  pays  neutres,  par  rapport  à  la  monnaie  italienne,  par 
exemple,  qui  perd  près  de  10  %  sur  la  nôtre;  par  rapport  à  la 
monnaie  suisse,  qui  perd  de  3  à  4  %  . 

Vous  voyez  comment  le  crédit  de  notre  billet  a  été  maintenu  jus- 
qu'à ce  jour.  A  quoi  devons-nous  attribuer  cette  situation  privi- 
légiée de  notre  instrument  fiduciaire?  A  la  solidité  de  tout  l'édifice 
financier  français,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  c'est  par  quelques 
observations  à  ce  sujet  que  je  voudrais  conclure. 

On  n'a  cessé  de  répéter,  et  de  très  hautes  autorités  n'ont  cessé 
de  dire,  que  pour  faire  la  guerre  il  faut  avoir  de  l'or,  beaucoup 
d'or;  il  y  en  a  même  qui  allaient  jusqu'à  dire  que  celui  qui  a  le  plus 
d'or  est  celui  qui  a  le  plus  de  chances  d'être  victorieux.  Ce  n'est 
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pas  à  un  économiste  de  déprécier  la  valeur  de  ces  arguments,  mais 
ils  n'envisagent  qu'un  côté  de  la  question  économique,  et  cette 
question  économique  elle-même  n'est  qu'un  côté  du  problème.  Il 
ne  suffit  pas  d'avoir  de  l'or  dans  ses  caisses,  souvent  il  vaut  mieux 
l'avoir  transformé  en  temps  utile  en  acier  pour  les  canons  et  les 
fusils.  Mais  en  me  tenant  sur  le  terrain  financier,  je  veux  recher- 
cher les  raisons  de  la  force  financière  des  États.  Cette  force  réside 
évidemment  dans  la  détention  d'un  certain  stock  métallique,  mais 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  c'est  en  dénombrant  le  nombre 
des  milliards  qui  reposent  dans  les  caisses  des  banques  ou  qui  cir- 
culent, qu'on  peut  juger  de  la  force  respective  des  pays. 

Si  vous  voulez  un  exemple,  j'en  ai  un  facile  à  vous  faire  toucher 
du  doigt,  c'est  précisément  celui  de  l'Angleterre. 

La  Banque  d'Angleterre  a  une  encaisse  de  1.600  millions;  en  y 
ajoutant  les  700  millions  qu'elle  a  mis  de  côté  pour  le  compte  du 
Trésor,  cela  fait  un  total  de  2.300  millions.  Cette  encaisse  repré- 
sente plus  du  double  de  ce  qu'elle  était  au  début  de  la  guerre,  car 
une  bonne  part  de  For  produit  dans  le  monde  arrive  sur  le  mar- 
ché de  Londres  qui,  en  temps  ordinaire,  la  distribue  à  ceux  qui 
en  ont  besoin.  La  plupart  des  marchés  étant  aujourd'hui  fermés, 
l'or  arrivant  des  colonies  anglaises,  et  particulièrement  de  l'Afrique 
du  Sud,  s'accumule  à  Londres,  ce  qui  explique  en  partie  cette  aug- 
mentation de  l'encaisse  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Malgré  cette  énorme  augmentation,  voyez  à  quel  faible  chiffre 
s'élève  aujourd'hui  cette  encaisse  de  la  Banque  ;  elle  est  la  moitié 
de  celle  de  la  Banque  de  France,  et  la  moitié  de  celle  de  la  Banque 
de  Russie  ;  elle  est  légèrement  inférieure  à  celle  de  la  Banque 
d'Allemagne.  Cependant,  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre 
la  force  financière  de  l'Angleterre  et  celle  de  l'Allemagne.  Par  con- 
séquent, c'est  rétrécir  la  question  ou  se  faire  en  un  certain  sens 
des  illusions,  ou  concevoir  des  craintes  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir, 
suivant  qu'on  s'imagine  qu'avoir  énormément  d'or  suffit  à  tout  ou 
qu'avoir  peu  d'or  est  un  danger.  Le  danger  d'avoir  peu  d'or  est 
moins  grand  que  n'est  le  danger  de  n'avoir  pas  les  éléments  écono- 
miques qui  doivent  s'ajouter  à  l'or.  Un  billet  de  banque  doit 
reposer  en  partie  sur  l'encaisse  métallique  et  en  partie  aussi  sur  le 
crédit;  une  banque  est  un  instrument  de  crédit,  et  par  conséquent 
c'est  lorsqu'on  sait  que  la  signature  apposée  sur  le  billet  représente 
des  engagements  sérieux,  valables  et  certains  de  se  résoudre  à  un 


LE  RÔlE  DES  BANQUES  D'ÉMISSION  DANS  LA  GUERRE  ACTUELLE.  275 

moment  donné  par  un  paiement  effectif,  qu'on  peut  avoir  la  plus 
grande  confiance  dans  ce  billet. 

J'espère  vous  avoir  démontré  que  notre  billet  de  banque  a,  sous 
ce  rapport,  rempli  tous  les  desiderata  grâce  à  la  prudence  de  ceux 
qui  administrent  la  Banque  et  grâce  aussi  à  la  sagesse  d'un 
ministre  des  Finances  qui  sait  parfaitement  qu'il  ne  faut  user 
qu'avec  modération  des  ressources  colossales  que  notre  grand  éta- 
blissement de  crédit  peut  lui  donner.  Cet  ensemble  de  circonstances 
nous  permet  d'envisager  le  côté  financier  de  la  lutte  avec  la  même 
tranquillité  que  le  côté  militaire,  et  c'est  sur  ces  paroles  rassu- 
rantes que  je  vous  demande  la  permission  de  me  séparer  de  vous 
et  de  vous  remercier  de  l'attention  que  vous  avez  bien  voulu  prêter 
à  ces  quelques  explications  dont  la  conclusion  aura  peut-être  jus- 
tifié le  détail.  {Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  M.  Raphaël-Georges  Lévy  nous  avait  dit  en  déhu- 
tant  que  la  question  qu'il  voulait  bien  venir  traiter  devant  nous  était  très 
ardue.  Je  dois  dire  qu'après  sa  belle  conférence  elle  nous  apparaît  comme 
extrêmement  claire  tellement  elle  a  été  présentée  avec  limpidité  et  d'une 
façon  attrayante  et  saisissante. 

Je  l'en  remercie  beaucoup  et  je  suis  heureux  de  constater  que  ses  con- 
clusionsnous  donnent  toutes  les  espérances  patriotiques  possibles  et  que 
nous  pouvons  avoir  une  entière  confiance  dans  la  situation  économique 
et  financière  de  notre  pays.  Néanmoins,  quelque  clairement  qu'ait  été 
exposée  la  question,  elle  est  si  importante  que  nous  serions  très  heureux 
de  voir  quelqu'un  d'entre  nous  demander  la  parole  pour  présenter  des 
observations  ou  poser  des  interrogations.  Je  suis  certain  que  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  se  fera  un  plaisir  d'y  répondre,  car  le  sujet  est  si  vaste  que 
l'on  peut  désirer  voir  mettre  certains  points  plus  particulièrement  en 
lumière. 

M.  Blondbl.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter.à  ce  que  vient  de  dire  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy;  je  me  permettrai  simplement  de  souligner  une  des  obser- 
vations qu'il  a  faites  sur  la  valeur  de  notre  monnaie  française.  J'ai  lu 
aujourd'hui  un  numéro  de  la  Gazette  de  Zurich  qui  donne  le  cours  actuel 
des  valeurs  :  100  francs  en  France  équivalent  à  104  fr.  20  en  Suisse  ;  c'est 
dire  que  notre  monnaie  française  fait  prime  dans  une  mesure  très  large. 
Au  contraire,  le  billet  de  100  marks  allemand  ne  vaut  que  111  francs; 
la  monnaie  italienne,  96  francs  et  quelques  centimes.  Quant  à  la  livre 
anglaise,  elle  fait  encore  légèrement  prime  ;  elle  vaut  26  fr.  80,  si  j'ai 
bonne  mémoire.  C'est  vous  dire  que  de  jour  en  jour  notre  crédit  va  en 
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augmentant  dans  le  monde,  chez  les  neutres  qui  Bont  le  mieux  placés 
pour  que  nous  puissions  nous  juger,  tandis  qu'au  contraire  le  crédit  de 
nos  adversaires  va  sans  cesse  en  diminuant. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  sait  également  que  le  3  %  allemand  est  tombé 
à  31,  alors  que  le  nôtre  se  maintient... 

M.  Raphaël-Georges  Lévy.  —  Êtes-vous  certain  de  ce  cours  ? 

M.  G.  Blondel.  —  Oui.  J'ai  pris  les  chiffres.  Le  3  %  allemand  est  tombé 
à  51  marks,  alors  que  notre  3  %  reste  dans  Je  voisinage  de  70  francs,  ce 
qui  représente  une  différence  très  notable. 

M.  LE  Président.  —  Voilà  des  constatations  très  agréables  à  faire. 

M.  Hubert-Valleroux.  —  Je  désire  ajouter  le  petit  détail  que  voici  et 
qui  peut  avoir  sa  signification.  A  la  fin  du  mois  d'août  dernier,  on  m'a 
refusé  à  la  gare  de  Genève-Cornavin  un  billet  de  100  francs  français  en 
me  disant  ;  «  Nous  ne  recevons  plus  les  billets  de  banque  français  parce 
qu'ils  perdent.  Aujourd'hui,  ils  perdent  3  %  ,  demain  peut-être  perdront- 
ils  davantage  !  » 

Ce  n'était  pas  inutile  à  signaler. 

M.  LE  Président.  —  On  a  changé  d'avis  depuis.  Quelqu'un  demande- 
t-il  la  parole  ? 

M.  Lepelletier.  —  M.  Raphaël-Georges  Lévy  voudrait-il  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  les  services  que  la  Banque  de  France  a 
rendus  au  commerce  en  dehors  de  ceux  qu'elle  a  rendus  à  l'État? 

M.  Raphael-Georges  Lévy.  —  Très  volontiers.  Un  établissement  a  raison 
de  mettre,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  la  plus  grande  partie  de  ses 
forces  au  service  de  l'État,  mais  il  ne  faut  pas  que  la  vie  économique  du 
pays  soit  interrompue.  Gomme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  côté  de  l'en- 
caisse il  y  avait  un  portefeuille  commercial  qui  s'élevait  à  3.200  millions  ; 
par  conséquent  vous  voyez  que  la  banque  a  escompté  dans  une  large 
mesure.  Il  y  a  une  petite  ombre  au  tableau,  c'est  que  sur  ce  portefeuille 
il  y  a  3  milliards  d'effets  prorogés. 

Vous  savez  les  différentes  mesures  prises  dans  l'émotion  des  premiers 
moments  ;  vous  savez  les  différents  délais  successivement  accordés  aux 
débiteurs  pour  se  libérer.  C'est  un  sujet  délicat  à  traiter,  mais,  s'il 
m'est  permis  d'exprimer  une  opinion  personnelle,  on  a  peut-être  été  un 
peu  loin  dans  les  délais  qu'on  a  accordés  aux  débiteurs  ;  il  y  a  beaucoup 
de  débiteurs  intéressants,  mais  je  crois  qu'on  aurait  pu  tenir  compte  de 
beaucoup  de  situations  individuelles  sans  édicter  des  mesures  aussi 
générales  à  la  faveur  desquelles  se  sont  abrités  des  débiteurs  moins 
intéressants.  Personne  n'aurait  songé  à  poursuivre  ceux  qui  avaient  des 
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raisons  valables  de  ne  pas  payer^  mais  beaucoup  de  débiteurs  ont  trouvé 
commode  de  ne  pas  faire  face  à  leurs  engagements.  11  est  toujours  dan- 
gereux de  répandre  dans  un  pays,  aux  époques  de  crise,  l'idée  qu'on  ne 
doit  pas  payer.  C'est  peut-être  ia  méthode  dure,  mais,  comme  le  disait  ma 
grand'mère,  il  n'y  a  que  les  chirurgiens  tendres  qui  font  de  mauvaises 
plaies. 

Il  faut  savoir  être  énergique  et  ramener  au  sentiment  de  l'échéance 
notre  pays  qui  l'a  toujours  eu  au  plus  haut  degré.  Nous  sommes  en 
famille,  et  nous  pouvons  raconter  certains  petits  faits  qui  sont  d'ailleurs 
à  l'honneur  de  notre  population.  Vous  savez  que  parmi  les  effets  qui  se 
trouvent  dans  le  portefeuille  de  1a  Banque  de  France,  il  y  en  a  de  toutes 
sortes;  il  y  a  de  grosses  traites  de  100.000  francs,  et  il  y  a  les  petites 
broches  du  commerce,  les  effets  de  100  francs,  de  50  francs,  qui  repré- 
sentent les  transactions  des  boutiquiers  qui  font  des  affaires  modestes 
et  qui  n'en  sont  que  plus  intéressants.  Or,  la  proportion  des  effets  du 
petit  commerce  qui  ont  été  payés  volontairement  par  des  débiteurs  ne 
faisant  pas  usage  du  moratorium,  ne  se  retranchant  pas  derrière  la 
faculté  qu'ils  avaient  de  ne  pas  payer,  est  beaucoup  plus  forte  que  celle 
des  gros  effets  :  40  %  des  premiers  ont  été  payés  depuis  décembre  der- 
nier, tandis  que  l'on  ne  compte  q»ie  5  à  10  %  des  gros  effets.  Or,  il  est 
difficile  d'admettre  que  les  souscripteurs  de  ces  derniers  ne  soient  pas 
aussi  bien  en  mesure  de  régler  leur  papier  que  lés  petits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  bon  que  des  mesures  fussent  prises,  non 
pas  pour  être  plus  sévère  vis-à-vis  des  débiteurs,  mais  pour  faire  dis- 
paraître le  plus  rapidement  possible  ce  papier  en  souffrance;  je  crois 
que  des  mesures  bienveillantes,  par  lesquelles  on  annoncerait  par 
exemple  aux  débiteurs  que  les  établissements  de  crédit  et  notamment  la 
Banque  de  France  sont  prêts  à  réescompter  de  nouveaux  effets  pour  une 
partie  de  l'ancienne  dette,  devraient  être  prises.  Il  est  fâcheux  de  voir 
figurer  au  bilan  de  la  Banque  3  milliards  d'effets  prorogés.  Mettons  que 
les  débiteurs  soient  capables  de  leur  payer  un  milliard,  on  devrait  faire 
rentrer  tous  les  effets  dont  un  tiers  serait  payé  en  espèces  et  les  deux 
tiers  remplacés  par  des  effets  à  une  échéance  ultérieure. 

Il  est  bon  que  ce  qui  est  échu  soit  réglé,  que  Ton  fasse  le  compte  des 
intérêts,  et  que  l'on  reparte  à  nouveau  avec  de  nouveaux  effets;  cela 
permettra  à  de  nouvelles  transactions  de  se  conclure,  cela  contribuera  à 
ranimer  la  vie  financière  du  pays,  qui  ne  demande  qu'à  reprendre. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  d'autant  plus  heureux  de  ia  conclu- 
sion à  laquelle  vous  arrivez  que  c'est  la  conclusion  à  laquelle  nous 
avons  nous-mêmes  abouti  dans  une  précédente  séance,  en  ce  qui 
concerne  le  moratorium  des  loyers;  nous  avons  insisté  alors  sur  la 
nécessité  de  maintenir  le  principe  du  respect  dû  aux  engagements,  étant 
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donné  qu*on  apporte  tous  les  tempéraments  nécessaires  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  lésés. 

M.  G.  Blondkl.  —  Voillez-vous  me  permettre  de  poser  une  toute  petite 
question  ?  J'ai  eu  l'occasion  de  parler  ici,  il  y  a  quelques  semaines^  de  la 
situation  économique  de  TAllemagne,  de  ce  que  nous  avons  appelé 
l'usure  en  hommes,  en  denrées  alimentaires,  en  métaux.  Peut-on  parler 
d'une  usure  en  force  métallique,  d'une  usure  en  richesse  de  l'Alle- 
magne? En  dehors  de  toute  autre  considération,  pourra-t-elle  aller  indé- 
finiment, étant  donné  que  sa  richesse  doit  finalement  s'épuiser  quelque 
peu?  On  avait  tant  dit  l'année  dernière  que  les  disponibilités  de  l'Alle- 
magne étaient  très  faibles;  on  avait  adressé  à  ses  banques  des  reproches 
exagérés,  en  prétendant  qu'elle  avait  immobilisé  dans  des  entreprises 
colossales,  suivant  l'expression  allemande,  des  sommes  considérables  et 
qu'elle  n'avait  plus  de  disponibilités  !  Il  semble  cependant  que  le  Gou- 
vernement allemand  trouve  de  l'argent  autant  qu'il  lui  en  faut  en  ce 
moment.  Pensez-vous  que  cela  puisse  durer  indéfiniment? 

M.  Raphael-Georges  Lévy.  —  Je  vous  répondrai  très  franchement  que 
je  ne  crois  pas  beaucoup,  dans  le  monde  moderne,  aux  guerres  se  ter- 
minant uniquement  par  un  épuisement  financier.  En  tout  cas,  je  crois 
que  même  pour  l'Allemagne  nous  sommes  encore  loin  de  ce  moment, 
mais  j'ajouterai  qu'il  y  a  un  côté  par  lequel  je  crois  qu'elle  va  souffrir, 
c'est  celui  des  approvisionnements  d'un  certain  nombre  de  matières  et  de 
denrées.  Si  nous  réussissons  à  maintenir  le  blocus  que  les  Anglais  ont 
établi  et  qu'ils  paraissent  vouloir  resserrer,  je  crois  que  l'Allemagne 
aura  de  plus  en  plus  de  peine  à  se  procurer  certaines  marchandises. 
Déjà  elle  paye  très  cher  ce  qu'elle  se  procure  par  la  contrebande  —  car 
il  y  a  évidemment  des  fissures  —  ce  qui  est  un  appauvrissement  de  plus. 
Je  crois  donc  que  c'est  plutôt  du  côté  des  subsistances,  des  métaux, 
qu'elle  sera  atteinte,  avant  de  l'être  du  côté  purement  financier. 

M.  G.  Blondel.  —  C'est  aussi  mon  sentiment. 

M.  Lepelletier.  —  L'ouverture  des  Dardanelles  n'aura-t-elle  pas  des 
conséquences  importantes  pour  la  Russie? 

M.  Raphael-Georges  Lévy.  —  Elle  doit  avoir  les  conséquences  les  plus 
heureuses. 

M.  G.  Blondel.  —  Le  blé  est  la  grosse  monnaie  de  la  Russie,  et  alors L.. 

M.  Lepelletier.  —  Néanmoins,  la  Russie  ne  semble  pas  avoir  souffert 
de  la  situation  jusqu'ici. 


M.  Rapbael-Georges  Lévy.  — Elle  a  de  très  grandes  ressources,  mais 
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elle  aurait  grand  besoin  tout  de  même  de  ses  communications  pour 
exporter  son  blé  et  s'approvisionner  de  munitions. 

M.  Bertillon.  —  La  discussion  dévie  un  peu.  Je  vais  la  faire  dévier 
encore  davantage.  J'en  demande  pardon  à  M.  Raphaël  Lévy,  mais  c'est 
sa  faute  ;  ce  qu'il  a  dit  est  tellement  lumineux  qu'il  est  impossible  de 
poser  des  questions  sur  des  points  parfaitement  clairs.  Comment  signa- 
ler quelque  chose  d'obscur  dans  ce  qui  est  inondé  de  lumière  ? 

Je  voudrais  parler  d'autre  chose,  et  justement  de  cette  question  des 
approvisionnements  sur  laquelle  j'ai  quelques  chiffres.  Je  vois  que  l'Al- 
lemagne a  produit  en  blé  4. 655.000  tonnes  eu  1913,  et  qu'elle  a  fait  venir 
de  l'étranger  2.780.000  tonnes,  soit  la  moitié  de  ce  qu'elle  trouve  sur  son 
sol.  En  un  mot,  la  récolte  de  l'Allemagne  ne  suffit  qu'aux  deux  tiers  de 
l'année;  par  conséquent,  si  on  avait  bouclé  l'Allemagne  d'une  façon  com- 
plète dès  le  commencement  de  la  guerre,  elle  commencerait  à  présent  à 
manquer  complètement  de  blé.  Ce  que  je  dis  du  blé,  je  pourrais  le  dire 
d'un  grand  nombre  d'autres  denrées. 

M.  Raphael-Georges  Lévy.  —  On  a  dit  que  l'Allemagne,  suivant  qne  la 
récolte  est  bonne  ou  mauvaise,  a  besoin  d'importer  de  un  à  trois  mois 
de  nourriture.  La  récolte  de  l'année  dernière  a  été  mauvaise,  par  consé- 
quent nous  serions  plus  près  du  déficit  de  trois  mois. 

M.  Bertillon.  —  Elle  n'a  pas  été  mauvaise  en  blé,  puisque,  l'année 
précédente,  elle  était  de  4. 360.000  tonnes,  et  auparavant  4.066.000  et 
3.861.000. 

M.  Raphael-Georges  Lévy.  —  La  récolte  de  1914  a  été  mauvaise.  Par 
conséquent,  nous  serions  dans  une  année  où  elle  doit  importer  le  quart 
de  ce  qu'elle  consomme.  Mais  elle  avait  fait  certainement  des  approvision- 
nements. 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  crois  pas.  J'ai  ici  les  chiffres  des  approvision- 
nements faits  pendant  les  années  précédentes,  depuis  1904  ;  ceux  des 
années  immédiatement  précédentes  sont  tout  à  fait  pareils,  à  peu  de 
chose  près,  à  ceux  que  je  viens  de  citer.  C'était  2.780.000  tonnes  en 
1913,  2.485.000  en  1912,  2.701.000  en  1911,  2.500.000  en  1910.  Vous  voyez 
que  tous  ces  chiffres  se  tiennent.  En  somme,  on  ne  voit  pas  une  aug- 
mentation considérable,  et  si  cette  augmentation  existe,  c'est  parce  que  la 
population  allemande  s'accroît  chaque  année  de  800. 000  à  900.000  bouches 
à  nourrir  ;  naturellement,  cet  accroissement  n'a  pas  cessé  de  se  faire  sentir 
depuis  dix  ans  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  des  approvisionnements  aient 
été  constitués  d'avance,  tout  au  moins  jusqu'à  1913.  Je  cherche  en  ce 
moment  si  des  approvisionnements  avaient  été  faits  pendant  les  six  pre- 
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miers  mois  de  1914,  et  c'est  pourquoi  j'ai  ces  chiffres  dans  ma  poche  ; 
mais  je  n'ai  pas  terminé  ma  recherche.  Il  me  semble  bien  toutefois  que 
la  négative  soit  la  vérité  ;  nos  ennemis  étaient  tellement  sûrs  qu*ils 
auraient  la  victoire  immédiatement,  et  qu'ils  seraient  en  deux  mois  à 
Paris,  qu'ils  ont  négligé  ce  côté  de  la  question  en  la  regardant  comme 
inutile.  [D'où  je  conclus  que  si  nous  /avions  bouclé  l'Allemagne  dès 
le  début  de  la  guerre,  les  Allemands  mourraient  actuellement  de 
faim. 

M.  Lepellrtier.  —  M,  Raphaël-Georges  Lévy  croit-il  que,  au  point  de 
vue  financier,  la  situation  de  l'Italie  soit  assez  solide  pour  lui  permettre 
d'affronter  les  risques  et  les  dépenses  d'une  intervention  ? 

M.  Raphael-Georgbs  Lévy.  —  La  guerre  de  Lybie  a  coûté  à  l'Italie 
1.500  millions  ;  mais  pendant  douze  ans  elle  a  eu  des  budgets  en  excé- 
dent ;  elle  vient  de  contracter  un  emprunt  de  un  milliard  dans  de  bonnes 
conditions  ;  par  conséquent,  ce  n'est  pas  la  question  financière  qui  l'ar- 
rêterait. Du  reste,  on  trouve  toujours  du  crédit  pour  faire  la  guerre» 
Rappelez-vous  la  guerre  russo-japonaise.  J'entends  encore  tous  mes  amis 
me  dire  :  «  Le  Japon  ne  pourra  pas  tenir,  il  n'a  pas  de  crédit,  il  n'a 
aucune  force  économique,  »  Je  répondais  :  «  Attendons  !  Je  crois  qu'il  a 
tout  au  moins  une  force  militaire  et  cela  suffit  I  »  Et  l'événement  nous  a 
prouvé  que  le  Japon,  qui  avait  un  crédit  très  médiocre,  inférieur  à  celui 
de  la  Russie,  a  trouvé  de  l'argent.  Par  conséquent,  dans  le  monde  mo- 
derne, comme  à  toutes  les  époques  d'ailleurs,  on  trouve  toujours  de 
l'argent  pour  faire  la  guerre  ;  mais  la  question  des  denrées  est  beaucoup 
plus  sérieuse,  et  je  suis  d'accord  avec  mon  ami  Bertillon  pour  penser 
que,  plus  on  pourra  serrer  le  blocus,  plus  on  aura  des  chances  de  cau- 
ser à  l'Allemagne  une  gène  très  sérieuse. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Pcrsoune  ne  demandant  plus  la  parole,  nous  allons 
lever  la  séance  en  renouvelant  nos  remerciements  à  M.  Raphaël-Georges 
Lévy,  et  en  le  félicitant  des  conclusions  patriotiques  auxquelles  il  est 
arrivé.  {Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures  (1). 


♦ 


(1)  Sténographie  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 
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M.   FRÉDÉRIC  HONORÉ 

La  Société  d'Économie  sociale  a  perdu  le  15  février,  après  quelques 
jours  seulement  de  maladie,  un  de  ses  membres  les  plus  éminents  et  les 
plus  respectés,  dont  le  souvenir  restera  cher  à  tous  ceux  qui  l'ont 
approché.  M.  F.  Honoré  était  vraiment  une  autorité  sociale,  un  de  ces 
hommes  rares  qui,  dans  toutes  les  situations  quMls  occupent  au  cours 
d'une  longue  carrière,  font  autour  d'eux  régner  la  paix  et  rayonner  le 
bien. 

Né  à  Paris  le  3  août  1839,  il  entra  le  premier  à  l'École  centrale  et  en 
1862  en  sortit  le  deuxième.  C'est  à  la  Compagnie  parisienne  du  Gaz  qu'il 
fut  attaché,  et  il  s'y  distingua  aussitôt  en  collaborant  avec  son  chef, 
M.  Arson,  aux  recherches  relatives  aux  lois  de  l'écoulement  des  gaz.  En 
1864,  il  quitta  la  Compagnie  parisienne  pour  les  Forges  de  Siam,  dans 
le  Jura,  où  la  pratique  d'une  industrie  différente  étendit  ses  connais- 
sances techniques  en  même  temps  qu'il  s'initiait  à  la  conduite  des  ateliers. 
A  trente  ans,  en  1869,  il  devint  directeur,  à  Pont-Audemer,  des  établisse- 
ments de  la  Risle,  dont  le  principal  était  une  papeterie.  Enfin  en  1877 
les  gérants  de  la  Société  des  Grands  Magasins  du  Louvre  et  de  leurs 
dépendances  le  choisirent  comme  ingénieur  de  ces  établissements  qu'il 
ne  devait  plus  quitter  pendant  trente-six  ans.  Bien  vite,  en  effet,  fut 
appréciée  sur  ce  plus  vaste  théâtre  sa  rare  valeur  pour  les  services  tech- 
niques comme  pour  la  gestion  administrative  et  financière.  Aussi  eut-il 
bientôt  une  situation  exceptionnelle  auprès  de  ses  chefs,  et  quand,  en 

1890,  la  Société  en  commandite  s'est  transformée  en  Société  anonyme, 
il  en  fut  le  directeur,  puis  l'administrateur  délégué  à  partir  de  1902, 
jusqu'au  jour  où  sa  santé  l'obligea,  en  1913,  à  résigner  ses  fonctions. 

Malgré  le  long  temps  écoulé,  beaucoup  des  membres  de  la  Société 
d'Économie  sociale  se  souviennent  de  la  visite  que  notre  Congrès  de 

1891,  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Picot,  fit  aux  Grands  Magasins  du 
Louvre.  Là,  en  termes  clairs  et  précis,  M.  Honoré  exposa  la  transforma- 
tion du  commerce  de  détail  par  l'apparition  des  grands  magasins,  les 
principes  qui  dirigent  leur  fonctionnement  et  les  effets  économiques  et 
sociaux  qui  en  dérivent.  En  même  temps,  il  passait  en  revue  les  insti- 
tutions créées  déjà  au  Louvre  avec  son  concours  en  faveur  du  personnel. 
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«t  que  son  action  directrice  n'a  pas  cessé  de  s'appliquer  à  développer. 
Car  nul  n'a  mieux  compris  que  le  rôle  du  patronage  doit  s'élargir  dans 
les  conditions  nouvelles  faites  aux  ateliers  de  travail,  et  comment  désor- 
mais des  efforts  plus  grands  doivent  multiplier  ces  «  subventions  », 
seules  capables  en  face  de  la  précarité  du  salaire  d'apporter  la  stabilité 
et  la  se'curité  dans  la  vie  des  employés  et  des  ouvriers.  «  C'est  à  son 
initiative  »,  dit  hautement  M.  Henry  Péreire  en  rendant  hommage  à  la 
mémoire  de  M.  Honoré,  ancien  président  de  l'Association  amicale  des 
anciens  élèves  de  l'Ecole  centrale,  «  c'est  à  son  initiative  que  sont  dues 
presque  toutes  les  institutions  philanthropiques  pour  le  nombreux  per- 
sonnel du  Louvre,  notamment  la  création  de  Sociétés  d'habitations  à  bon 
marché,  d'une  société  de  secours  mutuels,  d'un  sanatorium,  les  avan- 
tages donnés  aux  employés  mariés,  les  secours  aux  femmes  en  couches, 
les  vacances  payées  aux  convalescents,  l'assistance  judiciaire  gratuite 
aux  employés,  et,  grâce  aux  généreuses  donations  de  deux  grandes  bien- 
faitrices, la  fondation  de  rentes  viagères,  pour  les  anciennes  employées  ». 

Assumant  ainsi  la  lourde  charge  de  diriger  une  vaste  exploitation 
commerciale  avec  ses  intérêts  techniques,  ses  contrôles  financiers  et  son 
nombreux  personnel;  remplissant  vis-à-vis  de  celui-ci  avec  une  sollici- 
tude particulière  ces  devoirs  patronaux  dont  son  esprit  juste  et  son 
cœur  généreux  ne  se  détachèrent  jamais,  M.  Honoré  trouvait  encore  le 
temps  d'accueillir  avec  une  inlassable  bonne  grâce  ceux  qui  venaient 
recourir  à  son  expérience  et  solliciter  ses  conseils,  et  même  d'accorder 
son  concours  à  des  services  publics  ou  à  des  œuvres  privées. 

Membre  du  Conseil  supérieur  du  travail,  il  y  jouissait  d'une  influence 
particulière.  L'un  de  ses  collègues,  notre  éminent  confrère,  M.  Auguste 
Isaac,  veut  bien  m'apporter  ici  un  témoignage  qui  a  trop  de  valeur  pour 
ne  pas  être  répété.  «  Toujours  sa  parole  était  très  écoutée,  les  ouvriers 
eux-mêmes  faisaient  silence  pour  ne  pas  perdre  un  mot  de  ses  observa- 
tions. 11  parlait  avec  modération  mais  avec  conviction  et,  si  enclin  qu'il 
fût  à  la  conciliation,  il  n'abandonnait  rien  des  principes  essentiels.  Deux 
fois  au  cours  des  dernières  années,  il  fut  chargé  du  rapport  prépara- 
toire à  la  discussion  :  en  IQ^iO,  sur  le  travail  des  ouvrières  à  domicile; 
en  1912,  sur  la  réglementation  du  travail  des  employés.  Ces  deux  rap- 
ports sont  des  œuvres  remarquables  de  bon  sens,  de  prudence  et  d'expo- 
sition des  leçons  de  l'expérience.  Il  en  soutint  la  discussion  en  séance 
avec  une  netteté,  une  conviction,  une  courtoisie  sans  faiblesse  qui  aug- 
mentèrent encore  l'autorité  dont  il  jouissait.  La  Direction  de  l'Office  du 
Travail  attachait  beaucoup  de  prix  à  ses  avis,  même  quand  elle  ne 
croyait  pas  possible  d'y  conformer  ses  décisions.  Les  membres  patrons 
considéraient  M.  Honoré  comme  un  représentant  qui  leur  faisait  hon- 
neur et  avaient  tenu  à  le  nommer  membre  dè  la  commission  perma- 
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nente,  où  sa  parole  était  accueillie  avec  une  extrême  déférence.  Sa  mort 
laissera  un  grand  vide  dans  une  assemblée  où  les  patrons  ont  besoin  de 
se  défendre  avec  énergie,  et  où  la  fermeté  et  la  ténacité  sont  d'autant 
plus  nécessaires  que  les  ouvriers  l'emportent  par  la  discipline  et  l'assi- 
duité. » 

Membre  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique,  où  il  a 
sie'gé  pendant  quinze  années,  il  était  entouré  de  la  confiance  de  ses  col- 
lègues qui  connaissaient  la  sûreté  de  son  jugement  et  consultaient  son 
expérience  toujours  avec  profit,  aussi  bien  pour  les  organisations  admi- 
nistratives, le  maniement  du  personnel  et  les  méthodes  de  comptabilité 
que  pour  les  questions  économiques  :  constructions,  travaux  et  instal- 
lations, achats  de  matériel  et  de  vêtements,  etc.  Le  Conseil  a  voulu 
reconnaître  ses  éminents  services  et  honorer  sa  mémoire  par  un  juste 
hommage  en  donnant  le  nom  de  Frédéric  Honoré  à  l'une  des  salles  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Président  de  l'Œuvre  de  Saint-Nicolas  pour  l'éducation  des  jeunes 
garçons,  notre  regretté  confrère  lui  apportait  non  seulement  le  précieux 
concours  de  ces  compétences  que  nous  venons  de  voir  partout  si  utiles, 
mais  aussi  le  dévouement  le  plus  éclairé  pour  l'éducation,  l'apprentis- 
sage et  la  formation  morale  de  la  jeunesse.  Aussi  les  divers  établisse- 
ments de  rCEuvre  de  Saint-Nicolas  resteront  toujours  reconnaissants  à 
M.  Honoré  des  services  qu'il  leur  a  rendus  pendant  une  période  difficile 
de  transformation. 

Membre  du  Conseil  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  aussi  de  l'Office 
central  des  CEuvres  de  Bienfaisance,  il  s'est  maintes  fois  associé  à  nos 
congrès  et  à  nos  séances,  et  la  Réforme  sociale  a  reçu  de  lui  de  nom- 
breuses communications,  toujours  pleines  de  renseignements  pratiques 
et  d'utiles  conseils,  depuis  son  rapport  sur  «  le  Chômage  des  employés  » 
(1895-1896)  jusqu'à  sa  dernière  étude  sur  «  le  Travail  patronal  et  ou- 
vrier »  (1909).  Mais  de  tous  ses  enseignements,  le  plus  éloquent  et  le 
plus  persuasif  est  la  leçon  même  que  donne  son  existence,  tout  entière 
consacrée  au  labeur  quotidien  et  à  la  pratique  du  devoir  social. 

La  Société  d'Économie  sociale,  en  s'unissant  pieusement  au  deuil  des 
siens,  entourera  sa  mémoire  de  respectueux  regrets,  et  nous  tous  qui 
avons  connu  la  sagesse  de  son  esprit  et  l'autorité  de  son  expérience,  le 
charme  de  son  caractère  et  la  chaleur  de  son  cœur,  nous  honorerons  sa 
mémoire  en  nous  inspirant  des  exemples  de  sa  noble  vie. 


A.  Delâirâ. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LA  POLITIQUE  DE  RÉFORME  SOCIALE  EN  ANGLE- 
TERRE (1).  —  On  sait  que  le  parti  dominant  depuis  quelques  années  en 
Angleterre  sous  le  nom  de  «  libéral  »,  mais  qui  serait  mieux  nommé 
radical-socialiste,  encore  que  ce  mot  n'ait  pas  absolument  la  même 
signification  que  chez  nous,  a  introduit  en  Angleterre  une  législation 
économique  absolument  nouvelle.  Ce  pays  réputé  jadis  celui  de  la  liberté 
individuelle  est  devenu  le  refuge  de  V  «  Étatisme  »  et  le  lieu  d'expérimen- 
tation des  solutions  les  plus  socialistes.  L'Institut  Solway,  de  Bruxelles, 
a  désiré  voir  exposer  devant  lui  ces  nouveautés  et  il  s'est  adressé  pour 
cela  à  une  société  anglaise  importante,  VEighty  Club,  présidée  par 
M.  Loyd  George,  chancelier  de  l'Echiquier,  et  ladite  société  a  envoyé 
quatre  de  ses  membres  qui  ont  fait  les  quatre  conférences  reproduites 
au  présent  volume.  On  y  a  ajouté  la  discussion  qui  a  suivi. 

La  première  conférence  sur  «  la  politique  agraire  »,  par  M.  Philip 
Morrell,  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  ne  peut  être  bien  en- 
tendue que  des  Français  au  courant  de  la  situation  économique  de 
l'Angleterre.  Il  faut  savoir  qu'à  l'inverse  de  notre  pays  où  la  propriété 
rurale  est  fort  divisée  et  cultivée  le  plus  souvent  par  le  propriétaire  lui- 
même,  l'Angleterre  contient  surtout  de  très  vastes  propriétés  affermées  par 
de  véritables  entrepreneurs  de  culture  et  que  la  législation  en  usage 
chez  nos  voisins  maintient  intactes  dans  la  même  famille.  L'aliénation, 
le  morcellement  de  ces  grandes  propriétés  sont  choses  très  difficiles  et 
les  mœurs  aussi  bien  que  les  lois  sont  d'accord  pour  les  décourager. 

Dans  cette  situation,  le  Parlement  anglais  s'est  avisé  pour  tenter  de 
créer  une  population  de  petits  paysans  d'une  mesure  à  nos  yeux  fort 
étrange,  il  a,  par  une  loi  de  1907,  dite  Small  holding  act,  autorisé  le 
pouvoir  public  à  acheter  de  force,  avec  l'argent  des  contribuables,  des 
lots  de  terrains  prélevés  sur  les  grands  domaines  existants.  Ces  lots  de 
terrain  sont  ou  revendus  ou  loués  —  mais  le  plus  souvent  loués,  qu'on 
remarque  bien  ceci  —  à  des  paysans  qui  en  font  la  demande;  et  ils 


(1)  La  Politique  de  Réforme  sociale  en  Angleterre,  conférences  de  VEigthy 
Club  à  Bruxelles.  Bruxelles,  Misch  et  Thron  ;  Paris,  Marcel  Rivière,  in-12  de^ 
191  pages  (1892). 
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demandent  plutôt  à  être  fermiers  que  propriétaires.  La  loi  susdite  est  en 
vigueur  depuis  quatre  ans  et  le  conférencier  en  fait  connaître  les  faibles 
résultats  en  indiquant  que  ce  délai  de  quatre  ans  est  trop  court  pour 
qu'on  puisse  en  tirer  une  conclusion  définitive. 

La  seconde  conférence  faite  par  un  journaliste,  M.  Gardiner,  directeur 
du  Daily  News,  porte  sur  «  la  Politique  sociale  »  ;  elle  serait  mieux  dénom- 
mée «  sur  la  législation  sociale  ».  Le  conférencier  expose  les  lois  votées 
dans  les  années  qui  précèdent  concernant  des  objets  très  divers  rentrant 
tous  dans  ce  qu'on  nomme  les  lois  sociales  :  protection  des  enfants  et 
dispositions  scolaires,  loi  sur  le  minimum  des  salaires,  sur  les  assurances 
par  l'État,  sur  le  chômage  et  le  placement  des  ouvriers,  etc.  Toutes 
mesures  dont  le  conférencier  se  montre  fort  partisan,  mais  dont  les  résul- 
tats ne  peuvent  guère  être  appréciés. 

La  troisième  conférence  par  M.  John  Brunner,  industriel  et  membre 
des  Communes,  touche  sensiblement  aux  mêmes  objets  que  la  précé- 
dente. On  y  trouvera  toutefois  de  curieuses  observations  sur  l'action  des 
Unions  de  métier,  nos  syndicats  ouvriers  (pages  60  et  78).  Le  conféren- 
cier, quoique  fort  bien  disposé  à  leur  égard,  n'a  pas  craint  de  donner 
à  leur  endroit  certaines  indications  qui  doivent  faire  réfléchir  les  parti- 
sans quand  même  de  ces  institutions  trop  vantées. 

La  réforme  tiscale  est  l'objet  de  la  quatrième  conférence.  «  L'économie 
est  hors  de  mode  » ,  dit  judicieusement  le  conférencier.  C'est  que,  en  effet, 
un  État  ne  peut  se  lancer  dans  les  «  lois  sociales  »  sans  immédiatement 
accroître  ses  dépenses  dans  de  fortes  proportions.  Il  lui  faut  augmenter 
les  impôts  anciens  ou  chercher  des  impôts  nouveaux  et  souvent  même 
faire  les  deux  à  la  fois.  C'est  ce  qu'ont  dû  faire  les  Anglais,  c'est  ce  que 
nous  sommes  obligés  de  faire  nous-mêmes,  mais  ici  l'exemple  des 
Anglais  ne  peut  nous  servir,  la  différence  entre  les  deux  peuples  est 
trop  grande.  On  a  vu  combien  nous  différions  au  point  de  vue  de  la 
propriété  foncière,  il  en  est  de  même  par  bien  d'autres  côtés. 

Ainsi  les  Anglais  ont  augmenté  les  taxes  sur  les  boissons.  C'est  sage  et 
c'est  juste,  mais  serait-ce  faisable  chez  nous?  On  l'a  proposé  avant  la 
guerre  actuelle,  pour  équilibrer  le  budget  de  1914.  Notre  Parlement  non 
seulement  a  rejeté  toute  augmentation,  mais  a  voté  une  réduction  des 
droits  de  licence  payés  jusqu'ici  par  les  débitants.  C'est  que  le  débitant 
est  chez  nous  une  puissance  électorale.  D'autre  part,  nous  avons  le  «  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  cru  »  que  les  Anglais  ne  connaissent  pas  et  que 
jamais  une  assemblée  démocratique  représentant  de  nombreux  électeurs 
agricoles  ne  consentira  à  supprimer.  De  plus,  chez  nos  voisins  la  fraude 
en  matière  de  boissons  est  poursuivie  et  punie  ;  il  n'en  est  pas  et  il  ne 
peut  en  être  de  même  dans  notre  démocratie  où  les  fraudeurs,  dans  les 
régions  rurales  et  surtout  dans  les  régions  viticoles,  forment  presque  la 
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majorité  électorale.  D'où  cette  conséquence  que  les  Anglais  peuvent 
attendre  de  cette  sorte  de  taxe  ce  que  nous  ne  pouvons  lui  demander. 

Les  Anglais  ont  un  impôt  qui  ne  ressemble  que  par  le  nom  à  celui 
qu'on  a  voté  chez  nous  :  l'impôt  du  revenu.  Ils  avaient  eu  la  sagesse  jus- 
qu'ici de  régler  le  rendement  de  cet  impôt,  de  telle  sorte  qu'il  était 
faible,  très  faible  même  pendant  la  paix  et  que,  en  cas  de  guerre,  on  le 
doublait,  on  le  triplait  même;  c'était  une  précieuse  ressource  pour  les 
temps  exceptionnels.  A  raison  des  dépenses  sociales,  il  a  fallu  maintenir 
en  tout  temps  le  chiffre  de  guerre  qui,  parce  qu'il  est  élevé,  ne  peut  être 
accru  d'une  façon  sensible.  Us  se  sont  privés  ainsi  pour  des  circons- 
tances, comme  celles  que  nous  voyons  actuellement,  d'une  ressource  pré- 
cieuse qu'avant  on  était  sûr  de  trouver. 

Comme  ces  ressources  ne  suffisaient  pas,  on  a  dû  chercher  autre  chose 
et  on  s'est  adressé  à  la  grande  propriété.  C'est  là  une  sorte  d'impôt  qui 
plaira  toujours  dans  une  démocratie,  mais  qui  n'aurait  pas  chez 
nous  l'effet  qu'on  en  attendrait.  Ainsi  on  a  mis  une  «  supertax  »  sur  les 
revenus  excédant  5.000  livres  ou  125.000  francs.  Evidemment,  on  ne 
plaindra  pas  le  sort  de  gens  qui  ayant  un  tel  revenu  paieront  une  taxe 
supplémentaire  à  la  taxe  ordinaire  sur  le  revenu,  mais  que  pourrait 
bien  rapporter  chez  nous  un  tel  impôt? 

Le  Parlement  a  voté  un  autre  impôt  qui  est  proposé  dans  notre  pays: 
l'impôt  sur  les  plus-values  immobilières.  Le  conférencier  Joue  cet  impôt 
comme  il  loue  les  autres  et  cependant  la  seule  lecture  du  texte  de  la 
loi  fait  voir  qu'il  est  d'une  application  quasi  impossible.  Il  aurait, 
paraît-il,  été  dernièrement  abandonné  à  cause  des  difficultés  pratiques 
qu'il  présentait  quoique  très  plaisant  en  théorie.  N'insistons  pas  sur 
d'autres  taxes  de  moindre  importance. 

Malgré  leur  enthousiasme  pour  la  politique  qu'ils  se  sont  char- 
gés de  louer,  les  conférenciers  n'ont  pu  éviter  d'éprouver  une  véritable 
appréhension  en  envisageant  les  charges  nouvelles  dont  cette  poli- 
tique accable  le  pays.  Le  second  conférencier  rêvait  un  régime  (il  ne 
savait  lequel)  qui  procurerait  à  la  propriété  terrienne  «  l'allégement 
de  l'écrasant  fardeau  des  taxes  ».  Or  ces  taxes  on  les  augmente!  Il  ne 
sert  à  rien  de  dire  :  nous  frappons  les  grandes  fortunes  terriennes  ! 
Que  ces  grandes  fortunes  disparaissent  sous  les  coups  redoublés  qu'on 
leur  porte;  que  la  législation  sur  les  Small  Holdings  produise  les  effets 
qu'on  en  veut  attendre  et  divise  le  sol  anglais,  voilà  la  petite  propriété 
accablée  des  charges  qu'on  avait  inventé  pour  la  grande.  Si  on  les  sup- 
prime, ces  charges,  que  deviennent  les  finances  publiques  ?  Et  où  trou- 
vera-t-on  un  remplacement  ?  Celui  des  conférenciers  qui  avait  consenti 
à  parler  de  la  politique  fiscale  a  dû  terminer  en  avouant  que  son  espoir 
d'allégement  des  contribuables,  vraiment  très  chargés,  était  dans  «  l'es- 
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poir  de  voir  diminuer  les  dépenses  paralysantes  affectées  aux  armements 
de  la  guerre  ».  Inutile  de  dire  ce  qui  advient  présentement  de  son 
voBU.  C'est  pourtant  où  en  arrivent  des  hommes  de  valeur,  appartenant 
à  une  nation  qui  a,  entre  toutes,  la  réputation  d'être  «  pratique  »,  mais 
qui  se  laissent  aller  à  la  dangereuse  tentation  de  mettre  sur  l'État  des 
attributions  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  et  qui  aboutissent  surtout  à 
décharger  une  part  de  la  population  du  soin  de  prévoir  et  d'économiser 
pour  l'avenir,  ce  qui  toutefois  ne  peut  être  obtenu  qu'en  chargeant 
l'autre  part  de  la  nation  d'un  fardeau  qui  devient  bientôt  absolument 
excessif. 

Hubert-Valleroux. 


UNE  RÉFORME  QUI  S'IMPOSE  :  PROTÉGEONS  NOS  INVEN- 
TEURS. —  On  a  déjà  beaucoup  disputé  et  discuté  sur  la  question  des 
brevets  français  et  étrangers,  mais,  dans  toutes  ces  longues  disserta- 
tions, il  n'apparaît  pas  nettement  que  les  inventeurs  et  la  société  en 
général,  c'est-à-dire  les  intéressés  principaux,  aient  obtenu  des  satisfac- 
tions normales  ;  par  contre,  certains  exploitants  d'inventions  et  d'inven- 
teurs ont  fait  des  fortunes  rapides,  dont  une  part  aurait  dû  être  juste- 
ment acquise  aux  seuls  inventeurs. 

L'inventeur,  qui  a  un  esprit  d'analyse,  d'art,  de  philosophie,  d'écono- 
mie, ne  pense  qu'à  doter  la  société  d'un  perfectionnement  ou  d'une  nou- 
veauté, qu'il  voudrait  voir  répandre  à  profusion,  mis  à  la  portée  de  tout 
le  monde.  Il  s'adonne  et  s'acharne  au  travail  avec  cette  idée  dominante 
de  mieux-être  général,  c'est-à-dire  de  progrès.  Il  reste  entendu  que  pour 
l'inventeur,  comme  pour  tout  ce  qui  existe,  «  les  sacrifices  ont  pour  mobile 
l'espérance  »,  et  qu'il  pense  bien  tirer  un  parti  économique  de  son  tra- 
vail, souvent  considérable  ;  ce  qui  d'ailleurs  ne  serait  que  justice,  car 
l'économie  devrait  toujours  être  le  résultat,  l'auréole  du  travail.  L'inven- 
teur fait  donc  quelque  chose  pour  la  société,  même  celui  qui  ne  réussit 
pas,  parce  que  les  «  individus  ne  valent  pas  seulement  par  ce  qu'ils  ont 
réussi,  mais  aussi  par  ce  qu'ils  ont  entrepris  ». 

Que  fait  la  société  pour  les  inventeurs  ?  Actuellement,  trop  peu,  et 
c'est  en  riant  et  avec  une  pointe  de  pitié  que  les  légistes,  les  financiers, 
les  industriels,  les  consommateurs  eux-mêmes  songent  à  eux. 

Les  employeurs  ou  consommateurs  directs  des  inventions  ne  deman- 
deraient pas  mieux  qu'une  part  de  leur  dépense  (prix  d'achat)  aille  à  l'in- 
venteur. 

Comment  se  fait-il  donc  que  les  principaux  intéressés  ne  demandant 
qu'à  s'entendre,  qu'à  s'aider,  qu'à  réaliser  les  désirs  mutuels,  il  y  ait  de 
part  et  d'autre  si  peu  de  satisfaction  ?  C'est  qu'entre  l'inventeur  et 
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l'employeur  il  existe  forcément  toute  une  série  dUntermédiairesqui  sont 
tous  plus  ou  moins  animés  de  cet  esprit  dit  de  finesse,  qui  croit  avoir 
atteint  l'apogée,  quand  il  a  fait  une  répartition  très  inégale  et  très  arbi- 
traire du  capital  mis  en  jeu  pour  l'exploitation  de  l'invention.  Les  esprits 
mathématiques,  d'ordre,  de  méthode,  d'analyse  impartiale,  de  précision, 
seront  presque  toujours  des  partisans  du  progrès,  de  l'évolution,  de  l'in- 
vention, et  par  suite  de  Tinventeur,  et  ne  trouveront  rien  d'extraordi- 
naire à  ce  que  celui-ci  bénéficie  de  son  travail  dans  une  mesure  un  peu 
plus  équitable  que  celle  qui  est  actuellement  imposée  par  notre  loi  plutôt 
ancienne  de  18i4. 

Les  législateurs  de  cette  époque,  qui  savaient  bien  que  «  les  lois  ne 
valent  et  ne  durent  qu'autant  qu'elles  ont  des  rapports  nécessaires 
avec  la  nature  des  choses  »,  ne  pensaient  pas  régir  le  progrès  industriel 
soixante-dix  ans  plus  tard. 

Gomment  donc  pourrait-on  encourager  le  progrès,  c'est-à-dire  l'inven- 
teur qui  en  est  la  cause  ?  Du  jour  où  celui-ci  sera  traité  avec  une  consi- 
dération très  souvent  méritée,  ce  ne  sera  plus  de  la  pitié  qui  lui  sera 
témoignée,  mais  de  l'intérêt.  En  économie,  pour  donner  de  la  considé- 
ration, il  faut  assurer  l'indépendance,  l'initiative,  qui  sont  deux  formes 
de  la  liberté,  et,  pour  ce  faire,  il  est  indispensable  de  donner  une  assu- 
rance vraisemblable  d'avenir.  Or,  actuellement,  le  brevet  est  délivré  à 
l'inventeur  contre  une  taxe  annuelle  de  100  francs,  sans  aucune  garan- 
tie, et  pour  une  durée  dérisoire  de  quinze  années,  à  peine  le  temps  de 
commencer  à  vaincre  la  tenace  routine,  après  avoir  ruiné  l'inventeur, 
très  souvent  peu  fortuné. 

Il  a  été  fait  des  comparaisons  entre  les  diverses  propriétés;  pourquoi 
tant  de  diversité?  La  belle  simplicité  perd-elle  ici  ses  charmes  et  ses 
droits,  elle  qui  est  toujours  prête  à  remplir  son  devoir?  La  propriété 
peut  être  classée  en  valeur  matérielle  (meubles  et  immeubles)  et  en  va- 
leur immatérielle  (santé,  connaissances  acquises^  travail);  jusqu'ici  les 
législateurs  n'ont  pas  voulu  se  soucier  des  analogies  de  ces  deux  pro- 
priétés, et  de  la  grandeur  de  la  seconde,  toujours  maintenue  en  sujétion 
sons  la  première,  souvent  beaucoup  moins  honorable.  Notre  capital 
«  connaissances  acquises  »  constitue  notre  propriété  intellectuelle  (artis* 
tique,  industrielle,  littéraire)  ;  est-il  juste  de  traiter  différemment  les 
fruits  du  travail? 

Certains  auteurs  se  sont  basés  sur  Tutilité  matérielle  possible  d'une 
réalisation  industrielle,  pour  dérober  du  temps  à  l'inventeur,  soi-disant 
au  profit  de  la  collectivité,  ce  qui  est  absolument  faux.  Mais  si  la  posses- 
sion d'un  droit  peut  dans  certains  cas  dégénérer  en  abus,  il  est  possible 
d'y  apporter  des  restrictions  légales,  sans  pour  cela  abolir  le  droit  lui- 
même.  Que  la  durée  d'exclusivité  d'un  brevet,  d'une  forme,  d'une  pensée, 
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soit  limitée,  cela  se  conçoit  très  bien,  mais  déposséder  l'inventeur  de 
son  travail,  c'est  commettre  une  injustice.  La  solution  des  licences  obli- 
gatoires après  quinze  ans  par  exemple  d'exclusivité  semble  acceptable, 
s'il  y  a  contrat  légal  de  cession  de  licence,  et  rémunération  de  l'inven- 
teur ou  de  ses  ayants  droit.  La  durée  adoptée  actuellement  pour  la  pro- 
priété littéraire  :  la  vie  de  [l'auteur,  plus  cinquante  ans  pour  les  héri- 
tiers ou  ayants  droit,  est-elle  bonne?  Cela  peut  être  discuté;  peut-être 
une  période  de  moindre  durée  n'aurait-elle  que  des  avantages  écono- 
miques et  philosophiques.  Ne  serait-il  pas  possible,  dans  la  reconnais- 
sance légale  de  propriété  intellectuelle,  d'octroyer  contre  paiement  d'une 
taxe  annuelle  une  exclusivité  de  quinze  années  par  exemple,  au  bout 
desquelles  les  propriétaires  pourraient  exiger  un  renouvellement  de  pro- 
tection de  quinze  années  moyennant  une  taxe  double,  mais  sans  exclu- 
sivité et  avec  l'obligation  de  cessions  rémunérées  de  licences?  Les  quinze' 
années  de  protection  sam  exclusivité  pourraient  être  renouvelées  une 
troisième  et  une  quatrième  fois  contre  une  taxe  triplée  et  quadruplée. 
Dans  cette  conception,  il  semble  bien  que  les  devoirs  et  les  droits  de 
chacun  soient  tracés  et  puissent  être  suivis  sans  dommage  pour  per- 
sonne. L'avantage  de  la  modification  pourrait  être  :  l'unité  pour  la  pro- 
priété intellectuelle  ;  et,  eu  particulier  pour  la  propriété  industrielle, 
actuellement  en  défaveur,  un  état  plus  normal  dans  lequel,  le  temps  étant 
plus  justement  dévolu,  l'argent  serait  aussi  mieux  réparti. 

Mais,  est-il  possible  d'indiquer  la  forme  des  compensations  en  valeurs 
matérielles  des  cessions  de  valeurs  immatérielles?  Là  encore  de  nom- 
breuses propositions  ont  été  faites.  C'est  peut-être  dans  la  rédaction 
générale  d'un  contrat  légal  de  travail  que  se  trouverait  la  meilleure  solu- 
tion :  une  cession  de  droit  demande  une  compensation  immédiate, 
donnant,  donnant,  et  une  compensation  à  terme,  fonction  du  chiffre 
d'affaires. 

Afin  d'éviter  l'équivoque  les  objets  brevetés  conserveraient,  pendant  la 
durée  de  la  protection,  le  nom  indiqué  dans  le  brevet  ainsi  que  le  numéro 
du  brevet  et  sa  date  ;  le  nom  du  constructeur  concessionnaire ,  serait  aussi 
mentionné. 

La  recherche  des  vols  industriels  serait  évidemment  la  même  que 
celle  actuelle  des  contrefaçons  ;  avec  le  temps  de  protection  augmenté, 
l'invention  pouvant  se  diffuser,  les  vols  pourraient  devenir  nombreux, 
mais,  si  la  répression  est  très  sévère  et  bien  appliquée,  loyalement,  les 
délinquants  seront  rares. 

Dans  tous  les  cas,  la  procédure  ^ne  sera  pas  différente  de  ce  qu'elle 
est  actuellement  pour  les  contrefacteurs,  que  ce  soit  le  breveté  qui  pour- 
suive ou  ses  ayants  droit.  Au  surplus,  si  les  vols  industriels  possibles 
peuvent  devenir  plus  nombreux  par  la  diffusion  d'une  invention,  cela 
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augmentera  le  travail  des  ingénieurs  et  des  avocats-conseils,  des  experts 
et  des  arbitres;  quant  aux  tribunaux,  afin  de  ne  pas  les  encombrer  pen- 
dant un  laps  de  temps  indéfini,  il  y  aurait  lieu  d'étudier  et  de  mettre  au 
point  une  procédure  rapide,  ce  qui  serait  une  heureuse  innovation,  car 
la  justice  très  lente  et  coûteuse  n*est  plus  la  justice,  le  temps  étant  l'un 
des  principaux  facteurs  de  toute  résolution  économique.  Il  ne  faut  pas 
toutefois  s'exagérer  le  nombre  de  brevets  qui  seraient  légalement  con- 
trefaits. En  effet,  au  bout  de  quinze  ans,  environ  5  %  seulement  des 
brevets  pris  subsistent.  Ce  pourcentage  serait  peut-être  augmenté  avec 
une  durée  de  protection  plus  étendue,  qui  donnerait  de  l'importance 
économique  à  l'invention  et  engagerait  les  capitaux  à  s'intéresser  à  des 
affaires  de  longue  haleine.  Faisons  une  large  place  à  l'esprit  d'invention 
et  la  cherté  croissante  de  la  main-d'œuvre,  les  exigences  raisonnées  de 
la  clientèle,  seront  des  stimulants  puissants  en  faveur  des  inventeurs 
et  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Si  nous  sommes  justes  et 
si  nous  ne  méconnaissons  pas,  par  irréflexion,  la  valeur  du  génie  d'in- 
Tention  français,  nos  inventions  n'auront  plus  besoin  d'aller  solliciter  la 
bonne  volonté  en  dehors  de  nos  frontières,  pour  nous  revenir  ensuite 
avec  le  cachet  de  Tétranger.  Savoir  bien  utiliser  ce  que  Ton  a  à  profusion 
sous  la  main  devrait  inspirer  la  conduite  de  nos  dirigeants. 

Peut-être  serait-il  intéressant  aussi  à  tous  égards  de  réduire  la  taxe  de 
100  francs  pendant  les  premières  années  d'application  de  l'invention  qui 
sont  une  époque  de  mise  au  point  et  de  dépense  pour  les  inventeurs  ; 
peut-être  pourrait-on  demander  par  exemple  bO  francs  pendant  cinq  ans, 
ou  même  mieux  20  francs  la  première  année,  40  francs  la  deuxième, 
60  francs  la  troisième,  80  francs  la  quatrième,  100  francs  la  cinquième 
et  les  dix  années  suivantes.  Les  causes  de  déchéances  seraient  les 
mêmes  qu'aujourd'hui;  l'exploitation  serait  donc  obligatoire.  Les  cessions 
de  licences  obligatoires  pourraient  être  avancées  dans  certains  cas  de 
nécessité. 

Une  question  qui  intéresse  également  beaucoup  les  inventeurs  et  les 
exploitants  est  celle  de  la  validité  du  brevet  eu  égard  aux  antécédents. 
Faut-il  exiger  une  commission  d'examen  préalable  après  le  dépôt  et  le 
paiement  d'une  partie  de  la  taxe?  A  titre  consultatif,  il  semble  bien  que 
cet  examen  soit  souhaitable  afin  de  guider  les  inventeurs.  Les  analogies 
seraient  mentionnées  sur  le  brevet.  Pour  retrouver  facilement  ces  analo- 
gies, il  faudrait  établir  des  nomenclatures  et  des  classifications  très 
nettes  et  très  complètes,  ce  qui  n'est  pas  impossible. 

Une  autre  question  sur  laquelle  l'attention  est  aussi  appelée  est  celle 
des  brevets  étrangers  et  du  brevet  international.  Ce  dernier  est-il  possible 
avec  les  législations  si  variées  des  différentes  nations?  Comment  faire 
concorder  des  directions  si  divergentes?  Pour  y  arriver,  il  faut  sans 
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doute  beaucoup  de  temps,  mais  il  faut  d'abord  et  surtout  qu'une  grande 
nation  industrielle  donne  pendant  quelques  années  le  bon  exemple,  car 
alors  si  le  résultat  obtenu  est  probant,  les  économistes  de  tous  les  pays 
feront  adopter  le  même  système,  et  le  brevet  international  sera  la  conclu- 
sion naturelle  de  l'unification  des  législations.  Que  la  France  donne 
donc  l'exemple  de  la  reconnaissance  et  de  la  protection  de  la  propriété 
intellectuelle  :  cela  ne  surprendra  personne,  au  contraire  :  n'avons-nous 
pas  toujours  été  par  nos  artisans,  par  nos  économistes,  par  nos  philo- 
sophes, à  la  tête  du  mouvement  intellectuel.  Ne  serons-nous  pas  toujours 
les  défenseurs  et  les  propagateurs  de  la  vérité  et  de  la  liberté,  cher- 
chant à  bien  faire  comprendre  à  tous  que  la  base  de  la  vie  sociale  est 
la  réciprocité? 


J.  Patoureau. 
Ingénieur. 
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ALLEMAGNE  ET  AD  TRICHE -HONGRIE 

SoMMA-iRB.  —  Malaise  croissant  de  l'Allemagne.  —  Récriminations  des  classes 
populaires.  —  La  pénurie  de  métaux.  —  Le  nouvel  emprunt.  = —  La  question 
de  la  natalité.  —  Désagrégation  imminente  de  l'Autriche. 

Malaise  croissant  de  l' Allemagne.  —  La  situation  de  TAlle- 
magne  s'aggrave  décidément  de  jour  en  jour.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  journaux  français  ou  anglais  qui  le  disent.  De  consciencieuses 
enquêtes,  récemment  faites  par  des  neutres  dans  différentes  villes  d'Alle- 
magne, nous  permettent  d'affirmer  que  nos  adversaires  sont  aujourd'hui 
en  présence  de  sérieuses  difficultés.  Plus  la  guerre  se  prolonge,  écrivait 
naguère  l'un  d'eux,  plus  l'avenir  apparaît  sous  de  sombres  couleurs. 

Il  est  d'abord  certain  au  point  de  vue  militaire  que  les  troupes  alle- 
mandes sont  très  affaiblies;  c'est  en  vain  que  les  communiqués  alle- 
mands s'efforcent  de  transformer  en  victoires  les  légers  avantages 
qu'elles  ont  pu  çà  et  là  obtenir.  Leur  élan  est  brisé,  elles  ne  progressent 
nulle  part.  Et  leur  artillerie  est  maintenant  dominée  par  la  nôtre.  La 
résistance  que  les  Allemands  peuvent  encore  opposer,  grâce  aux  formi- 
dables préparatifs  qu'ils  avaient  faits,  peut  être  comparée  à  la  résistance 
d'une  digue  que  les  vagues  viennent  battre  incessamment.  Minée  peu  à 
peu  elle  finit  par  laisser  passer  le  flot.  Les  armées  de  l'Allemagne  obli- 
gées de  se  battre  sur  deux  fronts,  finiront  par  s'épuiser.  A  supposer  que 
les  pertes  qu'elles  éprouvent  ne  dépassent  pas  250.000  hommes  par 
mois,  ce  qui  paraît  un  minimum,  il  est  incontestable  qu'au  début  de 
l'année  1916  elles  seront  tellement  affaiblies  qu'elles  ne  seront  plus 
en  état  de  lutter. 

Nous  ne  parlons  que  de  l'usure  en  hommes,  mais  l'Allemagne  par- 
vieadra-t-elle  à  se  nourrir?  On  ne  manque  pas  encore  de  viande,  car 
en  raison  de  la  pénurie  de  fourrages,  on  a  tué  beaucoup  d'animaux. 
Mais  les  autres  denrées  alimentaires  diminuent  de  plus  en  plus.  On  se 
demande  si  l'Allemagne  pourra  atteindre  le  mois  d'août. 

La  question  a  été  discutée  au  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture  qui 
a  reconnu  que  la  récolte  de  1915,  serait  forcément  moins  bonne  que 
celle  de  1014.  La  main-d'œuvre  ayant  été  insuffisante,  les  ensemence- 
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ments  n'ont  pu  se  faire  d'une  façon  normale.  La  moitié  de  la  province  de 
Prusse  orientale,  et  c'est  une  des  régions  qui  produisent  le  plus  de 
céréales,  a  été  abandonnée  par  ses  habitants.  Elle  est  d'ailleurs  dévastée, 
il  n'y  reste  ni  grains,  ni  bétail.  En  outre,  l'emploi  des  engrais  chimiques, 
doQt  on  fait  en  temps  ordinaire  une  si  grande  consommation,  a  été 
insuffisant.  La  quantité  employée  ne  dépasse  guère  le  quart  de  ce  qui 
€ùt  été  désirable.  L'économiste  anglais  Ellis  Barker  estime,  dans  un 
récent  article  de  la  Fortnightly  Review,  que  l'Allemagne  pourra  diffici- 
lement arriver  à  la  récolte  prochaine  (1). 

Le  renchérissement  des  denrées  alimentaires  est  au  surplus  significatif. 

Dès  le  6  mars,  le  Berliner  Tageblatt  estimait,  dans  un  article  consacré 
au  ravitaillement  de  Berlin,  que  l'élévation  moyenne  du  coût  de  la  vie  y 
était  de22  %.  Les  statistiques  reproduites  dans  cet  article  montrent  qu'à 
cette  date  le  prix  de  certaines  choses  avait  déjà  doublé  :  le  prix  des  hari- 
cots était  passé  de  24  pfennigs  à  52,  celui  des  pois  de  20  à  56,  le  riz  coû- 
tait 40  pfennigs  au  lieu  de  26.  Et  le  renchérissement  s'accroît  tous  les 
jours.  L'augmentation  du  prix  de  la  bière  provoque  bien  des  murmures. 


Récriminations  des  classes  populaires.  —  On  tâche  d'entre- 
tenir l'optimisme  des  populations  en  prétendant  que  «  cela  va  changer  ». 
Mais  nous  savons  par  les  lettres  trouvées  sur  des  morts,  des  blessés  ou 
des  prisonniers,  que  le  renchérissement  de  la  vie  pèse  lourdement  sur 
les  classes  populaires  qui  se  plaignent  amèrement. 

<i  La  guerre,  écrit  une  femme  à  son  mari,  se  fait  durement  sentir  ici.  Le 
prix  de  la  vie  augmente  de  jour  en  jour.  Il  y  a  beaucoup  de  choses  qu'on 
ne  peut  plus  acheter.  Notre  existence  est  bien  triste.  Si  la  guerre  devait 
traîner  en  longueur,  il  y  aurait  la  famine,  et  on  dit  qu'elle  ne  sera  pas 
finie  de  sitôt,  car  les  Français  ne  se  rendront  pas  facilement  ». 

a  Tout  est  si  cher,  dit  une  autre,  que  c'est  à  peine  croyable  ;  nous  ne 
recevons  que  la  stricte  part  de  pain  qui  nous  revient,  pas  assez  pour 
vivre.  Espérons  que  la  guerre  sera  bientôt  finie  ». 

«  Nous  sommes  bien  malheureux,  écrit  une  troisième.  On  saisit  tout 
maintenant.  Depuis  le  15  mars,  nous  avons  des  bons  de  pain,  et  on  ne 
peut  avoir  plus  de  200  grammes  par  jour.  On  dit  qu'il  faut  être  courageux 
et  porter  la  tête  haute.  Mais  on  perd  peu  à  peu  le  courage  et  la  joie  de 
vivre  ». 

«  Tout  ce  que  l'on  achète  chez  l'épicier,  lit-on  dans  une  lettre  des 

(1)  Notre  situation  est  très  grave,  écrivait  la  Gazette  de  Cologne,  le  l«r  avril, 
il  faut  tenir.  Mais  tenir  c'est  pourvoir  au  pain  et  à  la  viande,  aux  armes  et  aux 
munitions,  aux  matières  premières,  au  nickel  et  au  cuivre...  Nos  organisateurs 
ont  devant  eux  le  plus  gigantesque  des  problèmes. 
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premiers  jours  de  mars,  coûte  deux  fois  plus  cher  qu*autrefois  et  la 
hausse  continue.  On  est  heureux  de  n'avoir  pas  six  enfants,  quand  on  a 
de  la  peine  à  en  nourrir  un.  Nous  sommes  si  malheureux  que  nous  avons 
envie  de  pleurer  toute  la  journée  (1). 

Très  instructive  aussi  cette  lettre  d'une  servante  hollandaise,  qui  est 
en  service  en  Allemagne  : 

«  La  vie  est  bien  triste  ici.  Le  patron  et  le  vieux  domestique  ont  [tous 
les  deux  reçu  ce  matin  l'ordre  de  rejoindre  leur  régiment.  Ils  ont  50  ans. 
Il  n*ya  plus  d'hommes  à  la  ferme,  maintenant  que  la  besogne  commence. 
Tout  le  monde  est  à  la  guerre.  Madame  fait  demander  si  mon  frère  Peter  ne 
pourrait  pas  venir,  car  nous  sommes  absolument  sans  hommes.  Nous 
avons  encore  assez  à  manger  car  Monsieur  a  'pu  beaucoup  cacher.  Dites 
à  Peter  qu'il  me  ferait  un  grand  plaisir  en  venant,  si  vous  pouvez  vous 
en  passer.  Je  ne  puis  pas  abandonner  Madame,  pour  cette  raison  que  je 
suis  depuis  trop  longtemps  chez  elle,  et  elle  a  toujours  été  bonne  pour 
moi.  » 

Ces  lettres  concordent  avec  les  impressions  qui  nous  sont  communi- 
quées parles  neutres.  «  Les  Berlinois,  écrit  un  Américain,  sont  comme 
des  poitrinaires  qui  essaient  de  faire  croire  que  ça  va  mieux,  mais  qui 
sentent  cependant  que  le  mal  qui  les  mine  fait  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès.  L'opinion  publique  a  beaucoup  changé  depuis  que  le  maréchal 
de  Hindenburg  ne  continue  plus  l'offensive  contre  les  Russes  dans  la 
Prusse  orientale.  Les  Allemands  sont  désillusionnés  ».  L'Allemagne,  écrit 
un  autre  Américain,  a  perdu  la  partie.  Aucun  doute  n'est  maintenant 
possible...  l'opinion  du  monde  civilisé  tout  entière  est  contre  elle...  Le 
monde  civilisé  ne  permettrait  pas  aujourd'hui  qu'elle  sorte  victorieuse 
de  la  guerre.  ; 

Un  Danois  raconte,  au  retour  de  Berlin,  qu'il  a  vu  devant  le|Reichstag 
une  foule  de  2.000  à  3.000  personnes  demandant  la  paix  et  du  pain. 

Il  paraît  aussi  que  dans  le  monde  des  commerçants  on  est  devenu  très 
pessimiste.  On  craint  que  la  situation  économique  de  l'Allemagne, 
quelle  que  soit  l'issue  de  la  lutte,  ne  soit  pour  longtemps  compromise. 

«  Le  peuple,  dit  un  Suisse,  se  laisse  encore  suggestionner  par  les  bul- 
letins de  victoires  qu'on  ne  cesse  de  lui  communiquer.  11  se  plie  avec 
docilité  aux  mesures  que  le  gouvernement  a  prises  pour  le  rationnement 
des  vivres,  il  constate  aussi  avec  satisfaction  que  les  troupes  allemandes 
combattent  sur  le  territoire  ennemi.  Mais  il  n'en  est  pas  {de  même  chez 
les  industriels.  Ceux-ci  commencent  à  voir  clair  dans  la  situation.  Nous 

(1)  Le  général  commandant  le  T«  corps  d'armée  allemand  a  adressé  aux 
femmes  habitant  sa  circonscription  un  appel  pour  les  prier  de  ne  plus  se  faire 
l'écho  auprès  de  leurs  maris  sur  le  front  des  plaintes  que  provoque  le  manque  de 
pain,  ces  plaintes  étant  de  nature  à  décourager  les  soldats. 
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aYOHs,  m'écrit  l'uii  d'eux,  encore  assez  de  matières  premières  pour  tra- 
vailler jusqu'au  mois  de  juin;  mais  après,  que  ferons-nous?  Le  cuivre, 
le  zinc,  la  laine  commencent  à  manquer  ». 

Pour  prévenir  des  difficultés  plus  graves  encore,  le  gouvernement 
s'occupe  de  diviser  toute  la  population  de  l'Allemagne  en  cinq  groupes  : 
1°  petits  enfants;  2«  enfants;  3°  jeunes  gens  (sans  distinction  de  sexe); 
4°  hommes  adultes  :  5°  femmes  adultes.  On  a  calculé  pour  chacun  de 
ces  groupes  la  quantité  de  substances  alimentaires  indispensable  à  la  pro- 
duction d'énergie  pour  la  chaleur  du  corps  et  le  mouvement  des  muscles 
en  même  temps  que  la  quantité  de  substances  albuminoïdes  nécessaire 
au  développement  et  à  la  conservation  matérielle  des  organes.  On  est 
arrivé  à  cette  conclusion  que  le  peuple  allemand  consomme  «  beaucoup 
plus  de  nourriture  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  vivre  ».  Et  on  s'occupe  d'étu- 
dier les  meilleurs  moyens  de  le  rationner. 

La  pénurie  de  métaux.  —  Mais  ce  n'est  peut-être  pas  la  pénurie 
de  denrées  alimentaires  qui  inquiète  le  plus. 

L'Allemagne  manquera  dans  quelques  mois  de  munitions.  Le  cuivre, 
le  nickel,  l'aluminium,  les  petits  métaux  tels  que  le  chrome,  le  vala- 
dium,  le  molybdène,  le  tungstène  qui  sont  utilisés  pour  la  production 
de  l'acier  ainsi  que  pour  la  confection  des  plaques  de  blindage  feront 
bientôt  défaut, 

Le  manque  de  pétrole  a  aussi  de  f^ros 
inconvénients.  On  peut  sans  doute  remplacer  l'essence  par  le  benzol 
pour  les  automobiles,  les  aéroplanes,  les  zeppelins  et  les  sous-marins, 
mais  le  benzol  encrasse  beaucoup  les  appareils,  et  il  est  loin  d'avoir  le 
même  rendement. 

Certaines  branches  de  l'industrie  nationale  sont  presque  paralysées, 
le  manque  de  fécule  et  d'amidon  gêne  les  appréteurs  de  coton.  Le 
manque  de  laine  entrave  le  développement  de  l'industrie  textile.  Aussi, 
quoique  la  plupart  des  ouvriers  jeunes  soient  partis  pour  le  front,  il  y 
a  beaucoup  de  chômage.  On  a  ouvert  au  ministère  de  l'Intérieur  un 
bureau  central  dé  placement,  qui  cherche  à  répartir  convenablement 
les  travailleurs  dans  les  différentes  régions  de  l'Empire.  On  a  entrepris 
en  outre  des  travaux  publics  assez  importants,  afin  de  procurer  un  peu 
d'ouvrage  à  des  malheureux  qui  meurent  de  faim. 

Le  commerce  souffre  encore  plus  que  l'industrie.  Qu'il  nous  suffise 
de  rappeler  ici  que  le  commerce  extérieur  se  faisait  pour  les  trois  quarts 
par  voie  de  mer.  Et  tous  les  services  maritimes  sont  suspendus! 

Le  dernier  emprunt.  —  Quant  à  la  situation  financière  elle  est 
beaucoup  moins  bonne  que  les  journaux  allemands  ne  le  prétendent. 
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Les  combinaisons  financières  auxquelles  l'État  a  recouru  pour  émettre 
du  papier  monnaie,  ont  compromis  l'avenir  financier  de  l'Allemagne  et 
acculé  ce  pays  à  une  situation  difficile.  Comme  le  dit  M.  Edmond  Théry, 
quand  la  banque  d'Empire  aura  consommé  son  métal  jaune,  ce  qui 
arrivera  dans  quelques  mois,  les  industriels  et  les  commerçants  alle- 
mands rencontreront  des  difficultés  inouïes  pour  nouer  de  nouvelles 
relations  d'affaires  avec  l'étranger.  Le  papier-monnaie  accumulé  dans  le 
pays  perdra  cohsidérablement  de  sa  valeur.  Seule  une  guerre  de  courte 
durée  eût  pu  permettre  à  l'Allemagne  de  sortir  d'embarras. 

Les  procédés  qu'elle  a  employés  pour  contracter  un  nouvel  emprunt 
ne  doivent  pas  nous  faire  illusion,  la  situation  devient  plus  critique  de 
jour  en  jour. 

Au  premier  emprunt,  il  a  fallu  en  effet  en  ajouter  un  second.  La  guerre 
coûte  à  l'Allemagne,  obligée  de  se  battre  sur  deux  fronts,  plus  d'un 
milliard  et  demi  tous  les  mois.  M.  Helfîerich,  secrétaire  d'Élat  aux 
finances,  a  imaginé  un  plan  merveilleux  qui  peut  se  résumer  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Nous  allons,  pour  faire  croire  à  un  grand  succès,  nous  arranger  de 
façon  que  l'Etat  prête  lui-même  l'argent  qu'on  lui  a  prêté.  »  Le  succès  ap- 
parent du  deuxième  emprunt,  qui  a  été  clos  le  19  mars  dernier,  tient  à 
ce  qu'on  a  fait  du  papier  sur  du  papier.  Ce  serait  une  erreur  de  croire, 
en  effet,  que  le  produit  des  deux  emprunts  est  entré  dans  les  caisses  du 
Trésor.  Les  9  milliards  qui  ont  été  souscrits  se  composent  d'abord  en 
partie  des  souscriptions  de  militaires  ou  de  fonctionnaires,  et  ces  sous- 
criptions n'auront  tout  leur  effet  qu'à  la  fin  du  mois  de  décembre.  De 
plus,  les  souscripteurs  ordinaires  ont  la  faculté  de  se  libérer  par  des  ver- 
sements échelonnés,  commençant  par  un  paiement  de  30  %  et  se  termi- 
nant par  un  paiement  de  15  %  le  20  août.  Ils  peuvent  en  outre  s'acquit- 
ter en  remettant  au  Trésor  les  bons  des  caisses  de  prêts,  c'est-à-dire  en 
donnant  à  l'État  du  papier  que  ce  même  État  leur  avait  donné  en  échange 
d'un  gage,  lequel  gage  était  lui-même  du  papier  émis  par  l'État.  Le  gou- 
vernement impérial  a  en  réalité  pris  hypothèque  sur  Vépargne  future  de 
l'Allemagne,  pour  une  durée  encore  indéterminée.  Cette  idée  est  ingé- 
nieuse, mais  elle  ne  peut  donner  de  bons  résultats  qu'en  temps  nor- 
mal. Dans  les  circonstances  actuelles,  avec  le  lenchérissement  continu 
du  coût  de  la  vie,  une  hypothèque  sur  l'épargne  future  ne  peut  offrir  que 
de  faibles  garanties.  La  dépréciation  du  mark  qui  est  si  sensible,  elle 
atteint  maintenant  15  %,  s'explique  essentiellement  par  la  dépréciation 
de  la  monnaie  fiduciaire  eu  Allemagne.  Les  bons  des  caisses  de  prêts 
qui  sont  en  circulation  sont  devenus  de  la  monnaie  de  mauvais  aloi,  qui 
perdra  fatalement  ce  qui  lui  reste  de  valeur  lorsque  l'Allemagne  sera 
obligée  de  payer  aux  alliés  les  indemnités  auxquelles  elle  doit  s'attendre. 
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Le  Trésor  de  TEmpire  devra  supporter,  dans  une  mesure  effrayante,  les 
liquidations  et  les  faillites  qui  atteindront  à  ce  moment  l'industrie  et  le 
commerce  de  l'Allemagne. 

Les  manœuvres  auxquelles  l'Allemagne  a  eu  recours  n'accroissent  en 
aucune  façon  la  puissance  monétaire  du  pays.  Dès  maintenant  nous 
pouvons  assurer  que  l'emprunt,  qu'on  dit  avoir  eu  de  si  bons  résultats, 
ne  dispensera  pas  l'Allemagne  de  continuer  ses  expédients  de  trésorerie. 
On  se  garde  bien  de  nous  dire  quel  est  le  chiffre  des  disponibilités;  on 
se  garde  bien  de  nous  dire  aussi  comment  l'Allemagne  a  pu,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  dépenser  43  milliards  de  marks  hors  budget,  et 
ajouter  cependant  un  milliard  à  l'encaisse  or  de  la  Reichsbank.  Les 
bilans  qu'on  met  sous  les  yeux  du  public  manquent  visiblement  de  sin- 
cérité. 

L'Allemagne  sent  si  bien  que  son  crédit  a  baissé,  qu'il  est  défendu  aux 
intermédiaires  de  banques  de  transmettre  ou  de  réaliser  des  ordres  de 
vente  en  rentes  allemandes.  La  censure  interdit  en  outre  à  la  presse, 
toute  critique  relative  à* la  gestion  des  finances  de  l'Empire.  Les  journaux 
ne  doivent  pas  faire  connaître  le  cours  des  fonds  d*État,  ils  n'ont  même 
pas  le  droit  d'enregistrer  le  cours  des  changes  extérieurs  de  l'Alle- 
magne. 

On  sait  à  quoi  s'en  tenir  à  l'étranger  sur  le  crédit  de  l'Allemagne.  Il 
n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'on  en  pense  sur  le  marché  d'Amsterdam  ou  sur 
celui  de  New-York.  Comme  le  disait  le  député  Bernstein  à  M.  Ibanez 
de  Ibero,  l'Allemagne  se  trouve  dans  la  situation  du  malade  auquel  on 
fait  respirer  de  l'oxygène  et  qui  pour  quelques  heures  paraît  revenir  à 
la  santé. 

On  comprend  que  les  Allemands  commencent  à  penser  sérieusement 
à  la  paix.  Le  gouvernement  a  beau  défendre  qu'on  en  parle,  prétendre 
que  la  situation  est  excellente  et  essayer  de  faire  croire  qu'une  victoire 
définitive  permettra  bientôt  à  l'Allemagne  de  sortir  de  cette  guerre,  «  plus 
forte  et  plus  grande.  »  11  y  a  tout  de  même  quelques  Allemands  qui 
commencent  à  ne  plus  se  faire  illusion  et  à  craindre  que  de  cette  lutte  à 
outrance  dans  laquelle  elle  s'est  si  témérairement  engagée  l'Allemagne 
ne  sorte  forcément  diminuée.  Liebknecht  a  été  d'abord  le  seul,  ou  à  peu 
près,  à  formuler  contre  le  gouvernement  un  blâme  timide.  Il  fut  même 
dans  les  débuts  houspillé  par  ses  collègues,  pour  avoir  fait  à  M.  de  Beth- 
mann-Hollweg,  une  timide  opposition.  Il  a,  depuis  cette  époque,  recueilli 
quelques  approbations  parmi  les  socialistes  de  l'Allen^agne  méridionale. 

Voici  que  grandit  maintenant  le  nombre  de  ceux  qui  paraissent  désirer 
la  paix.  Les  représentants  des  classes  populaires  sentent  que  beaucoup 
d'ouvriers  allemands,  quoi  qu'il  advienne,  tomberont  nécessairement 
dans  une  profonde  misère.  C'est  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie  qu'on 
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réserve  les  critiques  et  les  blâmes,  on  paraît  vouloir  manifester  quelque 
amitié  à  l'égard  de  la  France,  et  on  compte  sur  les  socialistes  français 
pour  exercer  une  pression. 

Les  Français  ne  seront  pas  assez  naïfs  pour  se  laisser  prendre  à  ces 
belles  déclarations.  Les  socialistes  allemands,  j'en  ai  eu  souvent  la  preuve 
au  cours  de  mes  voyages,  ne  le  cèdent  pas  en  hypocrisie  aux  autres  classes 
de  la  population.  Ils  ont  accepté,  dans  le  début,  tout  ce  qu'on  leur  a  de- 
mandé. Ils  ont  accepté,  tout  comme  les  réactionnaires,  les  pillages,  les 
incendies,  les  destructions  ;  ils  n'ont  pas  fait  la  moindre  réserve  sur  les 
abominables  procédés  de  la  soldatesque  teutonne.  Ils  ont  proféré  contre 
nous  les  mêmes  cris  de  haine  que  les  pires  hobereaux.  Et  quand  l'Empe- 
reur passait  dans  les  rues  de  Berlin,  ils  ont  poussé  les  mêmes  hourras 
que  les  pangermanistes  les  plus  féroces. 

Comme  ils  voient  aujourd'hui  que  la  situation  empire,  ils  craignent 
pour  eux-mêmes  les  suites  de  l'aventure  sanglante  dans  laquelle  le  kaiser 
les  a  entraînés.  Voilà  le  motif  pour  lequel  ils  adressent  aujourd'hui  aux 
socialistes  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie  un  manifeste  pour  leur 
demander  de  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  la  paix.  «  Nous  ne  vou- 
lons, disent-ils,  ni  conquête,  ni  annexion,  réconcilions-nous  et  travail- 
lons tous  ensemble  à  faire  triompher  la  révolution  sociale.  »  Cette  invita- 
tion lie  mérite  que  le  dédain.  Ce  n'est  pas  au  bout  de  huit  mois  et  demi, 
quand  la  situation  de  l'Allemagne  est  devenue  déplorable  qu'elle  devait 
Mre  faite.  La  conduite  des  socialistes  allem.ands  permet  du  moins  de 
croire  dès  maintenant  à  la  failUte  de  l'internationale.  Le  socialisme  sera 
aussi  impuissant  à  amener  la  paix  qu'il  a  été  impuissant  à  empêcher  la 
guerre.  Nous  devons  juger  sévèrement  ceux  qui  nous  disent  aujourd'hui 
après  tout  ce  qui  s'est  passé.  Oublions  les  tortures  de  la  Belgique, 
l'envahissement  du  nord  de  la  France,  les  crimes,  les  viols,  les  incendies, 
les  pillages.  Et  réconcilions-nous  (1). 

La  question  de  la  natalité.  — -  Si  l'épuisement  de  l'Allemagne 
est  de  nature  à  nous  donner  une  grande  confiance  dans  l'issus  finale 
de  la  formidable  lutte  qui  est  engagée,  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  l'Allemagne  espère,  quoiqu'il  arrive,  se  relever  de  sa  défaite,  grâce 
à  sa  forte  natalité.  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  la  population 
de  l'Allemagne  augmente  en  un  an  à  peu  près  autant  que  la  nôtre  en  15. 
Les  pertes  de  l'Allemagne  semblent  au  premier  abord  effrayantes.  Et 

(1)  M.  Weill,  député  socialiste  de  Metz,  déclarait  naguère  que  la  classe  ouvrière 
allemande  n'avait  en  aucune  façon  le  sens  démocratique.  L'activité  socialiste  s'est 
en  définitive  réduite  en  Alh^magne  «  à  une  politique  de  petits  profits  »  et  à  un 
«  inutile  verbalisme  révolutionnaire  ». 
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nous  pouvons  être  certains  que  l'empereur  pour  essayer  d'obtenir  la 
victoire  fera  les  plus  gros  sacrifices.  On  fera  marcher  s'il  le  faut,  tous 
les  hommes,  quel  que  soit  leur  âge,  qui  seront  en  état  de  porter  les 
armes.  Les  Allemands  espèrent  en  effet,  grâce  à  cette  forte  natalité  que 
nous  ne  connaissons  malheureusement  plus, réparer  promptement  après 
la  guerre  les  vides  énormes  que  celle-ci  aura  creusés  dans  leurs  rangs. 
Cette  considération  a  une  importance  de  premier  ordre.  Elle  doit  nous 
aider  à  comprendre  que  nous  ne  pouvons  nous  contenter  d'une  demi 
victoire.  II  faut  que  l'Allemagne  soit  suffisamment  abattue  pour  ne  pas 
rester  un  danger  pour  l'Europe.  Il  ne  faut  pas  que  les  Allemands  puis- 
sent au  bout  de  quelques  années,  après  s'être  encore  mieux  préparés, 
recommencer  une  lutte  qui  leur  permettrait  de  reprendre  cet  odieux 
projet  qui  tend  à  imposer  l'hégémonie  germanique  au  monde. 

La  question  de  la  natalité  a  été  pour  beaucoup  dans  le  développe- 
ment des  projets  ambitieux  du  peuple  allemand. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  les  Allemands  déclarent  qu'ils  se  trouvent 
trop  à  l'étroit  dans  leur  pays.  C'est  d'abord  en  se  répandant  au  delà  des 
limites  actuelles  de  l'Allemagne  que  beaucoup  sans  doute  ont  émigré  et 
sont  parvenus  à  trouver  des  situations  meilleures  que  celles  qu'ils  avaient 
dans  la  mère-patrie.  On  estime  à  plus  de  5  millions  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  quitté  l'Allemagne  pendant  le  xix»  siècle  (principalement  depuis 
1880).  Il  y  a  aujourd'hui  d'importantes  colonies  allemandes  dans  toutes 
les  régions  importantes  du  globe.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  parle 
d'une  Amérique  allemande,  Deutsch-Amerika.  Le  «  Berliner  Tageblatt  » 
prétend  qu'il  y  a  32  millions  de  germano-américains.  Beaucoup  certai- 
nement sont  devenus  de  bons  Yankees,  mais  il  en  est  beaucoup  aussi  qui 
ont  conservé  une  profonde  affection  pour  leur  pays  d'origine,  prennent 
sa  défense  et  font  de  la  propagande  pour  lui.  Les  émigrés  allemands  sont 
nombreux  aussi  dans  l'Amérique  du  Sud:  il  y  en  a  plus  d'un  demi- 
million. 

Et  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'à  l'émigration  des  hommes  a  corres- 
pondu une  émigration  des  capitaux  qui  a  développé  considérablement 
l'esprit  d'entreprise.  Les  capitaux  que  l'Allemagne  a  placés  au  delà  des 
mers  et  qui  rapportent  ordinairement  des  intérêts  élevés  ont  pour  elle 
aujourd'hui  une  grande  importance. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre  actuellement  engagée,  nous  devons 
nous  dire  que  les  Allemands,  pour  réparer  les  pertes  énormes  qu'ils  vont 
subir,  sont  décidés  à  faire  un  gros  effort  et  chercheront  de  nouveau  à 
inonder  le  monde  de  leurs  catalogues,  de  leurs  prospectus,  de  leurs 
commis-voyageurs.  Avec  notre  faible  natalité  pourrons-nous  faire  comme 
eux  ?  Le  personnel  commercial  français  est  si  peu  nombreux  à 
l'étranger. 
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Lorsqu'on  considère  les  conséquences  qu'a  eues  la  multiplication  des 
familles  chez  le  peuple  allemand  et  la  force  d'expansioïi  qui  en  est 
résultée,  il  n'est  pas  possible  de  s'associer  au  sentiment  de  satisfaction 
de  certains  économistes  qni  prétendent  que  c'est  une  bonne  chose  pour 
la  France  d'être  préservée  des  familles  nombreuses.  Pour  lutter  victorieu- 
sement contre  la  concurrence  allemande  qui  va  réapparaître  au  lende- 
main de  la  guerre,  pour  transporter  chez  nous  un  certain  nombre  d'in- 
dustries, dont  plusieurs  (originaires  de  notre  pays)  ne  s'étaient  dévelop- 
pées en  Allemagne  que  grâce  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  à 
quelques  perfectionnements  de  détail  que  nous  pouvons  parfaitement 
nous  approprier,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  le  niveau  de  la  natalité 
se  relève  dans  notre  pays.  C'est  ainsi  que  nous  pourrons,  comme  dirait 
M.  Bergson,  travailler  à  si  renaissance  à  la  fois  par  l'esprit  et  par  la 
matière.  Un  renouvellement  de  nos  facultés  créatrices  aussi  bien  dans 
le  domaine  physiologique  que  dans  le  domaine  moral  et  matériel,  doit 
avoir  des  résultats  d'autant  plus  heureux  que  notre  pays  est  soutenu 
par  une  population  coloniale  de  près  de  bO  millions  d'individus  qui 
renferme  d'excellents  éléments,  dont  nous  pouvons  tirer  un  très  bon 
parti. 

La  désagrégation  imminente  de  l'Autriche.  ~  Voici  l'Au- 
triche définitivement  vaincue.  Sa  résistance  diminue  de  jour  en  jour. 
Elle  semble  déjà  Ravoir  complètement  renoncé  à  agir  contre  la  Serbie. 
Les  journaux  autrichiens,  qui  mentent  plus  effrontément  encore  que  les 
journaux  allemands,  essaient  de  tromper  leurs  lecteurs  en  parlant 
des  succès  de  l'armée  autrichienne  dans  les  Carpathes.  Les  faits  sont 
plus  forts  que  les  mensonges.  L'Autriche  marche  d'un  pas  rapide  vers  la 
désagrégation.  On  comprend  qu'il  soit  question  de  faire  une  «  paix 
séparée  ».  On  prétend  que  François-Joseph,  docile  aux  conseils  du  pape, 
est  prêt  à  consentir  à  d'importantes  cessions  pour  conserver  ce  qui 
pourra  être  encore  sauvé  du  vieil  empire  des  Habsbourg.  Il  est  encore 
impossible  de  dire  ce  que  lui  réserve  l'avenir.  Nous  ne  devrons  pas 
en  tout  cas,  oublier,  dans  les  tractations  futures,  que  l'Autriche  s'est 
«  solidarisée  »  avec  l'Allemagne.  Si  elle  ne  s'est  pas  comportée  en 
«  brillant  second  »  et  si  elle  mérite  quelque  pitié,  nous  devrons  lui 
rappeler  qu'elle  a  prêté  à  notre  principal  adversaire  quelques-uns  des 
canons  qui  nous  ont  fait  le  plus  de  mal.  C'est  d'ailleurs  l'Allemagne 
qui  dirige  aujourd'hui  les  armées  autrichiennes.  Ce  sont  des  généraux 
allemands  qui  les  conduisent  à  la  défaite.  Un  abaissement  de  l'Allemagne 
elle-même  doit  être  la  conséquence  des  défaites  de  l'Autriche  ;  ce  serait 
une  erreur  et  une  injustice  de  faire  intégralement  porter  à  celle-ci  le 
poids  de  ses  désastres. 


/ 


LA  DÉSAGRÉGATION  IMMINENTE  DE  l'aUTRÏCHE. 


301 


La  question  d'Autriche,  sur  laquelle  Albert  Sorel  appelait  autrefois  si 
justement  l'attention  des  diplomates,  a  une  importance  considérable  pour 
l'équilibre  futur  de  l'Europe.  Est-il  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  deux 
empires  dans  l'Europe  centrale?  Si,  des  deux  empires  actuellement  exis- 
tants, il  en  est  un  qui  mérite  quelques  ménagements,  c'est  certaine- 
ment le  vieil  empire  des  Habsbourg  qui  a  eu  ses  jours  de  gloire,  qui 
s'appuie  sur  des  traditions  séculaires,  qui  est  habité  par  des  populations 
dont  l'esprit  n'a  pas  été  aussi  complètement  faussé  par  l'orgueil  que 
celui  des  populations  de  l'Empire  créé  en  1871  par  les  Hohenzollern. 
C'est  à  celui-là  que  nous  devons  avant  tout  nous  attaquer;  c'est  à  ces 
HohenzoUern  qui  ont  prussifié  l'Allemagne,  qui  ont  imprimé  à  l'ancienne 
civilisation  germanique  une  direction  néfaste  et  n'ont  reculé  devant 
aucun  procédé  pour  satisfaire  leur  ambition  effrénée,  que  doit  surtout 
aller  notre  indignation.  La  destruction  de  l'empire  des  HohenzoUern, 
voilà  l'œuvre  capitale  à  laquelle  les  Alliés  doivent  s'attacherl  II  faut  que 
les  Prussiens  soient  relégués  dans  leur  royaume  de  Prusse  (diminué); 
voilà  tout  ce  qu'ils  méritent. 

Qu'après  la  guerre  les  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade  se  rapprochent  des  provinces  alle- 
mandes de  l'Autriche  pour  reconstituer  un  empire  aux  mains  des  Habs- 
bourg, cela  sera  bien  moins  dangereux,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Bohême  va  reconquérir  son  indépendance,  que  la  Galicie  va  être  ratta- 
chée à  la  Pologne,  que  la  Transylvanie  sera  cédée  à  la  Roumanie,  que 
les  Slaves  du  Sud,  les  Yougo-Slaves,  Serbes  et  Monténégrins,  Croates  et 
Slovènes,  vont  échapper  aux  influences  germaniques  pour  constituer  un 
bloc  plus  ou  moins  compact  de  12  ou  13  millions  d'habitants,  qui  pèsera 
d'un  poids  considérable  sur  l'équilibre  de  l'Europe. 

L'Italie  finira  sans  doute  par  obtenir  le  Tyrol  méridional.  Quant  au 
port  de  Trieste,  il  faut  empêcher  qu'il  puisse  rester  le  débouché  de  la 
Germanie  du  côté  de  l'Adriatique  (1). 

Le  problème  de  l'Adriatique,  voilà  un  de  ceux  qui  donnera  le  plus  de 
fil  à  retordre  aux  diplomates.  Nous  aurons  l'occasion  d'en  parler.  Con- 
tentons-nous d'ajouter  que  l'Autriche  s'est  laissé  complètement  dominer 
par  les  hommes  de  Berlin,  auxquels  le  comte  Tisza  s'est  inféodé.  Elle 
s'est  conduite  de  telle  façon  depuis  quelques  années  que  personne  au- 
jourd'hui n'ose  parler  en  sa  faveur.  Elle  a  commis  des  fautes  inexcu- 
sables. L'empereur  a  prouvé  qu'il  n'avait  aucun  caractère.  En  voyant  à 
quel  abîme  il  a  conduit  «  ses  peuples  »,  on  se  rappelle  involontaire- 
ment le  mot  de  Gladstone  :  «  L'Autriche  n'a  jamais  fait  de  bien.  )> 

(l)  L'Italie  commence  à  comprendre  qu'elle  ne  trouvera  jamais  une  meilleure 
occasion  de  reprendre  les  850.000  Italiens  qui  vivent  dans  les  cadres  de  la  mo- 
narchie austro-hongroise,  et  de  s'assurer  la  prépondérance  de  l'Adriatique. 
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On  a  pu  s'imaginer  jadis  qu'elle  pouvait  jouer  le  rôle  d' «  État  tam- 
pon ».  Gela  n'a  pu  être  vrai  qu'à  l'époque  où  les  nationalités  n'avaient 
pas  la  même  importance  qu'aujourd'hui.  La  plus  grave  des  fautes  qu'elle 
a  commises  a  été  de  se  comporter  en  puissance  allemande,  alors  que 
sur  les  31  millions  d'habitants  qui  se  trouvent  dans  la  monarchie  il  n'y 
a  pas  plus  de  12  à  13  millions  qui  soient  d'origine  germanique.  La  pla- 
titude dont  elle  a  fait  preuve  à  l'égard  de  l'Allemagne  au  lendemain  de 
la  bataille  de  Sadowa,  la  marque  d'une  flétrissure  ineffaçable.  Et  on  ne 
saurait  juger  trop  sévèrement  la  faute  qu'elle  a  commise  en  donnant  au 
traité  de  Berlin  de  1878  le  coup  de  canif  qui  a  abouti  à  l'annexion  de  la 
Bosnie  et  a  été  la  principale  cause  de  toutes  les  difficultés  dont  l'Eu- 
rope souffre  en  ce  moment.  Les  historiens  de  l'avenir  seront  obligés  de 
constater  que  l'Autriche  aura  été  l'instrument  de  la  conflagration  qui 
épouvante  actuellement  le  monde  et  qui  laissera  des  traces  si  profondes 
dans  l'histoire  de  l'humanité. 

Georges  Blondel. 
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Journal  des  Économistes.  —  J.  Chamberlain  et  son  rôle  écono- 
mique, par  Yves  Guyot  (15  juillet,  p.  3-22).  —  La  politique  protection- 
niste du  ministre  anglais  n'a  abouti  qu'à  un  lamentable  échec.  Elle  a 
seulement  disloqué  le  parti  unioniste  et  assuré  le  triomphe  de  la  poli- 
tique sociale  et  fiscale  de  M.  Lloyd  George.  —  Essai  de  philosophie  écono- 
mique, par  Pierre  Aubry  (15  juillet,  p.  23-41;  septembre,  p.  296-307).  — 
Étude  de  la  loi  du  rendement  moins  que  proportionnel.  L'auteur  en 
dégage  successivement  le  sens,  la  portée  et  les  conséquences  pratiques 
et  prétend  montrer  qu'elle  repose  sur  des  évidences  physiques  et  physio- 
logiques. Examinant  le  phénomène  de  la  concentration  capitaliste,  il 
s'efforce  d'établir  que  ladite  loi  permet  de  réduire  sensiblement  les  espé- 
rances des  socialistes  et  les  craintes  des  conservateurs  à  son  égard.  — 
Le  développement  économique  de  VAlgérie,  par  Aug.  Pawlowski  (juillet, 
p.  49-70).  —  Grâce  au  labeur  et  à  l'énergie  de  nos  colons,  l'Algérie  tend 
à  reconquérir  au  point  de  vue  économique  la  place  que  lui  avait  fait 
perdre  l'apathie  musulmane.  Deux  facteurs  principaux  concourent  au 
développement  de  notre  colonie  —  développement  qui  est  d'ailleurs  de 
date  récente  :  Tagrieulture  et  l'industrie  extractive.  La  culture  algé- 
rienme  (vignes,  céréales,  fruits  frais  et  primeurs)  est  en  plein  épanouis- 
sement, tandis  que,  d'autre  part,  le  fer,  le  plomb,  le  zinc,  le  cuivre  et 
les  phosphates  sont  abondants  dans  le  sous-sol  et  que  de  puissantes 
sociétés  en  oui  entrepris  l'exploitation.  Toutefois,  un  problème  reste  à 
résoudre,  c'est  celui  de  la  nécessité  de  compléter  au  plus  vite  l'outillage 
des  ports  de  commerce  actuellement  engorgés  et  qui  ne  suffisent  plus 
aux  nécessités  du  trafic.  —  La  crise  du  caoutchouc  et  nos  colonies  afri- 
caines, par  Francis  Mdry  (juillet,  p.  79-86).  —  L'Afrique  équatoriale  fran- 
çaise et  certaines  de  nos  colonies  de  l'Afrique  Occidentale  se  trouvent 
dans  une  situation  critique  par  suite  de  la  baisse  énorme  des  prix  du 
caoutchouc.  Les  causes  de  cette  crise  sont  dues  en  partie  à  la  concur- 
rence des  plantations  d'Extrême-Orient,  en  partie  à  l'exagération  des 
droits  de  sortie  et  des  frais  de  transport.  Pour  remédier  à  la  situation,  il 
faut  supprimer  tous  droits  de  sortie  :  une  simple  diminution  ne  suffirait 
pas.  —  Les  causes  de  la  guerre,  par  Yves  Guyot  (août,  p.  177-204;  sep- 
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tembre,  p.  273-296;  octobre,  p.  3-32;  novembre,  p.  93-120;  décembre, 
p.  189-212).  —  Les  institutions  patronales  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  par  G.  de  Nouvion  (septembre,  p.  308-314).  —  A  propos  de  l'exposi- 
tion  collective  organisée  à  celle  de  Gand,  dans  la  section  d'Economie 
sociale,  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français.  Les  tableaux 
graphiques  exposés  et  la  notice  dans  laquelle  ils  sont  commentés  per- 
mettent de  se  rendre  compte  de  l'augmentation  des  dépenses  patronales 
pendant  la  période  allant  de  1898  à  1912.  On  y  voit  notamment  que  le 
nombre  de  pensionnés  a  passé  de  41.274  à  84.194,  soit  de  20,43  %  à 
30,90  %  par  rapport  au  nombre  des  agents,  et  que  la  moyenne  du  mon- 
tant des  pensions  s'est  élevée  de  1.057  francs  à  1.128  francs  :  pour  les 
veuves  et  les  orphelins,  elle  passe  de  483  francs  à  541  francs.  Sans  parler 
des  pensions  pour  accidents  du  travail,  les  versements  faits,  de  1898  à 
1912,  tant  aux  caisses  de  retraites  des  compagnies  qu'à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  à  tous  autres  comptes  pour  pen- 
sions du  personnel,  s'élèvent  à  719.996.072  francs  pour  les  Compagnies  et 
à  170.359.539  francs  seulement  pour  les  agents.  Quant  aux  dépenses  con- 
cernant les  gratifications,  les  allocations  pour  cherté  de  vivres,  les 
allocations  pour  charges  de  famille,  les  dépenses  scolaires  pour  bourses, 
crèches,  ouvroirs,  écoles  professionnelles,  les  subventions  aux  écono- 
mats, aux  réfectoires,  aux  coopératives  de  consommation  et  autres  asso- 
ciations fondées  par  les  agents,  elles  passent  de  12.515.085  francs  en 
1898  à  31.975.132  francs  en  1912.  Enfin,  les  dépenses  pour  maladies  et 
frais  funéraires  ont  atteint  11.229.427  francs  en  1912  contre  7.534.067  fr. 
seulement  en  1898.  Au  total,  ces  trois  catégories  de  dépenses  réu- 
nies se  sont  accrues  de  157,52  %  pendant  la  période  considérée,  passant 
de  49.851.029  en  1898  à  128.399.559  francs  en  1912  !  Que  si,  par  contre, 
on  se  reporte  aux  rapports  présentés  l'an  dernier  par  les  différentes 
Compagnies  aux  assemblées  générales  d'actionnaires,  on  constate  que  le 
revenu  distribué  au  capital  (intérêts  et  dividendes),  a  plutôt  tendance 
à  diminuer,  en  sorte  que,  contrairement  aux  affirmations  des  collecti- 
vistes ce  qui  s'accroît  d'année  en  année,  c'est  la  part  tant  absolue  que 
relative  qui  revient  au  travail  dans  les  profits  de  son  association  avec  le 
capital. 

L'Economiste  Français,  27  juin-11  juillet.  —  L'Irlande  à  la  veille 
du  Home  Rule,  par  Pibrre  Leroy-Beaulieu.  —  L'Irlande  va  se  trouver 
bientôt  en  possession  d'un  gouvernement  autonome.  Il  sera  intéressant 
de  le  voir  à  l'œuvre.  Mais  pour  le  juger  avec  équité,  il  est  bon  de  fixer 
d'abord  l'état  de  l'Irlande  au  moment  où  il  va  naître  et  d'examiner  les 
résultats  du  régime  actuel.  Le  trait  le  plus  caractéristique  de  l'Irlande, 
depuis  le  milieu  du  iix»  siècle,  c'est  la  décroissance  énorme  et  continue 
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de  sa  population.  Le  phénomène  est  d'une  intensité  telle  que  l'esprit  a 
peine  à  s'y  habituer  et  qu'il  contraste  étrangement  avec  la  merveilleuse 
expansion  de  la  race  britannique.  A  la  raréfaction  du  nombre  d'habitants 
il  faut  ajouter,  pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  situation,  la  pauvreté  de 
cette  population,  naguère  pourtant  formée  de  petits  fermiers,  l'absence 
d'industrie  sauf  au  nord-est,  autour  de  Belfast,  enfin  les  discordes  reli- 
gieuses. Fort  heureusement,  depuis  un  certain  temps,  cette  situation 
tend  à  s'améliorer.  Le  grand  courant  d'émigration,  une  des  principales 
causes  de  la  diminution  de  la  population,  paraît  avoir  perdu  sensible- 
ment de  son  acuité,  et  ses  effets  sont  en  partie  compensés  par  l'excédent 
de  naissances  sur  les  décès.  D'autres  symptômes  de  i*elèvement  se  mani- 
festent encore  :  augmentation  de  la  production  agricole,  amélioration 
assez  sensible  du  sort  de  la  population  rurale  ;  les  lois  agraires  mises  en 
œuvre  depuis  une  vingtaine  d'années  ont  certainement  beaucoup  contri- 
buées à  ces  améliorations.  L'avenir  de  l'Irlande  se  présente  donc  aujour- 
d'hui sous  des  couleurs  plus  favorables  qu'il  y  a  un  quart  de  siècle. 
L'heure  est  propice  pour  un  gouvernement  autonome. 

—  16  juillet.  —  Les  progrès  des  habitations  à  bon  marché,  par  Edouard 
Payen.  —  En  s'appuyant  sur  un  rapport  de  M.  Georges  Risler  au  Conseil 
Supérieur  (/ourna/ O/'/îcie/,  3  juillet  1914),  M.  Edouard  Payen  expose  les 
progrès  réalisés  par  les  habitations  à  bon  marché  du  1^^  mai  1913  au 
i*^  mai  1914.  Le  nombre  des  sociétés  ayaot  obtenu  Tapprobation  de  leurs 
statuts  s'est  accru.  Les  caisses  d'épargne  ont  développé  l'aide  qu'elles 
apportent  aux  sociétés  qui  entreprennent  la  construction  de  maisons  à 
bon  marché.  Les  prêts  consentis  en  vertu  de  la  loi  Ribot  se  sont  multi- 
pliés, c'est  le  fait  le  plus  saillant  de  l'année.  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  hospices  et  hôpitaux  ont  collaboré  eux  aussi  à  Tamélioration 
du  logement  populaire  ;  il  est  néanmoins  à  souhaiter  que  cette  collabo- 
ration devienne  plus  active.  Les  entreprises  municipales  enfin  ont  pris 
une  plus  grande  extension. 

—  28  novembre.  —  Les  Impôts  en  Allemagne,  par  A.  Raffalovich.  — 
Le  poids  des  sacrifices  que,  dès  avant  la  guerre,  l'empire  d'Allemagne 
infligeait  aux  redevables  était  terriblement  lourd  et  M.  Raffalovich  le 
prouve  eu  rappelant  quels  étaient  les  impôts  d'empire  alors  en  vigueur 
et  en  exposant  le  mécanisme  du  dernier  impôt  de  la  défense. 

Le  Monde  BcoDomique,  4  juillet.  — L'Autonomie  administrative  des 
départements,  par  André  Vovard.  —  L'auteur  signale  une  récente  propo- 
sition de  loi  de  M.  L.  Bonnefoy,  dont  l'objet  essentiel  est  d'enlever  aux 
Préfets  les  attributions  qu'ils  détiennent  en  qualité  de  représentant  du 
département  pour  les  conférer  à  un  administrateur  départemental,  sorte 
de  maire  du  département,  élu  par  le  Conseil  général. 

La  Réf.  Soc,  1"  avril  1915.  7«  Sér.,  t.  IX  (t.  LXIX  tol.V  23 
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Dans  son  principe,  et  sauf  sur  certains  points  secondaires,  celte  propo- 
sition, conclut-il,  «  doit  être  approuvée  ».  > 

—  10  octobre.  —  La  situation  économique  de  C  Allemagne  y  par  Georges 
Blondel.  —  Parmi  les  raisons  qui  permettent  de  croire  que  l'Allemagne 
ne  pourra  résister  indéfiniment  à  la  coalition  forme'e  contre  elle,  l'une 
des  plus  graves  doit  être  cherchée  dans  les  difficultés  économiques  en 
présence  desquelles  elle  va  bientôt  se  trouver.  Elle  est  gênée  pour  se 
procurer  les  matières  premières  nécessaires  pour  ses  usinf  s,  aussi  bien 
que  les  denrées  alimentaires  dont  elle  ne  peut  se  passer  ;  la  vie  renchérit 
et  les  sans-travail  s'agitent.  La  situation  financière  de  l'Allemagne  n'est 
pas  meilleure.  Le  Trésor  de  guerre  s'épuise;  aux  sommes  qu'engloutis- 
sent les  dépenses  militaires  s'ajouient  les  frais  de  l'espionnage  et  ceux 
delà  propagande  chez  les  neutres.  Egalement  difficile  est  la  situation  des 
banques,  qui  ont  d'ailleurs,  depuis  plusieurs  années,  commis  de  nom- 
breuses imprudences.  Soyons  donc  confiants. 

—  12  décembre.  —  Le  Moratorium  des  loyers,  par  Eugène  'Lkvoux.  — 
Le  principe  qui  eût  dû  servir  de  base  au  moratorium,  c'est  que  le  loca- 
taire doit  être  tenu  de  payer  son  terme;  le  non-paiement  devait  être 
l'exception  ;  la  dispense  de  tout  paiement,  même  s'il  est  évident  que  le 
locataire  peut  payer,  est  immorale,  antisociale,  quel  que  soit  le  montant 
du  loyer.  Ces  principes  ont  été  méconnus  par  les  décrets  relatifs  au  mora- 
torium des  loyers.  Il  importe  au  bien  général  qu'on  y  revienne  sans 
tarder;  il  faut  que  nous  tendions  de  plus  en  plus  à  nous  rapprocher  de 
la  vie  normale.  Cela  est  particulièrement  urgent  pour  les  petits  proprié- 
taires ;  une  assistance  spéciale  leur  est  due. 

Réforme  économique,  9  juillet.  —  La  gabegie,  i^olt  i.  Domergue. 

—  A  propos  des  révélations  faites  à  la  tribune  du  Sénat  relativement  à 
l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Plus  de  100.000  per- 
sonnes touchent  indûment  une  pension  de  100  francs  par  an.  La  faute 
en  est  au  ministre  qui  a  couvert  de  son  nom  et  de  son  autorité  une  déci- 
sion qui  cause  aux  contribuables  un  dommage  considérable,  et  aux  fonc- 
tionnaires qui  ont  préparé  et  dressé  les  listes  de  propositions.  Pour 
remédier  à  cette  incurie,  il  ne  suffit  pas  d'amender  la  loi.  Ce  qu'il  fau- 
drait, c'est  modifier  la  façon  dont  on  administre  les  finances  publiques. 

—  La  main-d'œuvre  étrangère,  par  T.  Lalouvet.  —  A  propos  des  projets 
de  taxe  sur  les  chefs  d'entreprise  qui  emploient  des  ouvriers  de  natio- 
nalité étrangère.  Cette  réforme  soulève  de  graves  objections.  Est-il  pos- 
sible d'abord  de  se  passer  de  la  main-d'œuvre  étrangère?  Ce  n'est  pas 
par  goût  que  les  chefs  d'industrie  recourent  à  cette  main-d'œuvre  qui, 
contrairement  à  ce  qu'on  affirme  souvent,  coûte  aussi  cher  et  même 
parfois  plus  cher  que  la  main-d'œuvre  nationale  :  c'est  parce  que  celle-ci 
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se  dérobe  et  se  raréfie.  Ea  tout  cas,  il  n'y  a  aucun  lien  nécessaire  entre 
cette  question  et  celle  du  protectionnisme  industriel. 

—  24  juiltet.  —  Les  «  poids  lourds  »  et  Ventrelien  des  routes,  par  Marcel 
Vie.  —  On  parle  de  faire  suppor-ter  par  les  industriels  les  frais  de  répa- 
ration des  routes  détériorées  par  le  passagie  des  lourds  camions  automo- 
biles qu'ils  emploient.  Mais  rien  ne  justifie  une  pareille  prétention  dont 
l'application  ouvrirait  la  porte  à  toutes  sortes  d'abus  et  aggraverait  sin- 
gulièrement les  charges  de  l'industrie.  —  Le  fisc  et  la  propriété  foncière, 
par  E.  BoNGiN.  —  Il  est  prouvé  et  démontré  que  l'évaluation  fiscale 
actuelle  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie  conduit  à  de  révoltantes  injus- 
tices, à  de  véritables  spoliations.  Peut-on  dès  lors  s'étonner  de  la  défa- 
veur dont  cette  propriété  est  l'objet  et  de  la  diminution  de  sa  valeur 
rénale  quand  on  voit  de  quelle  façon  elle  est  traitée  par  le  fisc? 

—  27  novembre.  —  La  rénovation  nécessaire,  par  J.  Domergue.  —  Non 
seulement  le  sentiment  du  patriotisme  et  l'esprit  belliqueux  de  la  nation 
ont  été  revivifiés  par  la  guerre;  mais  une  rénovation  générale  s'accentue 
de  plus  en  plus  de  l'âme  de  la  race.  La  France  s'est  reprise  et  du  même 
coup  il  semble  qu'elle  soit  en  voie  de  revenir  de  bien  des  erreurs  passées 
et  de  s'apercevoir  des  sophismes  à  l'aide  desquels  on  travaillait  à  obs- 
curcir son  génie.  Une  France  nouvelle  est  en  train  de  se  refaire,  a-t-on 
dit.  Peut-être  serait-il  plus  exact  de  dire  que  c'est  l'ancienne  France  qui 
se  reconstruit,  se  débarrassant  de  l'alluvion  limoneuse  dans  laquelle 
elle  était  en  train  de  s'enliser.  La  tâche  qui  s'imposera  à  notre  pays 
dans  tons  les  domaines  après  que  l'écrasement  de  l'ennemi  nous  aura 
assuré  les  bienfaits  d'une  longue  paix  sera  considérable. 

—  il  décembre.  — La  lutte  économique  contre  l'Allemagne,  par  J.  Do- 
MERGUE. — Nous  n'en  sommes  plus  aujourd'hui  à  pouvoir  appréhender 
les  représailles  de  l'Allemagne  non  plus  qu'à  craindre  de  l'indisposer 
contre  nous.  Au  lendemain  de  la  défaite  de  l'ennemi,  nous  aurons  re- 
couvré, en  ce  qui  le  concerne,  notre  entière  Jiberté  économique.  Il  ne 
faudra  pas  laisser  échapper  l'occasion  de  l'affirmer,  ne  fût-ce  que  pour 
affirmer  notre  droit. 

Revue  d'économie  politique.  —  Les  résultats  de  la  régie  de 
l'Ouest  (1909-1913),  par  Marcel  Porte,  juillet-août,  p.  474-494).  —  Quelles 
qu'aient  pu  être  les  défec.tuosilés  de  la  régie  de  l'Ouest  au  début  de  la 
première  période  quinquennale,  elles  n'aboutissent,  selon  l'auteur,  à 
aucune  conclusion  nettement  défavorable.  Mais  la  situation  financière  a 
besoin  d'être  améliorée.  Peut-on  prévoir  cette  amélioration?  La  réponse 
est  subordonnée  à  l'attitude  du  personnel,  à  l'indépendance  de  la  direc- 
tion et  à  la  modf^ration  des  exigences  du  public.  —  Le  rôle  des  facteurs 
économiques  dans  la  guerre  franco-allemande,  par  ***  (septembre-octobre, 


308 


REVUE  DES  REVUES  DE  LANGUE  FRANÇAISE. 


p.  537-549).  —  La  guerre  de  1914  uoas  apparaît  comme  une  guerre  autant 
économique  que  politique.  Dans  sa  préparation,  dans  sa  déclaration' 
dans  ses  causes,  dans  son  évolution  même,  elle  est  économique.  Elle 
devra  l'être  dans  ses  conclusions  :  car  seul  l'affaiblissement  économique 
de  l'Allemagne  assurera  son  innocuité  politique.  Sans  parler  du  coup 
terrible  porté  à  l'Allemagne  par  la  perte  de  la  Lorraine,  il  importera 
d'assurer  à  notre  pays  la  situation  qui  appartenait  hier  à  la  nation 
ennemie,  en  ayant  soin  d'insérer  dans  le  traité  de  paix  certaines  clauses 
économiques  qui  lui  porteront  un  coup  plus  sensible  que  l'annexion  de 
plusieurs  districts  allemands.  —  La  guerre  et  la  question  sociale,  par 
Charles  Gide  (novembre-décembre,  p.  613-622).  —  Les  revendications 
sociales  se  sont  tues.  Ne  pourrait-on  pas  soutenir  sans  paradoxe  que  s'il 
en  est  ainsi  c'est  parce  que  l'élat  de  guerre  leur  a  donné  pour  le  moment 
satisfaction  :  égalité  devant  l'ennemi,  confiscation  des  marchandises, 
mainmise  de  l'Etat  sur  les  propriétés  privée»,  moratorium  pour  les 
débiteurs,  etc.?  En  tout  cas  il  est  permis  de  penser  qu'après  la  guerre,  il 
y  aura  une  économie  sociale  nouvelle,  des  rapports  plus  faciles  entre 
patrons  et  ouvriers,  moins  de  grèves  et  de  menaces  de  grève  générale, 
plus  d'accueil  aux  institutions  de  conciliation,  d'arbitrage  et  de  coopé- 
ration. 

Revue  des  Sciences  politiques.  —  Ce  que  donne  en  France 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  VEtat^  par  Hiskuen  Nkcys  (15  août, 
p.  1-40).  —  Les  partisans  du  rachat  de  l'Ouest  avaient  affirmé,  d'une  part, 
que  Texploitation  déficitaire  de  la  Compagnie  allait  cesser  —  tout  au 
plus  l'opération  serait-elle  «  blanche  »  —  de  l'autre  que  le  réseau 
deviendrait  un  réseau  modèle  pour  la  régularité,  les  services  rendus 
aux  voyageurs  et  aux  commerçants,  la  sécurité.  Les  faits  n'ont  pas 
vérifié  ces  affirmations;  car  si  en  exploitant  coûte  que  coûte,  en  dilapi- 
dant véritablement  les  fonds,  la  nouvelle  direction  est  parvenue  à  amé- 
liorer depuis  deux  ans  les  conditions  invraisemblables  dans  lesquelles 
fonctionnait  le  réseau  de  l'Etat,  les  résultats  financiers  de  l'exploitation 
sont  à  tous  égards  lamentables;  et  quelque  effort  que  déploient  les  par- 
tisans du  rachat  pour  rejeter  sur  l'ancienne  compagnie  la  responsabilité 
de  cette  situation,  celle-ci  demeure  pour  tout  esprit  non  prévenu  le  fait 
du  régime  actuel.  —  Le  problème  de  l'immigration  étrangère  dans  les  colo- 
nies françaises,  par  Maurice  Bksson  (15  août,  p.  41-59).  Les  divers  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  en  France  de  1850  à  nos  jours  ont  dû 
s'occuper  à  maintes  reprises  de  l'afflux  vers  une  ou  plusieurs  colonies 
déterminées  d'une  immigration  étrangère,  souvent  indispensable  pour 
la  mise  en  valeur  de  toutes  les  terres  fertiles.  L'auteur  examine  les  diffé- 
rentes modalités  de  cette  intervention  et  montre  à  quelles  difficultés 
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nous  nous  sommes  heurtés  tant  du  côté  de  Tiramigration  coUeclive  que 
de  l'immigration  individuelle.  En  réalité,  il  y  a  un  modus  vivendi  à 
rechercher,  une  formule  à  la  fois  souple  et  précise  qui  permette  aux 
pouvoirs  locaux  de  ne  pas  laisser  s'implanter  une  immigration  «  indési- 
rable »  sans  profit  économique  pour  le  développement  agricole  et  com- 
mercial de  chaque  colonie.  Le  concours  des  Banques  coloniales  pour- 
rait être  à  cet  égard  très  efficace.  —  Une  commune  rurale  suisse,  par  Da- 
niel Trinquesse  (15  août,  p.  60  81).  Intéressante  monographie  de  la  com- 
mune de  Lens,  canton  du  Valais,  sur  le  versant  méridional  des  Alpes 
Bernoises.  —  Les  crises  générales  économiques  et  commerciales,  par  Daniel 
Bellbt  (15  août,  p.  83-110;  15  octobre,  p.  239-250).  Les  opinions  diverses 
Omises  sur  ce  sujet  peuvent  presque  toutes  être  ramenées  à  quelques 
vérités  générales.  C'est  à  dégager  ces  vérités  que  s'attache  l'auteur.  Il 
examine  successivement  :  ce  qu'est  une  crise  économique  —  sa  défini- 
tion —  ses  causes  et  indices  caractéristiques.  Puis  il  expose  le  processus 
de  la  crise  générale,  ses  effets,  ses  indices,  la  prétendue  périodicité 
des  crises  et  leur  brièveté  relative  dans  l'économie  moderne.  — 
La  question  de  l'alcoolisme  dans  ses  rapports  avec  la  loi  fiscale,  par 
René  Courvillk  (15  août,  p.  119-134).  —  Il  faut  renoncer  à  trouver  la 
solution  du  problème  de  l'alcoolisme  dans  la  rectification  obligatoire 
4es  alcools.  Et,  si  on  fait  abstraction  de  l'interdiction  absolue  de  la 
vente  des  spiritueux,  la  loi  fiscale  apparaît  comme  le  seul  moyen  d'ac- 
tion prompte  et  efficace.  Cette  action,  elle  peut  l'exercer  de  deux 
manières  :  directement  par  une  aggravation  de  l'impôt  qui  frappe  les 
boissons  spiritueuses;  indirectement,  par  l'aggravation  des  charges  fis- 
cales atteignant  ceux  qui  en  font  commerce  et  par  répercussion  ceux  qui 
en  consomment.  —  Londres  et  les  ouvriers  de  Londres,  par  Elie  Halévy 
(15  octobre,  p.  237-237).  —  L'auteur  analyse  un  ouvrage  récent  de 
M.  Pasquet  sur  «  les  ouvriers  de  Londres  ».  La  vie  économique  de 
Londres  présente  un  caractère  paradoxal,  la  capitale  du  pays  le  plus 
industriel  du  monde  n'est  pas  une  ville  industrielle.  Transporter,  con- 
voyer, charger,  décharger,  embarquer  des  marchandises,  ne  pas  pro- 
duire au  sens  physique  du  mot,  voilà  l'occupation  de  l'immense  majorité 
des  ouvriers  de  la  métropole.  Et  de  ces  ouvriers  quelle  est  la  condition? 
EWe  est  celle  qui  résulte  de  la  nature  même  de  leur  travail,  travail  facile 
et  variable;  d'où  deux  maux  très  graves  :  le  «  casual  labour  »  et  le 
«  sweating  System  ».  Contre  ces  deux  plaies  des  mesures  législatives 
ont  été  prises,  seront-elles  efficaces? 

Intérim. 

(A  suivre.) 
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Origines  et    roi*niatioii    ^*e   la  nationalité»  française, 

par  Auguste  Longnon,  s.  d.,  Paris,  Librairie  naliorale,  in-12  de  92  pages, 
2  francs.  —  Augustin  TJiierry  avait  justement  critiqué  les  histoires  de 
France  telles  qu'elles  étaient  écrites  avant  lui,  où  les  faits  étaient  expo- 
sés de  telle  sorte  qu'on  pouvait  imaginer  que  l'unité  française  était  chose 
accomplie  dès  Tépoque  mérovingienne,  et  qu'entre  la  France  du  légen- 
daire roi  Pharamond  et  la  France  de  Louis  XVI  il  n'y  avait  que  de  mi- 
nimes différences.  C'est  lui  surtout  qui  a  montré  que  notre  nation  s'est 
constituée  peu  à  peu  par  de  longs  efforts  à  travers  le  cours  des  siècles. 
Nombre  d'érudits  sont  depuis  entrés  dans  cette  voie;  le  travail  du  re- 
gretté M.  Longnon  est  de  ceux-là,  il  recherche  avec  beaucoup  de  science 
et  de  patience  de  quels  peuples  divers  s'est  formée  la  population  fran- 
çaise. 

Me  sera  t-il  permis  d'élever  une  critique,  non  certes  sur  le  fond  du 
livre,  il  y  a  là  des  recherches  techniques  dépassant  ma  compétence, 
mais  sur  le  tour  même  du  travail?  Voilà  un  ouvrage  d'un  format  assez 
bref  et  destiné  au  public,  igais  qui  est  trop  savant  pour  le  public.  Il 
aurait  eu  sa  place  dans  une  revue  traitant  de  questions  d'archéologie, 
mais  pour  l'ordinaire  des  lecteurs,  c'est  de  trop  peu  d'intérêt.  Le  dernier 
chapitre  :  comment  s'est  formée  l'unité  française,  comment  ces  pro- 
vinces diverses  avec  leurs  populations  diverses  sont-elles  arrivées  à  faire 
un  seul  peuple,  voilà  ce  qui  nous  importe  et  ce  que  l'auteur  a  traité 
avec  une  fâcheuse  brièveté.  Le  savant  M.  Longnon  n'a  pas  su  éviter  un 
défaut  trop  ordinaire  aux  érudits,  c'est  de  ne  se  point  souvenir  qu'ils 
écrivent  des  livres  comme  ceux-ci  pour  le  public,  c'est-à-dire  pour  des 
lecteurs  qui  ne  sortent  pas  de  l'Ecole  des  Chartes. 

H.  V. 

Xraité  pratique  de  i»8ychotiiérapie,  par  le  Charles 
BuRLUREAU.  Un  volume  in-S»  écu  de  viii-446  pages,  LiJjrairie  académique 
Perrin  et  C>«,  Paris,  1914.  —  La  médecine  ne  consiste  pas  seulement 
dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des  maladies;  le  rôle  du  médecin  ne 
se  borne  pas  à  appliquer  les  méthodes  indiquées  par  la  science  pour 
résoudre  les  cas  pathologiques  qui  lui  font  confiés.  Aucun  cas  ne  res- 
semble à  un  autre,  et  ainsi  la  thérapeutique  n'est  pas  un  moule  rigide, 
une  sorte  d'équation  qu'on  puisse  résoudre  avec  un  formulaire.  Le  mé- 
decin doit  connaître  le  malade  aussi  bien  que  la  maladie,  il  doit  être  au 
courant  de  ses  antécédents,  de  son  hérédité,  de  son  caractère,  de  son 
tempérament,  de  sa  nature  en  un  mot.  A  sa  compétence  professionnelle, 
le  médecin  doit  ajouter  quelque  chose  qui  lui  est  personnel,  à  savoir  la 
sympathie  et  la  confiance  qu'il  est  capable  d'inspirer  au  malade.  Il  doit 
inspirer  à  celui-ci  le  désir  et  la  volonté  de  guérir,  l'espoir  dans  l'issue 
de  sa  maladie,  le  .débarrasser  de  l'obsession  qui  le  domine  plus  ou 
moins,  favoriser  ainsi  sa  guérison  si  elle  est  possible  et,  dans  tous  les 
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cas,  donnera  ceux  qui  ne  peuvent  guérir  l'illusion  dont  ils  ont  besoin 
dans  leurs  derniers  jours.  Tout  cela  est  aussi  important  que  la  prescrip- 
tion médic  ale  proprement  dite.  Gomme  l'auteur  le  fait  remarquer,  c'est 
le  traitement  des  maladies  «  par  l'esprit  »,  et  non  le  traitement  des 
maladies  «  de  l'esprit  )>  ;  il  ne  faut  pas  confondre.  En  partant  de  ces 
principes,  le  médecin  devra  examiner  son  malade  au  point  de  vue  psy- 
chique aussi  bien  qu'au  point  de  vue  pathologique,  et  il  prendra  vis-à-vis 
de  lui  l'attitude  optimiste  qui  convient  à  son  état;  même  dans  les  cas 
désespérés,  il  devra  lui  prodiguer  «  l'affirmation  optimiste  »,  même 
quand  elle  devrait  être  une  «  tromperie  charitable  ».  Il  devra  écarter 
toutes  les  circonstances  morales  qui  seraient  susceptibles  de  ^êner  la 
guérison  en  influant  sur  la  tranquillité  d'esprit  du  malade.  Ce  volume 
est  certes  fort  intéressant  et  il  donnera  aux  médecins  des  clartés  sur  la 
partie  morale  de  leur  art  qu'ils  avaient  peut-être  un  peu  négligée  jus- 
qu'alors; mais  cette  publication  est-elle  vraiment  utile?  Si  le  rôle  du 
médecin  est  d'inspirer  confiance  au  malade  et,  au  besom,  de  lui  faire 
«  la  charité  d'un  mensonge  optimiste  »,  ceux  qui  liront  le  livre  du  doc- 
teur Burlureau  et  qui  n'ont  déjà  pas  grande  confiance  dans  la  médecine 
ne  perdront-ils  pas  celle  qu'ils  ont  pu  conserver  dans  le  médecin? 

Henry  Clément. 

Salaireo,  prix,  et  profits,  par  Karl  Marx,  une  brochure  de 
100  pages,  chez  Giard  et  Brière,  Paris.  —  Cette  brochure  comprend 
le  texte  d'une  Conférence  qui  fut  lue  par  Marx,  en  1865,  devant  le 
Conseil  général  de  «  l'Association  internationale  des  travailleurs  ».  On 
y  trouve  le  résumé  de  toute  la  détestable  doctrine  qui  a  exercé  pendant 
trop  longtemps  une  si  pernicieuse  influence  sur  le  monde  ouvrier.  Il  y  a 
condensé  la  substance  même  du  Capital  dont  le  premier  volume  ne 
devait  paraître  qu'en  1867,  sous  un  format  et  avec  des  détails  peu  acces- 
sibles au  grand  public.  Dans  sa  brochure,  au  contraire,  il  a  exposé  d'une 
façon  relativement  claire  ses  théories  sur  la  plus-value,  et  la  valeur  de 
travail  qui, appuyées  sur  la  conception  matérielle  de  l'histoire  et  sur  son 
analyse  tendancieuse  des  conditions  du  travail  industriel,  aboutissaient 
à  la  fameuse  catastrophe  qui  devait  réduire  en  poussière  une  société 
constituée  en  contradiction  des  lois  économiques.  On  est  fixé  aujour- 
d'hui sur  la  valeur  de  ces  thèses  et  de  ces  constatations  ;  mais  il  en  reste 
un  fait  dont  on  se  rendra  facilement  compte  en  lisant  celte  brochure, 
c'est  que  les  socialistes  allemands  ont  travaillé  avec  une  inlassable  téna- 
cité à  pervertir  l'esprit  public  en  Europe,  pour  le  plus  grand  profit  dés 
rêves  impérialistes  et  conquérants  qui  ont  dirigé  leurs  gouvernants  au 
cours  du  siècle  dernier. 

Henry  Clément. 


Lies  Institutions  de  prévoyance  dans  nos  populations 
rurales,  par  le  baron  Ernouf-Bignon,  ancien  sous  préfet.  Paris, 
Amat,  in-12  de  237  pages  :  3  francs.  —  Ce  sujet  est  assez  familier  aux 
membres  de  notre  Société  et  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  pour  que 
nous  n'ayons  pas  d'indications  à  donner  sur  le  fonds  mêtne  du  volume; 
disons  seulement  que  ce  travail,  honoré  d'une  mention  par  l'Académie 
des  sciences  morales  dans  un  de  ses  concours  (1910),  est  conçu  dans  un 
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excellent  esprit  et  fort  conforme  aux  enseignements  de  notre  Ecole;  il 
n'a  rien  «  d'étaliste  »,  il  attend  de  l'initiative  privée  ce  que  trop  de  nos 
contemporains  sollicitent  du  gouvernement.  On  peut  dans  cet  ouvrage  qui 
contient  beaucoup  de  faits  et  de  chiffres  puiser  des  chiffres  comme  ceux-ci  : 
«  Gheznos  voisins  d'Outre-Manche, l'assurance  était  devenue  populaire  (ceci 
était  écrit  avant  les  dernières  et  malheureuses  innovations  de  la  législation 
anglaise  sur  l'assurance  obligatoire)  ;  on  compte  aujourd'hui  44  millions 
et  demi  d'assuré!',  plus  du  quart  de  la  population,  se  réparlissant  ainsi  : 
Classes  riches,  1.200.000  associés  pour  13  milliards  de  francs;  classes 
populaires,  13  millions  d'assurés  pour  3  milliards  200  millions.  Ce  résul- 
tat est  dû  précisément  à  ces  sociétés  d'assurance  dites  industrielles  qui 
ont  mis  l'assurance  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  à  raison  d'un 
penny  (0  fr.  40)  par  semaine  et  sont  parvenues  à  réunir  cet  effectif  co- 
lossal de  petits  clients  dont  le  capital  assuré  a  dépassé  3  milliards  et  demi. 
Une  seule,  la  Prudential,  a  500  millions  de  capitaux  assurés  et  44.300.000 
polices.  Voilà  ce  qu'a  su  faire  la  liberté  sans  l'intervention  de  l'Etat  ». 

C'est  en  somme  un  ouvrage  oià  l'on  trouve  beaucoup  à  prendre  et  qui 
peut  être  hardiment  recommandé. 

H.  V. 

Histoire  de  la  charité,  par  LÉON  Lallemand,  correspondant  de 
l'Institut  de  France,  T.  III,  Le  Moyen-âge  (du  au  xyi«  siècle),  in-S»  de 
375  pages.  Paris,  Picard.  —  Nous  n'avons  rien  à  apprendre  à  nos 
collègues  non  plus  qu'à  nos  lecteurs  sur  la  personnalité  de  M.  Léon  Lal- 
lemand. Il  poursuit  depuis  des  années  ce  monument  historique  :  VHi&- 
toire  de  la  Charité  dont  nous  signalons  à  nos  lecteurs  le  tome  III.  On  y 
trouvera  avec  des  recherches  immenses  et  des  justifications  multipliées 
les  détails  les  plus  intéressants  sur  l'une  des  parties  les  moins  connues 
peut-être  de  notre  histoire  nationale. 

Ceux  de  nos  contemporains  qui  voudront  bien  s'abstraire,  ne  fût-ce  que 
pour  quelques  heures,  de  nos  soucis  contemporains,  pour  se  reporter  à 
l'histoire  de  notre  passé,  préoccupation  toute  filiale  et  bien  instructive, 
ceux-là  trouveront  dans  l'histoire  de  la  charité  les  renseignements  les 
plus  attachants.  Us  vivront  pendant  quelques  heures  en  un  temps  oû  la 
richesse  publique  était  bien  au-dessous  de  ce  qu'elle  est  de  nos  jours  et 
où  cependant  les  malheureux  de  toutes  sortes  —  et  il  y  en  avait  que  nous 
ne  connaissons  plus,  comme  les  lépreux  par  exemple  —  était^nt  secourus 
avec  une  sollicitude  affectueuse  et  très  efficace  par  d'humbles  chrétiens 
qui  souvent  se  donnaient  eux-même  en  même  temps  qu'ils  donnaient  leurs 
biens.  On  y  voit,  à  la  gloire  de  la  religion  chrétienne,  ce  qu'elle  avait 
fait  pour  les  plus  affligés  et  les  plus  dénués  des  biens  de  ce  monde.  Et 
l'on  pourra,  en  faisant  une  telle  étude,  se  détacher  de  quelques  préjugés 
trop  répandus,  encore  que  très  contraires  à  la  vérité  aussi  bien  qu'à 
l'honneur  des  nations  chrétiennes  et  de  leur  passé. 

H.  V. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


L'ŒUVRE  ESSENTIELLE 


DE  DEMAIN 


Gomme  nous  l'avons  précédemment  annoncé,  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  et  les  Unions  de  la  paix  sociale  tiendront,  le  mois 
prochain,  leurs  assises  annuelles,  auxquelles  les  circonstances  nous 
imposent  de  donner  moins  d'ampleur  et  de  solennité  que  dans  les 
années  précédentes.  Ne  pouvant  songer  à  instaurer  un  débat  sur 
un  problème  social  complexe  dont  la  discussion  trop  pro- 
longée risquerait  de  fatiguer  un  auditoire  nécessairement  plus 
restreint  qu'à  l'habitude,  notre  Conseil  de  direction  a  définitive- 
ment adopté  un  programme  très  limité,  portant  seulement  sur  des 
questions  dont  l'actualité  ne  saurait  échapper  à,  nos  amis  et  sur 
lesquelles  il  importe  d'attirer  tout  spécialement  l'attention  à  l'heure 
où  notre  pays,  si  durement  éprouvé,  a  besoin  de  reconstituer  sans 
retard  toutes  ses  forces  vives  depuis  trop  longtemps  défaillantes. 

L'Œuvre  essentielle  de  demain,  tel  sera  le  thème  général  de 
notre  étude  que  nous  ne  saurions  même  avoir  la  prétention  d'abor- 
der dans  toute  son  étendue.  Car  obligés  de  faire  un  choix  parmi 
les  problèmes  si  variés  qui,  au  lendemain  de  la  victoire  désormais 
certaine,  devront  prendre  place  dans  les  préoccupations  de  tous  les 
esprits  soucieux  de  travailler  au  relèvement  immédiat  de  la  nation, 
nous  avons  pensé  que  rien  ne  pressait  davantage  que  de  pousser  à 
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nouveau  un  cri  d'alarme  en  signalant  tout  à  la  fois  les  dangers  de 
la  stérilité  volontaire  et  systématique,  ce  fléau  si  redoutable  dont 
les  plus  récentes  statistiques  viennent  de  nous  révéler  une  fois  de 
plus  les  effrayants  ravages  et  les  néfastes  conséquences,  les  progrès 
incessants  de  l'alcoolisme  et  de  l'immoralité,  qui  compromettent  si 
gravement  l'avenir  même  du  pays,  et  la  nécessité  de  réhabiliter 
dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs  la  profession  d'agriculteur  que 
tant  de  causes  aujourd'hui  contribuent  à  faire  délaisser. 

Le  relèvement  de  la  natalité,  la  défense  de  la  race,  la  nécessité 
du  retour  à  la  terre,  voilà  les  trois  points  principaux,  essentiels, 
sur  lesquels  nous  convions  les  disciples  de  F.  Le  Play  à  porter  dès 
maintenant  tout  leur  effort  de  propagande  et  d'action.  Montrer 
dans  ces  trois  directions  toute  l'étendue  du  mal  qu'il  importe  de 
combattre  sans  tarder,  indiquer  les  solutions  pratiques  que  notre 
Société  devra  demain  s'eflorcer  de  faire  prévaloir  en  s'inspirant  des 
enseignements  démeurés  si  actuels  de  son  fondateur,  voilà  la  tâche 
qui  nous  a  paru  la  plus  urgente  et  qui  fera  l'objet  d'une  discussion 
que  nous  essaierons  de  rendre  féconde  en  résultats  immédiats. 
D'une  part,  en  effet,  il  n'est  point  de  grande  nation  qui  puisse 
vivre  et  tenir  dans  le  monde  la  place  à  laquelle  elle  a  droit  si  la 
fécondité  des  familles  volontairement  tarie  ne  renouvelle  point 
sans  compter  d'année  en  année  la  puissance  de  son  capital  humain; 
il  n'est  point  de  peuple  qui  puisse  grandir,  entretenir  sa  vitalité 
et  imposer  aux  autres  le  respect  dû  à  quiconque  pratique  sans 
défaillance  toutes  les  vertus  domestiques  et  civiques,  si  les  habi- 
tudes les  plus  perverses  et  les  vices  les  plus  dégradants  n'y  rencon- 
trent que  des  encouragements  et  s'y  développent  en  toute  liberté  ; 
et  aous  ne  devons  point  oublier  non  plus  que  l'agriculture  est  pour 
la  France  une  des  forces  principales  qui  a  le  plus  contribué  dans  le 
passé  à  sa  prospérité  et  qui,  aux  heures  critiques  comme  celles  que 
nous  traversons,  lui  ont  permis  de  résister  mieux  que  d'autres 
nations  à  certaines  des  conséquences  les  plus  redoutables  de  Tinvu- 
sion  des  frontières  par  l'ennemi.  Nous  devons  nous  souvenir  sur- 
tout que,  comme  l'a  si  souvent  répété  F.  Le  Play,  c'est  dans  la  vie 
rurale  que  la  famille  stable  pousse  ses  plus  vigoureuses  racines,  et 
que  la  race  elle-même  puise  les  éléments  les  plus  robustes  de  sa 
constitution.  En  insistant  donc  sur  ces  vérités^  en  essayant  de  pré- 
ciser à  nouveau  les  conditions  auxquelles  la  famille  française  peut 
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et  doit  se  raffermir  ou  se  reconstituer  et  l'agriculture  nationale 
retrouver  la  prospérité  indispensable  à  la  fois  à  noire  indépendance 
vis-à-vis  de  l'étranger  et  au  libre  épanouissement  des  qualités  phy- 
siques et  morales  de  notre  race,  nous  ne  ferons  encore  que  nous 
inspirer  des  leçons  tirées  avec  tant  d'opportunité  et  de  clairvoyance 
par  l'auteur  de  la  Réforme  sociale  en  France  de  l'observation 
méthodique  des  peuples  les  plus  prospères. 

Tel  est  le  plan  général  de  l'étude  que  notre  Conseil  de  direction 
a  jugé  bon  d'entreprendre  cette  année,  et  à  laquelle  nous  consacre- 
rons les  journées  des  9  et  10  juin.  Elle  sera  précédée  la  veille,  c'est- 
à-dire  le  mardis  juin,  d'une  séance  d'ouverture  dans  laquelle  nous 
aurons  la  bonne  fortune  d'entendre  et  d'applaudir,  avec  une  confé- 
rence de  M.  l'abbé  WETTERLÉ,le  vaillant  champion  de  l'Alsace  bien- 
tôt reconquise,  un  rapport  de  notre  éminent  collègue,  M.  Souchon, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit,  ancien  président  de  notre  Société, 
qui,  avec  le  talent  et  la  haute  autorité  que  tous  lui  reconnaissent, 
résumera  l'œuvre  sociale  et  scientifique  de  notre  Société  depuis  la 
mort  de  son  fondateur  et  montrera  combien  le  programme  de  notre 
École  s'adapte  merveilleusement  aux  nécessités  de  l'heure  pré- 
sente. Cette  séance  solennelle  sera  présidée  par  M.  Welschinger, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

On  conviendra,  sans  nul  doute  que,  pour  limité  qu'il  soit,  ce  pro- 
gramme ne  «manque  ni  d 'actualité,  ni  d'intérêt.  Au  fond,  ce  qu'il 
faut  avant  tout  à  la  France,  aujourd'hui  comme  au  lendemain  des 
désastres  de  1870-1871,  c'est  reconstituer  sans  retard  les  forces  de 
la  nation  sur  les  bases  de  la  famille  saine,  nombreuse  et  robuste. 
Car,  comme  nous  l'a  encore  péremptoirement  démontré  F.  Le  Play, 
«  tant  vaut  la  famille,  tant  vaut  la  société  ».  Or,  la  famille  n'est 
saine  que  si  elle  fait  souche  d'une  postérité  aussi  nombreuse  que 
le  lui  permettent  les  forces  physiques  de  ceux  qui  la  fondent,  si  elle 
repose  sur  les  bases  inébranlables  d'une  hiérarchie  solidement  cons- 
tituée, si  les  liens  qui  la  coordonnent  sont  faits  de  respect  et  d'af- 
fection réciproques,  si  les  vices  dégradants  n'altèrent  point  1^ 
vigueur  physique  de  ses  membres  et  n'ébranlent  point  ses  assises, 
si  son  attachement  au  sol  la  met  pour  toujours  à  l'abri  des  vicissi- 
tudes et  de  l'instabilité.  Voilà,  n'est-il  pas  vrai,  les  principes  essen- 
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tiels  qu'il  ne  faut  point  se  lasser  de  rappeler,  et  qu'il  importe  plus 
que  jamais  de  faire  revivre  dans  tous  les  esprits. 

F.  Lepelletier. 


LA  PENSÉE  DE  LE  PLAY 


La  fécondité  du  mariage  est  un  trait  commun  à  toutes  les  familles  stables. 
Les  traditions  de  la  race  enseignent  que  les  enfants  isaus  du  même  sang  ont 
des  aptitudes  et  des  qualités  fort  différentes.  Les  garanties  d'un  heureux 
avenir  se  fortifient  donc  pour  la  famille  à  mesure  que  s'accroît  le  nombre 
des  enfants  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  les  parents  voient  augmenter  l'espoir  de 
choisir  un  jour  un  héritier  digne  de  sa  mission.  Cest  ce  motif  qui  fait  redou- 
ter aux  familles  la  stérilité  du  mariage  et  qui  les  porte  à  regarder  la  fécon- 
dité comme  un  signe  de  la  faveur  divine  


,.,Dans  les  rouages  supérieurs  de  la  société,  de  même  que  dans  les  situa- 
tions les  plus  humbles,  la  famille  stable  et  féconde  est,  pour  la  race  entière, 
la  vraie  source  de  la  prospérité,  Cest  Vunité  sociale,  par  excellence,  celle  où 
se  perpétuent  Vapplication  au  travail,  la  soumission  à  Dieu  et  à  sa  loi,  la 
simplicité  des  goûts  et  la  frugalité  de  Vexistence. 

(La  Constitution  essentielle  de  l'humanité, 

Deuxième  édition,  p.  97  et  9S.) 


♦ 
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Dans  le  rapport  de  M.  de  Faramond,  attache  naval  à  Berlin, 
qui  figure  aux  premières  pages  du  Livre  Jaune^  on  trouve  la  rela- 
tion d'une  curieuse  conversation  du  vieux  prince  Henckel  de  Don- 
nesmark.  Ce  revenant  d'une  autre  guerre,  envisageant  l'éventua- 
lité, dès  lors  certaine,  d'un  conflit  franco-allemand,  s'exprimait 
ainsi  :  «  J'ai  la  conviction  que  vous  serez  battus  pour  la  raison  que 
«  voici  :  en  dépit  des  brillantes  qualités  que  je  reconnais  aux  Fran- 
«  çais  et  que  j'admire,  vous  n'êtes  pas  exacts.  Par  exactitude,  je 
«  n'entends  pas  le  fait  d'arriver  à  l'heure  à  un  rendez-vous,  mais 
«  j'entends  la  ponctualité  dans  toute  l'étendue  du  mot.  Le  Français, 
«  qui  a  une  grande  facilité  de  travail,  n'est  pas  aussi  ponctuel  que 
«  l'Allemand  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Dans  la  pro- 
«  chaine  guerre,  la  nation  victorieuse  sera  celle  dont  tous  les  servi- 
«  leurs  du  haut  en  bas  de  l'échelle  seront  exacts  à  remplir  leur  de- 
((  voir,  si  important  ou  si  infime  que  soit  ce  devoir.  » 

Le  Français  du  deuxième  Empire,  celui  qu'a  connu  le  prince 
Henckel  de  Donnesmark  méritait-il  cette  appréciation?  On  en  pour- 
rait discuter.  Assurément,  celui  d'aujourd'hui  ne  ressemble  plus 
au  portrait.  Si  la  prévision  du  vieux  diplomate  est  juste  sur  Tissue 
du  conflit,  je  présume  que  nous  sommes  en  bonne  posture  de  vic- 
toire. La  ponctualité,  nous  l'avons  eue,  à  un  point  qui  a  étonné  nos 
contempteurs  habituels,  qui  nous  a  surpris  nous-mêmes.  Nous 
n'avons  pas  perdu  ce  je  ne  sais  quoi  d'allant,  de  vif,  d'entraînant 
que  l'on  appelait  la  «  furia  francese  »,  mais  nous  l'avons  tempéré 
par  cet  autre  caractère  de  raison  froide,  de  patience,  de  persévé- 
rance, à  quoi  l'on  nous  disait  inaptes.  Pour  ce  qui  concerne  notre 
action  militaire,  les  meilleurs  juges  en  conviennent.  Nous  connais- 
sions de  longue  date  et  nous  connaissons  toujours  le  général  qui 
franchit  les  tranchées;  nous  connaissons  maintenant  celui  qui  les 
creuse. 

Ces  qualités  imprévues  des  combattants  ne  sufïîraient  pas  à  jus- 

(1)  La  présente  étude  a  été  écrite  dans  l'Ouest  de  la  France  ;  il  n'est  pas  inutile 
de  le  signaler  pour  expliquer  certains  faits  qui  paraîtront  un  peu  «  locaux  »,  mais 
j'ai  tout  lieu  de  croire,  d'après  mes  renseignements,  qu'ils  se  retrouvent  à  peu 
près  identiques  dans  toute  la  France. 
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tifier  les  pronostics  du  prince  de  Donnesmark.  L'armée  au  front 
n'est  qu'une  fraction  de  la  nation  en  guerre  :  fraction  la  plus  noble 
parce  que  la  plus  exposée,  la  plus  dévouée  parce  qu'elle  met  sa  vie 
4ans  le  plateau  de  la  balance,  celle  qui  aussi,  et  justement,  recueille 
tout  ce  que  la  nation  peut  distribuer  de  gloire.  Elle  n'est  tout  de 
même  qu'une  fraction;  derrière  elle,  s'échelonnent  tous  les  ser- 
vices de  l'arrière  :  chemins  de  fer,  étapes,  approvisionnements  en 
vivres  et  en  munitions  —  services  moins  glorieux,  mais  indispen- 
sables pour  permettre  à  la  première  ligne  d'être  et  de  progresser. 

Derrière  la  zone  des  armées,  enfin,  reste  le  pays,  dont  la  vie 
normale  est  à  la  fois  la  cause  et  la  preuve  que  l'armée  ne  lutte  pas 
«n  vain.  Dans  ce  pays  d'arrière,  nous  avons  eu  aussi  la  ponctualité 
que  Ton  croyait  inconciliable  avec  notre  génie.  Le  Français  a  eu  tout 
de  suite,  et  comme  par  une  révélation  providentielle,  le  sentiment 
très  net  que  la  guerre  lui  imposait  un  devoir  simple,  mais  précis, 
immédiat,  impérieux  :  celui  de  faire  sa  tâche  accoutumée  et  de  la 
faire  mieux  que  d'habitude.  La  magnifique  résistance  de  la  France 
est  faite  d'un  faisceau  de  petits  devoirs  exactement  remplis.  Du 
haut  en  bas  de  l'échelle  des  fonctions  et  des  milieux,  chacun  s'est 
appliqué  à  bien  faire  :  le  commerçant  a  rouvert  son  comptoir; 
l'industriel,  son  usine  ;  l'agriculteur  a  poussé  sa  charrue  du  même 
geste  traditionnel;  l'orateur  a  parlé;  l'écrivain  a  écrit;  le  profes^ 
seur  est  remonté  dans  sa  chaire. 

Parmi  ces  bons  citoyens,  un  homme  paraît  mériter  qu'on  s'arrête 
un  instant  à  la  tâche  qu'il  accomplit  en  ce  moment;  je  veux  dire  : 
le  maire  de  village. 

* 

Nul  plus  que  le  maire  de  village  n'est  représentatif  de  la  nation. 

On  le  trouve  au  Nord,  au  Midi,  à  l'Orient,  à  l'Occident,  c'est  une 
édition  tirée,  chez  nous,  à  quelque  vingt  mille  exemplaires.  Type 
du  Français  de  partout,  il  incarne  la  race  à  merveille,  car  il  en 
figure  la  partie  la  plus  nombreuse,  celle  qui  s'éloigne  des  extrêmes 
delà  misère  et  de  l'opulence,  de  l'ignorance  et  de  la  haute  science; 
le  peuple  le  connaît  et  se  reconnaît  en  lui. 

Représentatif  de  la  nation,  il  l'est  aussi  parce  qu'il  se  recrute 
parmi  toutes  les  classes  sociales.  Gentilshommes,  bourgeois,  négo- 
ciants, agriculteurs  surtout,  on  les  trouve  tous  dans  les  mairies  de 
campagne.  Pour  les  uns,  la  mairie  est  le  dernier  vestige  de  l'an- 
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cien  patronat,  tout  ce  qui  demeure  d'un  rôle  féodal  disparu;  pour 
les  autres,  elle  est  au  contraire  le  premier  échelon  de  l'ascension 
démocratique  ou  encore  le  couronnement  d'une  petite  ambition 
locale.  Chacun  apporte  à  ses  fonctions  le  caractère  propre  de  son 
milieu  :  le  gentilhomme  y  mettra  plus  d'autorité  et  de  condescen- 
dance; le  négociant  y  apportera  plus  de  méthode  financière  :  avec 
lui  les  budgets  s'établiront  avec  de  justes  prévisions  et  dans  un 
harmonieux  équilibre;  les  paysans,  qui  forment  la  majorité,  y  don- 
neront moins  d'apparat,  moins  de  formalisme,  moins  de  régularité 
administrative,  mais  plus  de  souplesse,  plus  d'adaptation  au  milieu 
où  ils  exercent  et  cette  finesse  paysanne  qui  supplée  à  tant  d'autres 
qualités. 

Cette  diversité  d'origine  et  d'exercice  dans  l'uniformité  de  la 
fonction  donne  bien  aux  maires  de  village  figure  exacte  du  pays. 
Si  l'on  voulait  embrasser  la  France  d'un  coup  d'œil  et  en  avoir  une 
vue  d'ensemble,  ce  pourrait  être  en  quelque  grandiose  banquet  des 
maires  qui  en  serait  le  précis  microcosme. 

Aussi  l'examen  que  nous  voulons  faire  des  fonctions  actuelles 
des  maires  et  de  la  façon  dont  ils  les  rendplissent  nous  permettra 
d'avoir  une  impression  juste  de  la  France  tout  entière;  je  puis  dire 
tout  de  suite  que  c'est  bien  l'impression  de  ponctualité,  de  ponc- 
tualité gage  de  victoire,  que  nous  en  retirerons. 

Depuis  longtemps  je  le  connais,  le  maire  de  village;  depuis  long- 
temps je  vois  à  l'œuvre  cet  humble  serviteur  de  la  chose  publique. 

Ses  fonctions  sont  modestes,  mais  variées  à  l'infini.  Elles  deman- 
dent surtout  du  tact  et  du  dévouement.  La  manière  dont  il  s'en 
acquitte,  ce  qu'il  vaut  en  un  mot,  la  paix  et  l'ordre  qui,  sauf  les 
exceptions  nécessaires,  régnaient  dans  nos  campagnes  le  disent 
assez. 

Dans  les  villes  le  rôle  des  maires  est  évidemment  plus  important 
et  plus  absorbant,  mais  il  est  aussi  mieux  divisé  :,plus  de  tètes  et 
de  bras  se  prêtent  à  la  besogne.  Chaque  pouvoir,  dans  les  villes, 
trouve  son  représentant  :  le  pouvoir  militaire  a  ses  chefs;  le  pou- 
voir judiciaire,  ses  magistrats,  sa  police  ;  le  pouvoir  administratif, 
ses  préfets  et  ses  sous-préfets.  Le  maire  de  village,  lui,  appartient 
à  tous  les  pouvoirs  à  la  fois,  il  les  représente  et  les  exerce  tous;  ' 
comme  maître  Jacques,  il  endosse  successivement  bien  des  livrées. 
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Ainsi  que  parlent  les  juristes,  ses  fonctions  sont  limitées  ratione 
lociy  géographiquement;  elles  sont  quasi  illimitées  ratione  materiae. 
Tout  ce  qui  sort  de  l'usine  législative  ou  réglementaire,  l'immense 
flot  des  lois,  décrets,  arrêtés,  circulaires,  instructions,  déferle  jus- 
qu'à lui,  s'étale  à  ses  pieds.  11  lui  appartient  d'en  faire  l'applica- 
tion à  sa  petite  sphère  d'action.  Dans  les  communes  de  1.000  habi- 
tants comme  dans  celles  de  100.000,  à  la  différence  seule  du  nombre 
des  articles  à  y  inscrire,  les  états  à  remplir  sont  les  mêmes,  les  sta- 
tistiques, les  modes  de  comptabilité,  la  procédure  administrative 
sont  identiques.  Depuis  quelques  années,  la  marée  montante  de  la 
paperasse  s'accroît  d'apports  nouveaux.  L'assistance,  à  elle  seule, 
y  figure  pour  une  part  importante  :  enfants  assistés,  assistance 
médicale  gratuite,  assistance  aux  vieillards,  aux  familles  nom- 
breuses, aux  femmes  en  couches.  Si  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
n'avait  pas  échoué  devant  l'indifférence  ou  la  méfiance  de  la  masse 
rurale,  ce  serait  encore  pis.  Ajoutez  l'état  civil,  le  budget,  la  police, 
la  voirie,  l'administration  des  biens  communaux,  l'hygiène,  la  salu- 
brité, les  foires  et  marchés,  les  impôts  et  prestations,  le  recrute- 
ment, que  sais-je  ?  vous  avouerez  que  le  tableau  de  travail  est 
assez  complet. 

Pour  faire  face  à  ce  labeur,  le  maire  est  seul  ou  à  peu  près;  il 
porte  le  poids  du  jour  et  de  la  responsabilité.  Il  a  un  ou  des  adjoints, 
il  est  vrai;  mais  encore,  à  la  différence  des  villes,  la  tâche  est  rare- 
ment divisée  entre  eux  et  l'adjoint  ne  l'exerce  guère  concurrem- 
ment avec  le  maire;  il  se  contente  de  le  suppléer  en  cas  d'empê- 
chement ou  pour  les  signatures  courantes.  Le  maire  a  aussi  îe 
secrétaire  de  mairie,  rouage  indispensable,  mais  subordonné  et 
dont  il  reste,  en  tout  état  de  cause,  responsable. 

Non  seulement  la  tâche  est  nombreuse  et  diverse,  mais  le  maire 
y  est,  le  plus  souvent,  peu  préparé.  Où  et  comment  un  simple  pay- 
san, même  avec  une  excellente  instruction  primaire,  aurait-il  pu 
apprendre,  je  ne  dis  pas  la  science  administrative,  mais  les  pre- 
miers rudiments  des  connaissances  nécessaires?  Je  sais  bien  que  le 
travail  arrive  souvent  préparé  de  la  préfecture  ou  de  la  perception  ; 
encore  faut-il  que  le  maire  puisse  se  rendre  un  compte  plus  exact 
de  ce  qu'il  fait  et  de  ce  qu'il  signe;  il  n'est  pas  sans  danger  d'enre- 
gistrer simplement  les  décisions  du  pouvoir  central.  Le  seul  moyen 
d'éviter  cet  inconvénient  serait  de  décentraliser  et  de  simplifier  : 
il  n'en  est  pas  question. 
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En  général  cependant  —  et  c'est  tout  à  son  éloge  —  le  maire 
fait  assez  vite,  par  l'expérience,  son  éducation  administrative  :  les 
actes  se  Répètent  de  mois  en  mois,  d'année  en  année;  si  la  con- 
fiance des  électeurs  le  maintient  en  fonctions,  il  a  bientôt  pris  la 
routine,  comme  l'on  dit,  du  métier,  k  la  science  il  supplée  par  son 
bon  sens  et  sa  conscience.  Sa  gestion  n'est  pas  toujours  parfaite- 
ment juridique  :  elle  reste  droite.  Gomme  disait  l'un  d'entre  eux, 
de  manière  un  peu  verte,  à  qui  l'on  observait  le  défaut  de  légalité 
d'une  de  ses  mesures  :  «  Je  me  f...  de  la  loi  quand  ma  conscience 
parle.  »  Et  sauf  les  cas  exceptionnels,  la  conscience  du  maire  du  vil- 
lage, son  tact,  surtout  son  dévouement,  sa  volonté  de  défendre  les 
intérêts  de  sa  commune  parlent  droit  et  ferme. 

En  ce  qui  touche  les  obligations  créées  par  la  guerre,  il  n'y  avait 
nulle  expérience  acquise  :  tout  était  nouveau.  Les  archives  muni- 
cipales renfermaient  bien  une  brochure  sur  les  devoirs  des  maires 
en  cas  de  mobilisation  générale,  mais  qui  avait  eu  la  curiosité  de 
la  lire,  si  lointaine,  si  impossible,  paraissait  à  beaucoup  l'éventua- 
lité d'une  guerre?  La  tension  diplomatique  de  juillet  n'avait  dans 
les  campagnes  qu'un  retentissement  lointain.  Au  vrai,  nul  ne 
croyait  à  la  guerre;  une  ou  deux  notes  confidentielles  avaient  bien 
été  envoyées,  prescrivant  certaines  dispositions,  mais  c'étaient, 
pensait-on,  pures  mesures  de  précaution. 

Le  samedi  1"  août,  vers  d  heures  du  soir,  le  maire  est  assis  de- 
vant sa  porte,  en  bras  de  chemise;  il  se  repose  de  la  journée  qui 
fut  chaude;  il  cause  avec  ses  voisins,  peut-être  de  la  guerre,  sur- 
tout de  la  récolte  du  blé  qui  s'annonce  bonne.  Sur  la  route  qui 
poudroie  au  soleil  descendant,  un  nuage  de  poussière,  les  beugle- 
ments d'une  trompe  :  l'automobile  de  réquisition  s'arrête  trépi- 
dante; un  gendarme  en  surgit,  rouge,  suant  :  «  Vite,  vite.  Mon- 
sieur le  maire  :  c'est  l'ordre  de  mobilisation.  »  Le  maire  est  tout 
pâle;  ses  mains  qui  tremblent  ont  peine  à  défaire  les  sceaux  du 
pli  officiel;  le  gendarme  presse,  j,ure  un  peu  ;  enfin,  voici  les 
affiches  :  «  Vite,  vite,  Monsi'^ur  le  maire,  complétez-les;  écrivez  : 
Le  premier  jour  de  la  mobilisation  est  le  dimanche  2  août.  Et  puis 
affichez,  vite,  vite.  Au  revoir.  »  L'automobile  repart  du  même 
souffle  haletant  semer  dans  la  commune  voisine  la  même  émotion. 
Le  maire  s'empresse;  il  distribue  les  ordres  de  mobilisation  à  ceux 
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qui  doivent  les  afficher  ;  il  prend  le  premier  exemplaire  et  grave- 
ment, pieusement  même,  il  le  pose  au  seuil  de  l'église  pendant  que 
le  sonneur,  requis,  envoie  sur  la  paix  des  campagnes  les  grandes 
et  lentes  vagues  du  tocsin. 

On  ne  dormit  guère  en  France  ^cette  nuit-là,  le  maire  moins  que 
personne.  Il  songe  à  tous  les  devoirs,  toutes  les  responsabilités  que 
lui  réserve  une  situation  dont  l'inconnu  double  pour  lui  l'angoisse; 
il  songe  surtout  à  ceux  qui  vont  partir,  lui  laissant  comme  la  tu- 
telle de  ceux  qui  restent;  et  il  se  prépare  à  bien  tenir  son  a  poste 
de  guerre  ».  On  trouvera  peut-être  ce  terme  bien  ambitieux  et 
bien  disproportionné  avec  la  besogne  d'une  petite  mairie.  Si  j'en 
use,  c'est  que  je  le  crois  exact  et  je  l'ai  entendu  employer  par  une 
bouche  autorisée,  celle  d'un  soldat.  J'accompagnais  un  de  mes 
amis  le  matin  du  2  août;  il  avait  été  surpris  chez  moi  par  la  mobi- 
lisation et,  maire  de  son  village,  dès  ,5  heures  du  matin,  le  di- 
manche, à  bicyclette,  il  regagnait  sa  mairie,  distante  de  quelques 
kilomètres.  Au  passage,  nous  nous  arrêtions  au  quartier  du  dra- 
gons où  un  neveu  de  mon  ami,  lieutenant,  se  préparait  à  partir. 
Le  jeune  officier,  qui  laissait  au  logis  une  femme  et  un  enfant  de 
quelques  semaines,  avait  une  belle  vaillance  calme  :  tout  au  plus, 
un  peu  de  pâleur  aux  joues,  un  peu  de  fièvre  aux  yeux.  Les  deux 
hommes  s'embrassèrent  hâtivement  et  l'officier  demanda  :  «  Mon 
oncle,  où  allez-vous?  —  A  ma  mairie.  —  C'est  vrai,  c'est  là  votre 
poste  de  guerre.  »  Ce  fut  dit  sans  ironie  par  celui  qui  courait  au 
danger  à  celui  qui  gardait  le  foyer,  et  je  ne  pus  m'empêcher  d'ad- 
mirer avec  quelle  simplicité  ce  soldat,  oublieux  rte  la  grandeur 
supérieure  de  son  propre  rôle,  qualifiait  justement  celui  plus  mo- 
deste du  gardien  de  la  petite  cité. 

Les  jours  qui  suivirent  l'ordre  de  mobilisation  furent  pleins  d'oc- 
cupations. 

Le  maire  eut  à  assister  au  départ  des  réservistes.  La  régularité, 
l'ordre,  le  calme  avec  lesquels  il  se  fit  était  d'un  excellent  présage. 
Dans  nombre  de  communes,  la  dernière  réunion  eut  lieu  à  l'église  : 
mobilisés  et  leurs  familles  vinrent  là,  dans  la  demeure  du  Père 
commun,  recommander  à  Celui  qui  soutient  ceux  qui  partaient,  à 
Celui  qui  console  ceux  qui  demeuraient;  la  séparation,  si  poi- 
gnante, si  douloureuse,  se  fit  avec  une  gravité  triste,  presque  sa- 
crée. Le  maire  était  là,  naturellement,  serrant  les  mains,  disant 
des  au  revoir  un  peu  étranglés  ;  ce  ne  fut  pas  sa  moindre  angoisse 
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que  de  voir  se  vider  la  commune  de  tous  ses  jeunes  et  robustes 
fils  et  la  campagne  prit  tout  de  suite  un  aspect  muet  et  solitaire 
qui  ne  lui  était  pas  coutumier. 

La  multiplicité  des  occupations  empêchait  le  maire  de  philosopher 
et  de  s'attendrir  :  il  agissait. 

Il  lui  fallait  conduire  au  chef-lieu  de  canton  les  chevaux  et  voi- 
tures de  réquisition,  trouver  des  conducteurs  pour  remplacer  les 
appelés,  organiser  les  colonnes.  Le  lendemain,  il  avait  à  recevoir 
en  cantonnements  les  colonnes  de  chevaux  des  communes  voisines 
gagnant  leur  centre  de  garnison.  A  10  heures  du  soir,  40,  60  che- 
vaux arrivent  à  l'étape  :  on  les  parque,  or  leur  sert  les  rations  pré- 
parées de  foin  et  d'avoine,  on  veille  à  l  nourriture  et  au  logement 
des  hommes.  Et  quand  tout  le  rnond^,  est  casé,  le  maire  fait  une 
dernière  tournée  :  un  incendie  est  vite  causé  par  l'imprudence 
d'un  fumeur,  un  cheval  peut  se  détacher  ;  à  défaut  de  l'œil  du 
maître,  l'œil  du  maire  veillera. 

Comme  toujours,  dans  les  choses  humaines,  au  tragique  se  mêle 
le  pittoresque,  pour  ne  pas  dire  le  comique.  Ce  fut  le  côté  police 
qui  fournit  cet  élément  à  la  mobilisation.  Jamais,  dans  les  campa- 
gnes, la  tranquillité  ne  fut  plus  grande  que  pendant  la  mobilisa- 
tion :  filtrés  dans  les  mailles  serrées  des  brigades  de  gendarmerie, 
tous  les  amateurs  de  la  grand'route  —  chemineaux,  trimardeurs. 
roulottiers  —  disparurent  en  peu  de  temps.  Mais,  au  début,  on  ne 
savait  pas  et  la  grande  crainte  des  ruraux,  d'autant  plus  grande 
qu'irraisonnée,  c'était  le  coureur  de  grand  chemin,  voire  Tapache 
des  villes  que  l'on  croyait  découvrir  dans  tout  passant  inconnu. 
Poussé  par  l'opinion  publique  qu'il  rassurait  en  vain,  le  maire 
pourvut  à  la  surveillance.  La  moitié  des  gendarmes  était  à  la  pré- 
vôté, le  reste  tout  à  la  besogne  de  livrets  militaires  et  d'appels; 
il  fallait  s'organiser  soi-même.  Là  où  il  n'y  avait  pas  même  de 
garde  champêtre,  on  vit  surgir  des  agents  bénévoles.  A  la  brune, 
quelques  hommes  se  glissaient  en  silence  le  long  de»  haies  :  le 
maire  et  sa  garde  faisaient  uue  tournée  de  police;  on  eût  ditTar- 
tarin  s'exerçant  à  l'affût  des  grands  fauves.  Je  m'empresse  de  dire 
que  le  combat  cessa  faute  de  combattants,  les  malandrins  ne  sor- 
tant pas  de  chez  eux  —  et  pour  cause  —  et  les  honnêtes  gens 
ayant  hâte  d'y  rentrer. 

Les  mesures  de  surveillance  en  ce  qui  concerne  la  circulation  des 
routes  étaient  également  sévères.  Justement  fondées  sur  nombre 
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de  points,  elles  pouvaient  sans  danger  être  atténuées  ailleurs,  mais 
le  maire  ne  plaisantait  pas.  Ce  fut,  au  travers  des  routes,  des 
cordes  et  des  chaînes  tendues,  des  drapeaux  agités  au  moindre 
roulement  précurseur  d'une  voiture.  Dans  une  commune  voisine  de 
la  mienne,  sur  un  chemin  qui  ne  vient  de  nulle  part  et  ne  va  pas 
ailleurs,  le  maire  qui  n'avait  pas  la  possibilité  de  faire  garder  la 
route  s'était  contenté  de  l'obstruer  :  des  charrettes  en  bataille  bar- 
raient la  voie.  Par  bonheur,  aucune  automobile  n'eut  la  fantaisie 
d'y  passer;  sinon,  c'était  la  catastrophe. 

Les  laissez-passer  étaient  exigés  avec  rigueur,  contrôlés  avec 
défiance,  délivrés  pour  la  moindre  course  de  voisinage.  Je  me  sou- 
viens d'une  laveuse  qui  en  réclamait  un  avec  insistance  pour  aller 
faire  sa  journée  à  2  kilomètres  de  son  domicile. 

On  peut  sourire  de  ce  zèle,  mais  en  somme  il  prouve  l'extrême 
conscience  du  maire  à  remplir  les  ordres  reçus. 

* 

Les  premiers  jours  passés,  ce  fut  la  marche  normale  des  événe- 
ments qui  dictèrent  la  besogne. 

On  disait  jadis  de  l'impératrice  Elisabeth  d'Autriche,  laquelle 
affectionnait  les  amazones  collantes,  que  ses  sujets  ne  l'aimaient 
pas  sans  la  connaître.  Le  maire  du  village,  aussi  lui,  n'aime  pas  ses 
administrés  sans  les  connaître,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  des 
conseils  de  revision  auxquels  il  assista.  En  un  an,  classe  14, 
classe  15,  classe  16,  réformés  et  exemptés  de  1915  à  1887  défilè- 
rent devant  lui  dans  le  simple  appareil  administratif  qui  est  de 
rigueur  dans  ta  circonstance.  Pour  coutumier  qu'il  devînt,  le  spec- 
tacle n'en  était  pas  plus  réjouissant.  Si  le  conseil  de  revision  n'était 
pas,  en  plus,  l'occasion  de  se  retrouver  et  de  se  concerter  avec  les 
collègues  du  canton,  il  serait  vraiment  sans  compensation. 

L'une  des  tâches  principales  du  pays  d'arrière  est  d'assurer  la 
subsistance  de  laligne  de  combat.  Sous  la  direction  de  l'intendance, 
les  commissions  de  ravitaillements  y  pourvoient.  Celles  des  com- 
missions que  j'ai  vu  fonctionner  s'acquittaient  de  leur  mission  avec 
le  plus  grand  désir  d'accommodement  ;  l'arme  de  la  réquisition  qui, 
lourdement  maniée,  pourrait  être  bien  gênante,  perdait  de  son 
acuité.  Il  ne  dépendait  pas  d'elles,  cependant,  de  suspendre  ou  de 
modifier  les  demandes  de  l'intendance,  et  celles-ci  étaient  souvent 
précipitées,  pressantes  et  parfois  ensuite  inexécutées.  Au  courrier 
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du  matin,  le  maire  trouve  un  ordre  de  réquisition  :  tel  jour,  demain 
quelquefois,  il  faut  tant  de  têtes  de  bétail,  tant  de  sacs  d'avoine, 
tant  de  quintaux  de  foin.  Le  maire  empoigne  son  bâton  noueux  et 
parles  chemins  creux  qui  mènent  aux  métairies  il  va  s'assurer  des 
quantités  nécessaires.  Il  y  faut  de  la  diplomatie  ;  le  paysan  n'est 
pas  pressé  et  il  aime  bien  choisir  son  heure  ;  celui  qui  offre  le  moins 
est  souvent  celui  qui  a  le  plus  :  il  faut  au  maire  la  connaissance 
exacte  des  récoltes  et  quelque  fermeté  pour  obtenir  ce  qui  lui  est 
demandé.  Encore  si  on  le  lui  demandait  ferme  !  Mais  parfois,  quand 
son  carnet  est  rempli,  c'est  autre  chose  qu'il  faut:  à  la  sueur  de  son 
front,  il  a  recensé  les  porcs  et  ce  sont  des  bœufs  qu'il  doit  livrer  ;  à 
grand'peine,  il  a  réuni  8.000  kilogrammes  d'avoine  et  12.000  kilo- 
grammes de  foin  :  il  faut  livrer  12.000  kilogrammes  d'avoine  et 
3.000  kilogrammes  de  foin.  A  la  fin,  tout  s'arrange,  évidemment,  et 
notre  ravitaillement  —  les  lettres  des  soldats  sont  unanimes  —  est 
parfait  au  point  d'arrivée;  il  n'importe  donc  qu'il  y  ait  quelques 
à-coups  au  point  de  départ.  Le  maire  s'en  console  —  et  il 
recommence. 

Les  réfugiés  ont  été  aussi  une  source  d'occupations  multiples 
pour  les  mairies.  Les  réfugiés  !  Que  ce  seul  mot  est  révélateur  de 
misères  1  En  hâte,  dans  les  premiers  jours  sombres  qui  suivirent 
Charleroi,  sans  se  retourner^  comme  s'éloignantde  quelque  infâme 
Sodome,  on  fuyait  devant  la  horde  menaçante.  Chaque  village  tra- 
versé augmentait  le  flot  roulant  de  ces  vieillards,  de  ces  femmes, 
de  ces  enfants.  Comme  des  épaves  que  le  flux  écumant  pousse  sur 
le  rivage,  les  colonnes  lamentables  arrivèrent  aux  confins  de  la 
France  :  le  Midi,  Provence  ou  Gascogne,  l'Ouest,  Vendée  et  Bre- 
tagne, les  reçurent.  La  venue  des  réfugiés  fut  salutaire  :  à  eux- 
mêmes,  d'abord,  qui,  après  des  mois  de  voyage  et  de  misère, 
atteignaient  enfin  le  port;  à  nous  aussi,  qui  trouvions  ainsi  le 
moyen  de  mieux  sentir  notre  solidarité  en  ouvrant  les  bras  à  ces 
pauvres  frères  de  la  Belgique  ou  du  Nord.  Dans  nos  campagnes  si 
paisibles,  quelques-uns  ne  réalisaient  pas  suffisamment  les  hor- 
reurs de  l'invasion  ;  les  réfugiés  les  réveillèrent  de  leur  indolence 
un  peu  égoïste.  Qui  eût  supporté  sans  frémir  et  sans  agir  le  spec- 
tacle de  leur  arrivée? Hâves,  maigris,  poudreux,  l'épouvante  encore 
au  fond  des  yeux,  ils  avaient  la  mine  de  quelque  pauvre  bête  tra- 
quée ;  à  peine  croyaient-ils  leur  exode  achevé,  à  peine  osaient-ils 
se  sentir  vivre.  Par  les  soins  des  préfectures  et  des  comités,  ils 
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furent  répartis  dans  les  campagnes,  un  peu  au  hasard  et  sans  que 
rien  de  très  ordonné,  au  moins  au  début,  réglât  les  envois.  Dans 
une  commune  que  je  connais,  dès  le  mois  d'août,  on  les  annonçait  : 
ils  n'arrivèrent  qu'à  la  fin  d'octobre,  ,1e  me  souviens  de  leur  arri- 
vée. J'étais  par  hasard  dans  le  cabinet  du  maire  ;  on  frappe  à  la 
porte  :  a  Monsieur  le  maire,  ce  sont  les  réfugiés.  —  Quels  réfugiés  ? 
—  Je  ne  sais  pas  :  on  m'a  chargé  de  voub  prévenir  qu'ils  étaient 
en  gare  ;  je  n'en  sais  pas  plus.  »  Le  maire  sortit  vivement;  personne 
ne  l'avait  prévenu,  aucune  dépêche,  nul  coup  de  téléphone  de  là 
préfecture  ne  l'avait  avisé.  Sur  la  route  de  la  gare,  un  groupe 
minable  avançait  péniblement  :  quelques  vieillards,  des  femmes, 
des  enfants,  un  chien  ;  —  des  bardes  noués  dans  des  mouchoirs, 
quelques  cartons  ficelés  ;  et  par-dessus  tout,  lajfatigue  et  la  pous- 
sière d'un  mois  de  route,  depuis  les  plates  campagnes  de  TArtois 
jusqu'aux  bords  vallonnés  de  la  Loire.  «Qui  vous  envoie,  pauvres 
gens  ?  —  Nous  ne  savons  pas.  —  Avez-vous  des  papiers,  un  sauf- 
conduit  ?  —  Non.  —  Qui  vous  a  dit  de  descendre  ici  ?  —  Le  chef 
de  train.  —  Allons  !  Venez  tout  de  même.  »  On  les  groupe  dans  une 
remise  ;  les  gens  du  bourg  accourent,  les  bonnes  femmes  poussent 
des  hélas  !  et  essuient  quelque  larme  furtive.  En  une  heure,  ils 
sont  tous  casés,  hébergés  au  moins  temporairement  et  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  un  mois  les  enfants  qui  pleurent  de  fatigue  peu- 
vent dormir  dans  un  lit. 

Dans  telle  commune  que  je  pourrais  citer,  je  fus  le  témoin  d'un 
petit  fait  sans  importance,  mais  qui  montre  encore  que  le  maire 
est  véritablement  la  bonne  à  tout  faire  de  la  commune  ;  je  passais 
par  hasard  et,  dans  les  rues  du  petit  bourg,  j'aperçus  une  charrette 
à  bras  poussée  par  quelques  jeunes  gens  rieurs  ;  à  côté,  le  maire  et 
l'adjoint  marchaient  gravement.  Le  cortège  s'arrêtait  de  porte  en 
porte,  le  maire  entrait  et  quelques  instants  après  ressortait  les  bras 
encombrés  des  objets  les  plus  hétéroclites  :  vaisselle,  cuvettes 
ébréchées,  matelas,  linge,  couvertures,  bois  de  lits.  Je  finterpel- 
lai  :  «  Eh  bien  !  père  un  tel,  qu'est-ce  que  vous  faites  donc  ?  Vous 
déménagez  à  la  cloche  de  bois  ?»  —  Le  bonhomme  avait  de  la 
malice  :  il  me  répondit  :  «  Nousmettons  quelques  dames  dans  leurs 
meubles.  »  Au  vrai,  il  s'était  procuré  une  maison  vide  ;  il  lui  fallait 
des  meubles  et  il  allait  les  emprunter  lui-même  de  la  charité  de 
chacun  ;  en  vingt-quatre  heures,  il  avait  installé  sa  petite  colonie 
de  réfugiés  auxquels  il  avait  ainsi  pu  rendre  la  douce  impression 
du  chez  soi. 
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Il  y  eut  bien  quelques  difficultés  à  rhospitalisation  au  début. 
La  fourmi  n'est  pas  prêteuse  et  le  paysan  voyait  avec  un  peu 
d'appréhension  l'installation  à'son  foyer  d'éléments  étrangers  à  sa 
neutralité.  Par  ailleurs,  parmi  les  réfugiés,  si  le  malheur  était 
égal,  la  vertu  n'était  pas  identique;  il  y  avait  du  métal  franc,  mais 
aussi  quelques  scories.  Plus  d'une  fois  le  maire  eut  à  trancher 
quelques  différends,  à  encourager  les  uns,  à  réprimer  les  autres  : 
diplomate  ou  justicier,  là  encore,  il  fit  de  son  mieux.  Petit  à  petit 
tout  se  tassa:  les  «indésirables  »  trouvèrent  une  hospitalisation 
ad  hoc;  les  indemnités  aux  réfugiés  normaux  levèrent  bien  des 
difficultés  ;  le  travail  ne  manqua  pas  à  ceux  qui  voulaient  s'em- 
ployer. Le  maire  règne  maintenant  sur  un  empire  pacifié  et  il  a  la 
joie  de  voir  les  réfugiés  reprendre  mine  et  goût  à  la  vie.  Nos 
pauvres  frères  ne  garderont  pas  trop  mauvais  souvenir  de  l'accueil 
qni  leur  a  été  fait;  quand  l'heure  des  réparations  aura  sonné  pour 
eux,  de  retour  à  leurs  foyers  restaurés,  ils  comprendront  mieux, 
et  nous  aussi,  le  lien  mystérieux  et  fort  qui  unit  les  fils  de  la  même 
patrie. 

Ce  qui  donna  le  plus  de  travail,  le  plus  d'ennui  aussi  au  maire, 
son  véritable  cauchemar,  ce  fut  l'attribution  des  allocations  aux 
femmes  des  mobilisés,  soutiens  indispensables  de  famille. 

Que  nous  ayons  pris,  sur  cette  question,  le  meilleur  parti,  on  en 
pourrait  discuter,  mais  il  y  faudrait  une  étude  que  je  ne  veux  pas 
entreprendre  incidemment.  Tout  ce  (Jue  je  veux  retenir  ici,  c'est 
que  la  loi  se  ressent  peut-être  de  la  hâte  de  sa  rédaction  et,  tout 
au  moins,  que  le  geste  de  la  France  vis-à-vis  de  ses  enfants  fut 
large.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  procédure  est  simple  :  la  demande  for- 
mulée par  l'ayant  droit  est  remise  à  la  mairie;  le  maire  certifie 
l'état  de  la  famille  et  celui  des  ressources  et  il  transmet,  avec  son 
avis,  le  dossier  à  une  commission  cantonale  qui,  seule, a  la  décision 
en  premier  ressort.  Appel  des  rejets  est  possible  devant  une  com- 
mission d'arrondissement,  dont  les  décisions  peuvent  elles-mêmes 
être  déférées  à  la  Commission  supérieure  de  Paris.  Le  rôle  du 
maire  est  donc  simplement  un  rôle  d'information  et  de  transmis- 
sion; dans  ce  métier  de  boîte  aux  lettres,  il  ne  semble  pas  qu'il 
y  ait  place  pour  des  récriminations,  puisque,  je  le  répète,  la  déci- 
sion ne  lui  appartient  pas. 

Ce  n'est  pas  cependant  ce  qui  a  lieu.  11  n'est  pas  d'idée  plus 
faussement  ancrée  dans  l'esprit  des  populations  rurales  que  l'allo- 
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cation  est  de  droit  et  que,  comme  je  l'enlendais  dire  un  jour,  tout 
çà,  c'est  des  affaires  de  «  mairerie  » .  Le  lendemain  du  départ  du  mo- 
bilisé, safemme  se  présente  :  «  Monsieur  le  maire, je  voudrais  «  ma» 
paye.  »  Le  maire  explique  que  l'allocation  n'est  pas  de  droit;  que, 
pour  l'obtenir,  il  faut  être,  sinon  indigent,  du  moins  sans  ressources 
suffisantes  :  le  raisonnement  ne  porte  pas.  Qu'appelie-t-on  res- 
sources suffisantes  ?  A  quel  critérium  les  apprécier?  De.  l'indigence 
à  l'aisance,  que  de  degrés  !  La  femme  de  l'ouvrier,  du  métayer, 
voire  du  petit  propriétaire  n'est  pas  riche  :  alors  ?  Le  maire  est 
souvent  embarrassé  :  quelles  sont,  au  vrai,  les  ressources  de  telle 
famille  qui  vit  du  produit  d'un  petit  bien  rural?  La  réponse  n'est 
pas  facile.  La  jurisprudence  des  commissions  n'est  pas  identique 
et  les  intéressés  ne  comprennent  pas  aisément  que  telle  situation 
ouvre  un  droit  ici  et  pas  là.  Dans  les  premiers  jpurs,  les  seuls  in- 
digents se  faisaient  inscrire  ;  petit  à  petit,  la  durée  de  la  guerre 
aidant,  les  besoins  ont  augmenté  et  les  demandes  se  sont  accrues. 
On  aurait  encore  supporté  d'être  refusé,  mais  à  condition  que  tel 
et  tel  le  fussent  aussi:  s'ils  sont  acceptés,  pourquoi  eux  et  pas 
moi?  Ce  n'est  pas  le  moindre  danger  des  mesures  de  cette  nature 
que  de  surexciter  le  désir;  quand  le  Pactole  coule  à  pleins  bords, 
on  n'arrête  pas  facilement  sur  ses  rives  ceux  mêmes  qui  n'en  ont 
pas  un  besoin  urgent  ;  surtout  quand  l'abreuvoir  est  public,  tout 
le  monde  veut  y  boire.  Le  maire  a  été  vite  submergé  par  le  flot 
croissant  des  demandes  à  instruire.  Quoi  qu'il  fasse,  quoi  qu'il 
dise,  il  reste  responsable  aux  yeux  de  beaucoup,  si  innocent 
soit-il. 

De-ci  de-là,  quelques  incidents  tragi-comiques  égayent  la  situa- 
tion. Dans  une  commune  voisine  de  la  mienne,  la  femme  d'un  petit 
propriétaire-fermier  avait  formulé  une  demande  à  laquelle  le  maire 
avait  donné  un  avis  favorable  :  elle  était  réellement  fondée.  Par  un 
hasard  malheureux,  elle  fut  repoussée  :  inde  ira  I  Le  maire  reçut 
d'abord  une  lettre  du  mari  qui  s'étonnait  et  menaçait  de  quelque 
plainte  en  haut  lieu.  Le  cas  était  intéressant;  le  maire  fit  faire  appel 
et  appuya  cet  appel  :  il  échoua.  Cette  fois,  ce  fut  la  femme  qui  in- 
tervint. «  Monsieur  le  maire,  il  y  a  quelqu'un  qui  a  parlé  contre  nous. 
—  Ohl  —  J'en  s'ês  sûre:  quelqu'un  a  parlé  contre  nous.  —  Qui  donc 
aurait  eu  cette  méchanceté  et...  ce  pouvoir  ? —  Je  le  connais.  — 
Qui?  —  Vousl  »  —  Le  maire  fut  estomaqué  et  se  défendit  sans  con- 
vaincre. ((  D'ailleurs,  ajouta  la  pauvre  femme  déçue,  mon  mari 
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serl  avec  un  neveu  de  M...  (ici,  le  nom  d'un  ministre  radical)  et  il 
va  s'occuper  de  l'aflFaire.  »  —  Quelques  jours  après,  elle  reve- 
nait triomphante  :  a  J'vas-t-y  toucher,  cette  fois  ?»  Elle  brandissait 
une  lettre,  lettre  imprimée,  celle  que  les  bureaux  envoient  à  cent 
exemplaires  par  jour,  portant  le  nom  du  ministre  et  avertissant  le 
réclamant  qu'il  appelait  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  le  cas.  Le 
maire  expliqua  que  cette  lettre  n'était  pas  un  titre  de  paiement, 
qu'elle  n'avait  pas  l'importance  qu'on  lui  prélait,  qu'elle  n'était 
même  rien  du  tout  :  peine  perdue;  allez  donc  faire  comprendre 
qu'une  signature  de  ministre  n'est  pas  toute-puissante  !  La  femme 
partit  furieuse  en  murmurant  un  :  «  J'sé  roulée  plein  d'amertume. 
Là-dessus,  la  Commission  supérieure  fut  instituée  ;  le  maire  s'em- 
pressa de  faire  faire  appel  devant  elle  ;  espérons  pour  lui  que  l'appel 
sera  reçu.  Sinon,  rien  au  monde  n'enlèvera  de  l'esprit  de  la  pauvre 
femme  qu'il  est  pour  quelque  chose  dans  l'insuccès. 

En  revanche,  si  par  hasard  l'allocation  est  [accordée  à  quelque 
femme  qui  ne  paraît  pas  la  mériter  absolument,  ce  sont  les  autres 
qui  récriminent.  Et  qui  paiera  tout  cela,  dit-on?  Allons-nous  voir 
augmenter  nos  impôts  pour  elle? 

Le  pauvre  maire  n'a  d'autre  ressource  que  de  bien  faire,  de  son 
mieux  et,  le  soir  venu,  de  relire  la  fable  du  Meunier,  son  fils  et 
l'âne  :  qu'il  monte  sur  l'âne  ou  aille  à  pied,  quelqu'un  y  trouvera 
toujours  à  redire. 

On  a  dit  que  certains  maires,  dans  les  avis  qu'ils  avaient  à  for- 
muler, s'étaient  inspirés  de  considérations  religieuses  ou  politiques 
bien  étrangères  à  la  question.  Ces  faits  peuvent  être  vrais,  mais  ils 
me  paraissent  très  exceptionnels.  Les  maires  que  j'ai  vus  et  enten- 
dus—  ils  sont  nombreux  —  se  plaignaient  assez  amèrement  des 
ennuis  de  la  tâche,  mais  ils  l'accomplissaient  sans  parti  pris.  De 
même,  les  commissions  que  j'ai  vues  à  l'œuvre  pouvaient  commettre 
des  erreurs  ;  elles  les  commettaient  de  bonne  foi  et  étaient  les 
premières  à  revenir  sur  leurs  décisions  quand  on  leur  en  démontrait 
le  mal-fondé.  Si  l'on  peut  les  taxer  d'un  défaut,  ce  serait,  non  de 
s'être  montrées  peu  accueillantes,  mais  au  contraire  d'avoir  été  un 
peu  larges  :  c'est  le  meilleur  défaut  qu'elles  eussent  à  leur  dispo- 
sition. 

Jusqu'ici  les  occupations  du  maire  nous  apparaissent  seulement 
nombreuses  ou  ennuyeuses;  il  ^est  un  cas  où  elles  prennent  un 
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caractère  véritablement  pénible  et  douloureux  :  c'est  quand  il  faut 
annoncer  le  décès  d'un  soldat. 

Depuis  quelques  semaines  ou  quelques  jours,  l'homrïie  n'a  plus 
donné  de  ses  nouvelles  ;  la  famille  s'inquiète  d'un  silence  anormal: 
est-il  blessé,  malade^  mort,  prisonnier  ?  Toutes  les  hypothèses  appa- 
raissent douloureuses. 

Un  matin,  le  facteur  apporte  l'avis  officiel  du  décès,  le  «  mor- 
tuage  »,  comme  disent  les  paysans.  Le  maire  doit  en  donner  con- 
naissance à  la  famille  avec  tous  les  ménagements  désirables  (slyle 
administratif).  Le  cœur  pesant,  la  voix  tremblante,  le  maire  heurte 
à  la  porte  où  la  désolation  entre  avec  lui.  Quelle  que  soit  la  douceur 
dont  il  amortisse  le  coup  qu'il  doit  frapper,  il  faut  qu'il  le  frappe^  ce 
coup,  et  qu'il  en  essuie  les  premières  atteintes  :  sanglots  déses- 
péré de  la  veuve  ou  de  la  mère,  ou  bien  cette  stupeur  muette,  plus 
douloureuse,  qui  laisse  prostrée  la  pauvre  créature,  tout  à  Theure 
encore  pleine  d'espoir.  Ce  sont  de  rudes  moments  :  être  le  specta- 
teur de  telles  douleurs  serait  déjà  bien  dur,  maïs  y  être  acteur,  y 
prendre  ce  rôle  de  messager  de  la  mort  est  plus  cruel  encore.  Tel 
maire  n'ouvre  jamais  sans  trembler  les  lettres  qui  portent  le  cachet 
du  bureau  de  comptabilité  des  corps  oii  servent  ses  hommes.  Pour 
peu  qu'il  ait  ey,  hélas  I  à  remplir  plusieurs  fois  de  semblables 
missions,  les  pas  du  maire  seront  épiés  par  des  yeux  inquiets.  Un 
ami  me  disait  :  j'ose  à  peine  maintenant  faire  une  visite  ;  on  croit 
toujours  que  la  maison  oii  j'entre  est  frappée  de  la  mort  ;  plusieurs 
fois  les  femmes  se  sont  cachées  à  mon  approche  et,  voulant  apporter 
la  consolation,  je  ne  porte  que  l'angoisse. 

Voilà  la  véritable  tristesse  du  maire  :  le  reste  n'est  rien  en  com- 
paraison. Il  s'acquitte  cependant  de  ce  rôle  avec  son  scrupule  atten- 
tif. Ses  fonctions  qui  lui  confèrent  cette  tâche  pénible  lui  permettent 
en  revanche  d'être  le  premier  à  partager  les  douleurs  de  ses  admi- 
nistrés, le  premier  à  essayer  de  les  adoucir  ;  elles  deviennent  plus 
siennes  par  là  même,  et  le  lien  qui  l'attache  à  sa  commune  en  est 
renforcé,  trempé  qu'il  est  de  larmes. 

Quelle  joie,  au  contraire,  quand  le  maire  peut  soulager  l'inquié- 
tude! Une  dépêche  de  l'ambulance  signale  le  début  de  la  conva- 
lescence, une  lettre  de  la  Croix-Rouge  annonce  que  le  soldat  dis- 
paru est  en  bonne  santé  au  «  Gefangenenlager  »  de  X.  Vite,  il 
saute  à  bicyclette  et,  pour  une  fois,  porteur  de  bonheur,  ce  sont 
des  larmes  de  joie  qu'il  voit  couler. 
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Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  occupations  principales  et  officielles 
du  maire.  Il  en  a  d'autres  qui^  pour  être  plus  officieuses,  n'en  sont 
pas  moins  importantes  pour  qui  veut  être  à  la  hauteur  de  sa  mis- 
sion. 

Le  maire  tient  à  savoir  ce  que  deviennent  ses  hommes.  Il  va 
prendre  de  leurs  nouvelles  à  domicile;  on  lui  donne  à  lire  les 
lettres  reçues  ;  souvent,  toujours  pour  les  illettrés,  il  doit  y  répondre. 
Eloignés  de  leurs  foyers,  les  bons  «  poilus  »  sont  d'autant  plus 
avides  de  savoir  ce  qui  s'y  passe;  tout  ce  qu'ils  ont  de  la  petite 
patrie  tient  dans  le  carré  de  papier  où  on  leur  «  marque  »  les  faits 
saillants  survenus  en  leur  absence  :  la  petite  a  eu  un  gros  rhume^ 
mais  elle  est  remise  :  chaque  soir,  on  lui  fait  «faire  Jésus  pour 
papa  »;  —  les  blés  de  la  pièce  de  l'Ecobut  sont  assez  drus,  mais  un 
peu  jaunes  ;  si  l'on  peut  avoir  quelques  sacs  de  nitrate  au  prin- 
temps ils  prendront  bonne  mine...  Le  maire  seconde  ces  efforts 
afin  que  ses  administrés  sentant  moins  leur  éloignement;  parfois, 
ilen  prend  l'initiative  :  dans  telle  commune,  il  a, pour  Noël, envoyé 
une  carte  postale  du  pays  à  chaque  mobihsé,  avec  les  vœux  offi- 
ciels de  la  municipalité;  dans  telle  autre,  le  service  du  Bulletin 
paroissial  ou  de  la  correspondance  hebdomadaire  est  régulièrement 
fait  à  chaque  soldat. 

La  correspondance  prend  de  longs  moments,  avec  les  dépôts  des 
corps  de  troupes,  avec  les  ambulances  et  hôpitaux,  avec  les  agences 
de  prisonniers  ou  de  réfugiés,  avec  toutes  les  Croix- Rouges. 

Tel  homme  est  porté  comme  disparu  :  M.  le  maire  voudrait-il 
écrire  à  Paris  ou  à  Genève  pour  des  recherches? 

Tel  autre  a  été  évacué,  on  ne  sait  où  :  M.  le  maire  voudrait-il 
presser  la  lenteur  des  bureaux,  s'adresser  à  l'aumônier,  au  méde- 
cin-chef, à  l'infirmière? 

Les  réfugiés  dans  leur  fuite  ont  perdu  qui  un  màrî^  qui  un  frère, 
qui^  hélas!  des  enfants  :  M.  le  maire  pourrait-il  faire  passer  une 
note  dans  les  journaux? 

Aujourd'hui,  on  vient  le  trouver  pour  tracer  un  itinéraire  de  che- 
min de  fer  :  il  s'agit  d'aller  voir  un  blessé  lointain.  Demain,  on  lui 
soumettra  un  colis  postal  pour  savoir  s'il  est  correctement  ficelé. 

Bonne  k  tout  faire,  je  vous  dis. 

Le  moins  important  n'est  pas  assurément  de  maintenir  les  cou- 
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rages  à  la  hauteur  du  but  et  de  soutenir  à  l'intérieur  un  état  d'es- 
prit digne  du  front.  La  durée  de  la  guerre  est  une  lourde  épreuve  : 
quand  les  hommes  sont  partis,  quelques-uns  disaient  :  Au  revoir, 
aux  vendanges!  Le  vin  déjà  se  met  en  bouteilles  et  les  hommes  ne 
sont  pas  là.  Les  femmes  ont  montré  la  plus  belle  vaillance  d'âmes 
et  j'en  pourrais  citer  des  traits  singulièrement  forts.  Mais  tout 
s'use,  même  la  patience,  même  l'espoir.  Allons-nous  perdre  en 
quelques  journées  de  découragement,  et  d'un  découragement  sans 
cause,  tous  les  efforts  passés?  Tous  nous  désirons  la  paix,  mais  non 
la  paix  à  tout  prix  :  il  nous  faut  la  victoire  décisive,  définitive  afin 
d'avoir  une  paix  durable;  les  sacrifices  des  pères  vaudront  à  leurs 
enfants  cette  fortune.  Bien  peu  sont  rebelles  au  raisonnement, 
quand  on  leur  fait  toucher  du  doigt  à  quel  point  le  temps  travaille 
pour  nous  et  comment  la  durée  de  la  guerre  est  une  cause  assurée 
de  succès  :  encore  faut-il  leur  exposer  ce  raisonnement  et  leur  faire 
part  de  nos  certitudes  les  plus  fondées  de  victoire.  Le  maire  s'y 
emploie;  toute  conversation  lui  est  matière  à  encourager  et  il  fau- 
drait que  chacun,  en  le  quittant,  se  sentît  réconforté  :  ce  n'est  pas 
impossible. 

Il  faut  aussi  couper  court  aux  bruits  fantaisistes,  pour  ne  pas 
dire  fantastiques,  qui  courent  en  tous  pays  :  nouvelles  anonymes 
et  controuvées,  que  la  moindre  brise  transporte  partout.  Quand  on 
peut  les  saisir,  il  n'y  a  que  demi-mal  :  le  grand  jour  les  tue  ;  les 
pires  sont  celles  qui  ne  se  livrent  qu'à  mi-voix,  avec  des  airs  enten- 
dus et  dont  on  ne  discerne  la  virulence  qu'à  leurs  effets  déprimants. 
Quand  un  maire  a  la  confiance  de  ses  administrés,  il  peut  redresser 
bien  des  erreurs  etdonner  cours  à  bien  des  vérités.  On  lui  demande 
même  parfois  des  précisions  qu'il  serait  fort  en  peine  de  donner  : 
un  maire  de  mes  environs  s'est  quasi  brouillé  avec  une  brave  femme 
pour  n'avoir  pu  lui  dire  la  date  précise  de  la  paix  ;  elle  était  con- 
vaincue qu'il  y  mettait  une  mauvaise  volonté  inexcusable,  car  il 
la  savait,  il  devait  la  savoir. 

Pour  ce  travail  de  soutien,  d'encouragement,  de  mise  au  point, 
certains  maires  emploient  des  moyens  plus  ou  moins  originaux. 
J'ai  un  ami  qui,  chaque  dimanche  depuis  la  mobilisation,  à  l'issue 
de  la  grand'messe,  monte  sur  le  perron  de  l'église.  Il  s'est  fait 
crieur  public  :  il  fait  les  annonces  nécessaires,  donneles  indications 
utiles  ;  les  nouvelles  qui  intéressent  les  soldats  de  la  commune  ;  il 
termine  par  un  aperçu  sur  la  situation  générale  et  un  bref  résumé 
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des  communiqués  de  la  semaine.  Mon  ami  est  avocat  et  jouit  d'une 
petite  réputation  régionale  ;sa  harangue  dominicale  est  appréciée 
et  lui-même  me  disait  en  riant  :  Le  plus  beau  succès  de  ma  car- 
rière, je  l'ai  goûté  le  jour  où  l'on  m'a  dit  que  le  père  Mérant  et  le 
père  Grandière  n'allaient  plus  à  la  messe  dans  leur  paroisse,  mais, 
venaient  ici  pour  m'entendre. 

* 

Telles  sont  les  occupations  d'un  maire  de  village  pendant  la 
guerre  de  1914-1915.  Bien  entendu,  aux  attributions  nouvelles  con- 
férées par  la  guerre  se  joint  toute  la  besogne  ordinaire  dont  j'ai 
donné  un  aperçu  au  début  de  cet  article  :  la  machine  administra- 
tive continue  d'aller  son  train  et  d'apporter  à  chaque  courrier  sa 
petite  liasse  de  paperasses. 

Je  dirai  aussi  ce  qui  ajoute  un  surcroît  de  fatigue  au  maire,  et 
c'est  la  précipitation.  Le  paysan  est  pondéré,  réfléchi,  voire  un 
tantinet  méfiant;  il  se  hâte  lentement;  au  vrai,  il  n'aime  pas  à  se 
presser  et  il  croit  assez  que.,  pour  être  bien  fait^  l'ouvrage  doit  être 
différé  et  remis  à  plusieurs  fois  sur  le  chantier.  Par  la  faute  des 
circonstances,  sa  belle  placidité  reçoit  de  fortes  atteintes.  C'est  à  la 
hâte  qu'il  faut  prendre  un  parti,  minuter  une  réponse  ;  la  mention 
«  urgent  »,  «  très  urgent  »  devient  une  clause  de  style  sur  tous  les 
documents  officiels.  Sa  lenteur  paisible  s'essouffle  un  peu  à  suivre 
le  train  des  choses. 

Aussi,  le  soir  venu,  le  maire  de  village  peut  goûter  le  repos  de 
Titus  :  il  n'a  pas  perdu  sa  journée. 

On  s'étonnera  peut-être  que  je  n'aie  pas  fait  mention  des  maires 
des  communes  envahies  et  occupées  par  les  Allemands  et  dont 
l'héroïsme  est  connu.  Ceux-là  ont  écrit  une  belle  page,  contre- 
signée de  leur  sang,  au  livre  des  municipalités;  comparée  à  la  leur, 
bien  mesquine  apparaîtra  la  tâche  des  maires  de  l'intérieur.  Je  le 
sais  et  il  ne  me  vient  pas  à  l'esprit  de  les  comparer.  Si  je  n'en  ai 
pas  parlé,  c'est  que  je  n'ai  pas  l'honneur  d'habiter  celte  partie 
meurtrie  de  la  France,  et  je  n'ai  voulu  parler  que  de  ce  qui  était  à 
ma  connaissance  personnelle. 

Dira-t-on  aussi  :  sont-ils  donc  tous  parfaits,  les  maires  et  certains 
que  nous  avons  connus,  les  tyranneaux  de  village,  ont-ils  tous 
disparu?  Non,  évidemment;  les  articles  de  Barrés  nous  ont  montré 
qu'ils  vivaient  encore;  le  virus  politique  est  lent  à  s'éliminer.  Mais 
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je  crois  sincèrement  qu'ils  sont  exceptionnels.  Le  souffle  purifica- 
teur qui  a  passé  sur  la  France  ne  les  a  pas  épargnés  et  beaucoup 
qui,  en  temps  de  paix,  étaient  hommes  de  parti,  ont  senti,  depuis 
août,  se  réveiller  une  conscience  plus  juste. 

Cependant  je  ne  voudrais  pas  enfler  en  panégyrique  cette  simple 
esquisse  de  la  vie  actuelle  du  maire  de  village.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu'il  soit  impeccable  et  infaillible^  mais  c'est  dans  la  généralité  des 
cas,  un  homme  de  bonne  volonté.  Il  fait  de  son  mieux  dans  une 
situation  parfois  difficile.  Il  est  trop  avisé  pour  compter  sur  U 
reconnaissance;  il  sait  que  seul  le  sentiment  du  devoir  accompli  le 
récompensera  :  il  ne  demande  pas  plus.  Les  difficultés  mêmes 
augmentent  son  dévouement.  Je  connais  des  maires  qui,  en  temps 
de  paix,  portaient  avec  quelque  ennui  le  poids  de  leurs  fonctions; 
ils  auraient  souhaité  une  circonstance  qui  leur  eût  permis  de  s'en 
démettre  honorablement.  Ils  ne  boudent  plus  maintenant  à  la  beso- 
gne. J'ai  rencontré  l'un  d'eux  depuis  la  mobilisation;  je  lui  ai  dit  : 
Ci  Tel  que  je  vous  connais,  vous  devez  joliment  grogner.  »  Voici  la 
réponse  :  «  L'homme  est  une  bête  de  contradiction  :  mon  égoïsme 
maudissait  mes  petites  fonctions  quand  elles  me  coûtaient  peu  à 
remplir.  Aujourd'hui  je  les  bénis,  puisque,  à  défaut  du  service 
militaire  que  je  ne  puis  hélas!  accomplir,  elles  me  donnent  l'illu- 
sion d'être  utile  et  de  faire  aussi  moi  ma  journée.  »  Ce  ne  sont  pas 
là,  je  le  sais  des  paroles  héroïques  :  ce  sont  des  paroles  de  bonne 
foi  et  qui  montrent  bien  ce  que  pensent  ces  hommes  modestes. 

Déroulède^  qui  s'y  connaissait  en  valeur  civile  coinme  en  courage 
militaire,  a  dit  des  paysans  : 

Oh  oui!  Restez  ce  que  vous  êtes, 
Méprisez  les  mots  méprisants, 
Levez  vos  yeux,  dressez  vos  têtes  : 
Hommes  du  pays,  paysans. 

Le  maire  de  village  —  gentilhomme  ou  laboureur  —  est  toujours 
quelque  peu  paysan,  car  il  est  bien  l'homme  du  pays. 

Il  a  été  question  d'instituer  une  décoration  du  mérite  civil. 
Si  le  projet  se  réalise,  je  voudrais  qu'une  des  premières  croix  de 
l'ordre  tut  attachée  sur  la  poitrine  d'un  maire  de  village,  afin 
d'honorer  en  lui  et  par  lui  toute  la  lignée  de  ces  bons  et  humbles 
serviteurs,  dévoués  à  la  chose  publique  et  dont  Frédéric  Le  Play 
aurait  dit  qu'ils  étaient  véritablement  des  autorités  sociales. 

François  Saint  Maur. 
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Examen  critique  de  la  notion  de  valeur. 

La  science  économique  aurait  dû  être  renouvelée  de  fond  en 
comble  par  l'école  monographique. 

En  effet,  lorsque  l'illustre  Le  Play  écrivait  dans  son  lexique  de 
la  science  sociale  (1).  «  Les  besoins  essentiels  de  l'homme  sont  au 
nombre  de  deux  :  la  connaissance  de  la  loi  et  la  possession  du  pain 
quotidien  n  il  traçait  avec  une  netteté  impérissable  la  démarcation 
entre  «  la  Morale  »  (dont  le  Droit  est  une  fraction  garantie  par  la 
contrainte  publique)  et  a  l'OEconomique  »,  ainsi  que  la  nommaient 
nos  vieux  auteurs  après  Aristote. 

Pour  lui,  la  science  économique  était  donc  la  partie  de  la  Science 
sociale  qui  s'occupe  des  besoins  matériels  de  l'homme,  ou,  si  Ton 
préfère  :  l'étude  des  rapports  qui  s'établissent  entre  les  hommes  en 
vue  de  la  satisfaction  de  leurs  besoins  (2). 

Bien  plus,  le  grand  observateur  avait  découvert  d'emblée  le 
point  de  départ  qui  permettrait  à  la  science  économique  d'écha- 
fauder  peu  à  peu  ses  découvertes  absolument  comme  les  autres 
sciences  qui  ont  bouleversé  les  conditions  matérielles  de  la  vie 
humaine,  au  lieu  de  la  condamner  par  la  logique  des  idées  théo- 
riques incomplètes  à  tourner  dans  un  cercle  de  sophismes  et  d'in- 
vraisemblances. 

Dès  1829,  il  était  imbu  de  ce  principe  «  que  cette  science  n'était 
pas  autre  chose  qu'une  science  naturelle  »,  comme  la  physique,  la 


(1)  V.  Méthode  sociale,  p.  444  :  les  300  mots  constitutifs  du  langage  propre  à  la 
Science  Sociale. 

(2)  Th.  Funck-Brentano.  Précis  d'Economie  politique,  p.  44. 
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chimie,  la  physiologie  et  toutes  celles  de  la  nature,  et  que  par  suite 
une  seule  méthode  pouvait  lui  convenir:  la  méthode  d'observation. 

«  La  méthode  d'observation  appliquée  à  la  recherche  du  bonheur 
est  aussi  vieille  que  la  première  société  d'hommes,  écrivait-il  en 
tète  des  Ouvriers  européens.  Elle  a  reçu  selon  les  lieux  et  les  temps 
des  formes  innombrables.  Uniforme  et  simple  dans  les  sociétés 
heureuses,  elle  s'est  compliquée  dans  les  sociétés  souffrantes,  et 
elle  y  a  pris  des  caractères  bien  différents.  » 

C'était  proclamer  le  caractère  rigoureusement  scientifique  de  la 
tradition.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  tradition?  Une  expérimentation 
prolongée,  qui,  si  les  conditions  ambiantes  demeurent  invariables, 
conserve  sa  force  de  solution  juste,  et  qui  au  contraire  se  change 
en  routine  et  en  erreur,  lorsque  les  conditions  du  problème  ont  été 
peu  à  peu  ou  brusquement  bouleversées. 

Sa  pensée  puissante  et  originale  alla  plus  loin.  Il  détermina  avec 
non  moins  de  décision  et  dès  le  début  de  ses  études,  «  la  Molécule» 
sociale. 

((  Pour  qu'une  science  progresse,  il  faut  qu'elle  parte  du  fait 
simple,  a  dit  le  grand  mathématicien  Henri  Poincaré  (1).  Mais  où 
est  le  fait  simple?  Les  savants  ont  été  le  chercher  aux  deux  extré- 
mités, dans  l'infîniment  grand  et  l'infiniment  petit.  L'astronome  l'a 
trouvé  parce  que  les  distances  des  astres  sont  immenses,  si  grandes 
que  chacun  d'eux  n'apparaît  plus  que  comme  un  point,  si  grandes 
que  les  différences  qualitatives  s'effacent  et  parce  qu'un  point  est 
plus  simple  qu'un  corps  qui  a  une  forme  et  des  qualités.  Et  le 
physicien  au  contraire  a  cherché  le  phénomène  élémentaire  en 
découpant  fictivement  les  corps  en  cubes  infiniment  petits,  parce 
que  les  conditions  du  problème  qui  subissent  des  variations  lentes 
et  continues  quand  on  passe  d'un  point  du  corps  à  l'autre  pourront 
être  regardées  comme  constantes  èi  l'intérieur  de  chacun  de  ces  petits 
cubes.  De  même,  le  biologiste  a  été  instinctivement  porté  à  regarder 
la  cellule  comme  plus  intéressante  que  l'animal  entier.  Le  sociolo- 
giste  est  plus  embarrassé  :  les  éléments,  qui  pour  lui  sont  les 
hommes,  sont  trop  dissemblables,  trop  variables,  trop  capricieux, 
trop  complexes  eux-mêmes  en  un  mot.  Gomment  alors  choisir  le 
fait  intéressant  qui  est  celui  qui  recommence?  » 

Le  Play  a  déterminé  depuis  longtemps  —  n'en  déplaise  au  savant 

4 

{{)  Science  et  Méthode ^  p.  11  et  suivantes. 
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calculateur  de  la  quatrième  dimension  —  le  «  phénomène  élémen- 
taire »  :  la  cellule  de  la  science  sociale.  C'est  la  «  famille  »  ou  plus 
exactement  le  a  couple  »,  car  l'expression  famille  peut  créer  une 
équivoque  en  se  rattachant  plus  particulièrement  à  l'ancien  mode 
de  constitution  de  la  famille.  Le  «  couple  »  lui,  présente  bien  la 
caractéristique  de  l'unité  la  plus  fragmentaire,  et  avec  l'évidence 
la  plus  entière,  puisque  seul  il  peut  se  perpétuer,  et  que  la  vie  de 
l'humanité  n'est  que  le  cortège  des  «  couples  humains  »  ou 
<(  lignées  »  se  succédant  à  travers  les  âges.  L'individu  n'est  qu'une 
partie  de  cellule  vivante,  ou  un  débris  de  cellule  morte.  Sociolo- 
giquement  parlant,  il  n'a  pas  d'autre  intérêt. 

Mais  de  même  que  les  a  cellules  »  associées  suivant  un  certain 
mode  engendrent  les  tissus,  qui  à  leur  tour  harmonisés,  aboutissent 
à  des  organismes  plus  ou  moins  compliqués  et  perfectionnés,  de 
même  les  «  lignées  familiales  »  se  coordonnent  en  ateliers  et 
métiers  ruraux  ou  urbains,  en  marchés,  cités,  provinces,  états, 
confédérations,  pour  s'épanouir  en  «  civilisations  »  de  degrés  diffé- 
rents et  de  tendances  opposées.  L'expression  abstraite  de  «  rap- 
ports économiques  »  se  matérialise  ainsi  dans  une  série  de  groupes 
concrets,  dont  l'observation  rendue  facile  par  analogie  conduit  à 
des  résultats,  qui  ne  sont  pas  moindres  pour  les  sciences  sociales 
ou  économiques  que  pour  les  autres  eciences  naturelles. 


Comment  avec  un  tel  point  de  départ  et  un  pareil  instrument  de 
critique  les  monographistes  n'ont-ils  pas  édifié  la  science  écono- 
mique définitive,  sur  les  ruines  des  théories  trop  hâtives  qu'ont 
entassées  les  écoles  rivales?  Ils  ont  commis  la  faute  de  ne  pas  le 
faire,  et  cependant  ils  le  pouvaient. 

Nous  voudrions  ici  donner  un  exemple  de  ce  que  peut  tenter 
l'enquête  monographique,  en  examinant  l'une  des  notions  les  plus 
délicates  et  les  plus  difficiles  de  l'Economie  politique  :  la  notion  de 
valeur. 

Dans  notre  livre  des  Enquêtes  :  pratique  et  théorie  '{i))  nous  avons 
dit  déjà,  en  énumérant  les  hypothèses  qui,  provisoirement,  peuvent 
être  considérées  comme  les  a  lois  »  ou  les  faits  permanents  de 


(1)  Alcan,  édit.,  1900. 
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FÊconomie  politique  :  «  La  valeur  est  l'idée  que  l'on  se  fait  des 
choses,  l'intérêt  de  jouissance  qu'on  y  attache  »  et  nous  avons 
conservé  une  lettre  du  regretté  Emile  Levasseur,  où  le  savant  pro- 
fesseur avoue  que  a  son  avis  a  toujours  été  identique  au  nôtre  ». 

Aujourd'hui,  il  s'agit  de  serrer  l'idée  de  plus  près  et  de  montrer 
que  ces  fameux  essais  qui  tendirent  à  établir  la  formule  mathéma- 
tique de  la  valeur  n'étaient  que  la  recherche  d'une  autre  quadrature 
du  cercle. 


Tout  d'abord,  il  convient  d'écarter  une  confusion  qui  se  cache 
sous  l'expression  de  «  valeur  ». 

Le  mot  de  «  valeur  »  est  pris  tour  à  tour  et  à  la  fois  en  deux 
sens,  pourtant  très  distincts,  et  cela,  par  la  force  de^ l'habitude, 
sans  que  l'esprit  le  plus  subtil  s'en  aperçoive.  Il  signifie  indistinc- 
tement ((  valeur  d'usage  »  et  «  valeur  d'échange  »  (1).  Or,  le  maître 
des  définitions  exactes,  c'est-à-dire  Aristote,  l'avait  signalé  dès  les 
premières  pages  de  sa  Politique^  et  la  Monographie  de  famille  la 
révèle  à  chaque  page  de  son  budget  par  les  deux  colonnes  paral- 
lèles dites  :  dépenses  en  nature  (valeur  d'usage)  et  dépenses  en 
argent  (valeur  d'échange).  Il  est  évident  que  le  langage  de  l'Éco- 
nomie politique  devrait  pour  désigner  ces  deux  idées  posséder  deux 
termes  plus  nettement  différenciés. 

Néanmoins,  respectons  l'habitude  courante  et  demandons-nous 
ce  que  signifie  la  valeur  d'usage. 

((  C'est  l'aptitude  comparative  d'une  chose  à  satisfaire  nos  be- 
soins »  (tout  au  moins  d'après  notre  opinion). 

Remarquez  que  l'utilité  relative  d'une  chose  recevrait  exacte- 
ment la  même  définition  et  que  par  conséquent  valeur  (dans  ce 
sens)  et  utilité  se  confondent,  ce  qui  exclut  la  prétendue  définition 
de  la  valeur  par  l'utilité  des  choses. 

Gomme  la  valeur  d'usage  est  déterminée  par  nos  besoins,  et  que 
ceux-ci  sont  essentiellement  personnels  et  variables,  il  en  résulte 
«  qu'un  même  homme,  en  deux  circonstances  différentes,  n'attri- 
buera pas  la  même  valeur  aux  choses  ».  Ainsi,  la  lumière  est  beau- 
coup plus  désirée  la  nuit  que  le  jour,  et  l'air  pur  dans  une  maladie 


(1)  La  distinction  est  d'Adam  Smith. 
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de  poitrine  que  dans  un  état  de  santé  normale  (les  sanatoria  sont 
des  établissements  d'air  pur).  Avec  telle  ou  telle  température,  notre 
façon  d'apprécier  la  valeur  de  nos  vêtements  est  complètement 
renversée  :  des  fourrures  à  Ceylan  seront  aussi  peu  désirées  qu'une 
robe  de  mousseline  à  Arkhangel,  Avec  nos  connaissances  scienti- 
fiques qui  sont  quelquefois  l'expression  d'une  mode  assez  mal  jus- 
tifiée, les  aliments  ne  sont  plus  catalogués  dans  le  même  ordre  de 
nécessité  :  la  viande  passe  pour  nuisible  à  un  certain  âge  par  suite 
de  l'artério-sclérose  et  le  végétarisme  presque  absolu  est  adopté 
par  les  gens  prudents.  L'alcool  est  tour  à  tour  proscrit  dans  les 
débits  et  largement  distribué  aux  soldats  avant  l'assaut.  Les 
«  gratte-ciel  »  de  New- York  et  de  Chicago  font  l'orgueil  des  Amé- 
ricains du  Nord,  qui  se  contentent  d'un  rez-de-chaussée  dans  la 
zone  volcanique  et  tremblante  du  Mexique.  Enfin,  l'éducation  artis- 
tique donne  une  valeur  considérable  à  une  page  musicale,  à  un 
tableau,  à  une  statue,  à  une  «  pièce  rare  »  qui  manque  dans  une 
collection.  Rien  ne  peut  égaler  la  variabilité  et  l'élasticité  de  la 
valeur  d'usage  dans  un  esprit  donné. 

Cependant  l'irrégularité  de  ces  opinions  extrêmes  se  concilie 
dans  la  pratique  avec  une  façon  très  sensiblement  analogue  d'ap- 
précier la  valeur  des  choses.  En  effet,  par  suite  de  l'identité  des 
conditions  matérielles,  intellectuelles  et  morales,  les  hommes  sont 
soumis  à  des  besoins  très  semblables.  Le  budget  monographique  a 
très  soigneusement  classé  ceux-ci  en  cinq  sections  :  1°  la  nourri- 
ture; 2"  l'habitation  (avec  l'éclairage  et  le  chauffage);  3°  les  vête- 
ments; 4°  les  récréations  et  le  service  de  santé;  5°  les  dettes,  im- 
pôts et  assurances.  La  valeur  d'usage  des  choses  étant  leur  aptitude 
à  satisfaire  nos  besoins,  il  s'établit  de  famille  à  famille,  placée  dans 
un  même  milieu,  une  sorte  de  valeur  commune,  résultat  de  l'ac- 
cord des  idées  et  des  sentiments  (i). 

Dans  ce  que  l'on  peut  appeler  l'état  normal  des  civilisations  pri- 
mitives (2)  —  c'est-à-dire  dans  l'absence  complète  ou  presque  com- 
plète de  monnaie  (3)  —  la  valeur  courante  d'usage  domine  toute 

(1)  Th.  Funck-Brentano  fait  remarquer  que  la  jurisprudence  a  distingué  depuis 
longtemps  pour  l'établissement  des  indemnités,  la  valeur  personnelle  et  la  valeur 
commune  des  objets,  loc.  cit.,  p.  54. 

(2)  Etat  d'économie  domestique  fermée  (auto-production-consommation). 

(3)  Voir  monographie  du  «  Bachkir  de  l'Oural  »,  dans  les  Ouvriers  européens,  et 
surtoutles  monographies  de  a  sauvages  «Indiens  de  l'Amérique  du  Sud,  ou  Nègres 
de  l'Afrique  du  Centre. 
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réconomie  domestique  chacun  ne  produisant  ou  ne  faisant  pro- 
duire que  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  immédiats  ou  pro- 
chains. Mais  c*est  en  ces  milieux  primitifs  et  rudimentaires  qu'ap- 
paraît dans  toute  sa  clarté  le  grand  fait  permanent  de  cet  ordre  de 
phénomènes.  «  La  valeur  ou  opinion  sur  les  choses  est  constituée 
par  le  besoin  (ou  la  consommation)  et  le  degré  de  perfection  d'un 
ordre  social  se  détermine  par  la  satisfaction  large  des  besoins  infé- 
rieurs, laissant  la  place  libre  à  la  création  des  besoins  supérieurs, 
intellectuels,  artistiques  et  moraux.  » 

★ 

Tout  s'enchaîne  et  c'est  de  cette  notion  de  valeur  commune 
d'usage  que  va  sortir  la  notion  très  différente  de  valeur  d'échange, 
sans  laquelle  pour  nous,  civilisés,  l'idée  de  valeur  ne  se  comprend 
plus. 

Aristote  ici  est  d'une  clairvoyance  parfaite  (1^.  «  Toute  propriété 
a  deux  usages  qui  tous  deux  lui  sont  inhérents,  mais  non  de  la 
même  manière  :  l'un  est  propre  et  direct,  l'autre  ne  l'est  pas;  par 
exemple  la  chaussure  :  on  peut  la  mettre  à  ses  pieds  ou  s'en  servir 
comme  d'un  moyen  d'échange  :  voilà  deux  manières  d'en  faire 
usage.  Celui  qui  échange  une  chaussure  contre  de  la  monnaie  ou 
contre  des  aliments  avec  celui  qui  a  besoin  de  chaussures  en  fait 
bien  usage  en  tant  que  chaussure,  mais  non  pas  un  usage  propre 
et  direct;  car  elle  n'a  pas  été  faite  pour  l'échange.  Il  en  est  de 
même  de  toutes  les  autres  choses  que  l'on  possède.  » 

Ainsi  donc,  il  est  possible  de  concevoir  que,  dans  l'opinion  de 
deux  hommes  différents,  la  valeur  d'usage  appliquée  à  deux  objets 
distincts  devienne  à  ce  point  une  valeur  commune  que  l'un  des  ob- 
jets est((  troqué  »  contre  un,  deux  ou  trois  objets  de  l'autre  caté- 
gorie. Tant  de  vaches  valent,  par  exemple,  une  mule;  tant  de 
chèvres  valent  une  vache,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  la  presqu'île 
isolée  du  Goajira;  enfin  une  mule  égale  un  fusil  à  pierre,  ce  qui 
pour  le  marchand  européen,  assez  audacieux  pour  traiter  avec  les 
terribles  caraïbes,  permet  d'échafauder  en  peu  de  temps  une  for- 
tune très  élevée. 

Très  vite,  d'ailleurs,  le  mécanisme  de  l'échange  se  perfectionne 
par  la  création  d'une  mesure  commune,  qui  s'applique  à  la  valeur 


(1)  Polilif/ue,  liv.  I,  ch.  m,  §  13. 
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de  tous  les  objets  indifféremment  :  graines  tinctoriales,  à  la  fron- 
tière de  certaines  tribus  de  chasseurs,  coquillages,  verroteries, 
briques  de  Ihé;  bestiaux  (pecunia);  airain,  argent  et  enfin  or.  La 
monnaie  apparaît  ainsi  «  marchandise  demandée  par  tous,  facile 
à  transporter,  d'un  poids  fixe,  et  d'une  loyauté  facile  à  établir  par 
l'empreinte  »,  mais  en  çiême  temps  œuvre  de  la  puissance  publique, 
qui  sans  pouvoir  tout  sur  elle,  peut  beaucoup  par  suite  de  la  con- 
sommation qu'elle  en  fait  incessamment. 

La  valeur  d'échange  estimée  en  monnaie  s'appelle  .*  prix. 

Dans  l'achat-vente  de  tel  ou  tel  objet —  objet  qui  peut  être  un 
produit,  c'est-à-dire  revêtir  un  travail  compliqué  ou  une  matière 
première,  simplement  récoltée  —  il  existe  deux  opinions  à  accor- 
der, et  non  plus  une  seule  à  stimuler  comme  pour  la  valeur  d'usage 
de  l'économie  fermée.  Suivant  la  direction  d'idées,  la  possibilité 
d'attendre,  la  connaissance  du  «  marché  »  dans  son  ensemble, 
l'accord  s'effectuera  au  profit  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties. 

Supposez  le  débat  entre  un  vendeur  et  un  Jparpagon.  Le  mar- 
chandage (essai  d'équilibre  de  l'accord)  s'arrêtera  à  un  prix  plus 
élevé  que  si  l'acheteur  était  le  fils  de  l'avare. 

Le  «  rayon  »  du  grand  magasin  imposera  son  prix  d'achat  au 
petit  fabricant  plus  impérieusement  que  le  petit  commerçant, 
pressé  de  satisfaire  une  pratique. 

Le  groupement  de  commerçants  fortement  organisé  (cartell, 
comptoir  de  vente)  triomphera  aisément  d'acheteurs  dissociés  en 
pratiquant  par  exemple  le  «  dumping  »,  c'est-à-dire  le  haut  prix 
à  l'intérieur  du  pays  et  le  bas  prix  à  l'extérieur. 

D'autre  part,  s'il  s'agit  d'un  objet  de  minime  valeur,  un  article 
de  bazar  à  0  fr.  05,  bien  peu  d'acheteurs  regarderont  à  le  payer 
0  fr.  10,  soit  100  %  de  majoration,  si  le  marchand  l'exige. 

Enfin,  le  grand  riche,  du  quartier  des  Champs-Élysées  et  de 
l'avenue  du  Bois,  percevant  ses  revenus  par  chèques  ou  billets  de 
banque  d'au  moins  cinq  cents  francs,  paiera  plus  cher  son  alimen- 
tation, ses  vêtements  pour  lesquels  il  exige  une  «  marque  »  fa- 
meuse, et  considérera  facilement  que  l'unité  monétaire  pour  ses 
dépenses  quotidiennes,  est  non  le  franc,  ni  le  shilling,  ni  même  le 
dollar,  mais  le  louis. 

Dans  cette  économie  mercantile,  dominée  par  la  valeur  d'échange, 
qui  se  traduit  dans  le  plus  humble  des  budgets  domestiques  par 
le  passage  de  toutes  les  dépenses  dans  la  colonne  des  dépenses  en 
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argent  (1),  deux  faits  permanents,  embryonnaires  sous  le  régime 
de  la  valeur  d  usage  et  de  l'économie  domestique  fermée,  prennent 
une  importance  sans  égale  : 

1°  La  fin  de  la  production  —  la  cause  finale  ou  le  but,  si  l'on  aime 
mieux  cette  expression  de  balistique  —  est  le  besoin  du  consomma- 
teur. Consommation  et  production  sont  indissolubles  théorique- 
ment. Lorsqu'on  produit  pour  soi-même,  on  ne  produit  qu'autant 
que  le  besoin  personnel  existe.  Quand  on  produit  pour  autrui  (pour 
l'échang»^),  c'est  le  besoin  d'autrui  qui  commande.  Le  consomma- 
teur est  le  premier  collaborateur  de  la  production  :  on  le  constate 
dans  les  Unions  de  consommateurs  ou  les  Sociétés  coopératives.  Il 
peut  infléchir  cette  production  vers  telle  ou  telle  direction  et  la 
«  domestiquer  »  en  quelque  sorte.  Mais,  d'autre  part,  le  producteur- 
vendeur  est  un  consommateur  de  monnaie,  et  il  se  défend  plus  ou 
moins  bien,  suivant  qu'il  a  plus  ou  moins  besoin  d'argent.  Les 
besoins  s'entre-croisent  et  s'accordent  sans  égard  au  préjugé  du 
travail  fourni,  car  pour  le  produit  comme  pour  les  sonnets  le  temps 
ne  fait  rien  à  l'affaire. 

2°  Là  aussi,  la  grande  loi  de  la  classification  des  besoins  s'ap- 
plique, lorsque  leur  satisfaction  est  exprimée  par  des  prix  (ou  va- 
leur conventionnelle).  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  «  loi  des  prix  ». 

«  Plus  le  prix  des  objets  nécessaires  à  l'existence  et  à  la  produc- 
tion baisse  en  même  temps  que  celui  des  objets  destinés  à  satisfaire 
les  plaisirs  et  les  jouissances  augmente,  plus  la  vie  devient  dispen- 
dieuse, mais  aussi  plus  les  nations  deviennent  prospères  ».  Le  phé- 
nomène de  la  vie  chère  appliqué  aux  besoins  les  plus  rudimen- 
taires,  et  aux  matières  premières  de  l'industrie,  c'est  le  commen- 
cement d'une  crise  de  misère,  revers  des  phases  de  richesses, 
c'est-à-dire  de  la  rupture  d'équilibre  entre  les  satisfactions  et  les 
besoins. 

Ainsi  la  valeur  d'échange  du  produit,  c'est-à-dire  de  l'objet  qui  a 
incorporé  du  travail  (nous  ne  redoutons  pas  l'explication)  est  déter- 
minée par  le  croisement  du  besoin  consommateur  et  du  besoin 
d'argent  du  producteur.  Une  pièce  rare  de  collection  est  sans  valeur 

(1)  Dans  les  monographies  des  familles  primitives,  la  colonne  des  valeurs  en 
nature  est  surchargf^e  et  la  colonne  des  dépenses  en  argent  presque  vide.  L'inverse 
arrive  pour  les  familles  des  milieux  modernisés. 
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pour  un  ignorant,  et  cette  constatation  signalée  en  passant  établit 
l'inanité  de  la  définition  de  la  valeur  d'échange  basée  sur  la  rareté. 

Comment  dès  lors  des  esprits  aussi  éminehts  que  les  économistes 
orthodoxes  et  les  socialistes  de  haule  marque  ont-ils  pu  chercher 
l'essence  de  l'idée  de  valeur  dans  le  travail  ! 

Adam  Smith,  le  plus  grand  de  tous,  était  parti  cependant  d'une 
observation  qui  ne  peut  être  contestée  :  «  Le  travail  annuel  d'une 
nation  est  le  fonds  primitif  qui  fournit  à  ses  consommations 
annuelles  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ;  et  ces  choses  sont 
toujours  ou  le  produit  immédiat  du  travail,  ou  achetées  des  autres 
nations  par  le  produit  de  ce  travail  »  Mais  il  bifurqua  en  dédui- 
sant de  cette  constatation  que  la  valeur  des  choses  n'est  créée  que 
par  le  travail. 

Karl  Marx,  saisissant  au  bond  la  définition  dangereuse  répliqua  : 
c(  Toute  valeur  créée  par  ce  travail  et  le  salaire  de  l'ouvrier  étant 
réduite  au  minimum  nécessaire  à  son  existence  (Malthus),  chaque 
produit  représente  :  1"  un  travail  nécessaire,  première  valeur  qui 
répond  aux  besoins  de  l'ouvrier;  2°  un  sur-travail  injustifié.  »  De  là 
il  fit  sortir  le  collectivisme  et  sa  réalisation  pratique  :  l'Inter- 
nationale. 

Un  point  de  départ  qui  aboutit  à  de  telles  contradictions  et  à  un 
tel  esclavage  au  profit  des  riches  ou  au  profit  des  pauvres,  est 
contraire  au  bon  sens,  parce  qu'il  est  inconciliable  avec  le  sens  du 
perfectionnement  de  l'humanité. 

Il  n'était  pas  vrai  que  la  valeur  était  constituée  par  ce  travail. 

C'était  l'accord  des  besoins  de  consommation  appliquée  à  l'objet 
produit  et  à  l'argent  offert  qui  crée  la  valeur. 

Sans  travail,  on  ne  peut  satisfaire  les  besoins  humains  :  cela  est 
exact.  Réduit  à  la  simple  cueillette  en  certaines  contrées  ultra- 
primitives,  passant  par  la  pêche,  la  chasse,  l'agriculture,  l'art  des 
forêts,  l'art  des  mines,  les  métiers,  le  commerce,  il  constitue 
l'effort.  Mais  la  réussite,  c'est  la  correspondance  entre  l'effort  et  les 
besoins. 

L'homme  du  peuple  le  moins  érudit  éclatera  de  rire  si  on  lui 
parle  d'expédier  des  parapluies  dans  un  pays  où  il  ne  pleut  jamais, 
un  bateau  dans  un  désert  de  sable,  un  appareil  frigorifique  au 
pôle  nord.  Le  travail  incorporé  dans  ces  différents  produits  peut 
être  cependant  exceptionnellement  soigné  et  coûteux.  Le  temps, 
comme  élément  du  travail  opposé  à  l'habileté,  aboutit  à  la  môme 
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impuissance.  Personne  ne  fait  attention  à  une  œuvre  de  patience 
jugée  inutile  (collection  ou  travail  à  la  main).  Au  contraire  une 
combinaison  commerciale,  trouvée  dans  un  éclair  de  génie,  fait 
gagner  des  millions. 


Ainsi,  la  seule  analyse  monographique,  l'opposition  des  deux 
colonnes  des  valeurs  en  nature  et  des  valeurs  en  argent,  nous  a 
fait  découvrir  les  plus  vastes  horizons  de  l'Économie  politique. 

Nous  avons  acquis  la  vue  très  nette  des  phases  de  richesses  et 
de  misères  par  lesquelles  passe  l'humanité,  ou  tel  ou  tel  groupe 
d'humanité.  C'est  la  loi  deé  besoins  qui  domine  le  tout,  d'abord 
par  l'équilibre  direct  des  produits  avec  les  besoins  (économie 
domestique  fermée),  puis  par  l'équilibre  indirect  des  produits  avec 
les  besoins  par  l'intermédiaire  de  la  monnaie  (économie  mercan- 
tile). Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  consommateur  ou  l'entente 
des  consommations  constitue  la  clef  de  l'édifice,  la  base  de  l'entente 
des  hommes  au  point  de  vue  de  leur  production-consommation 
collective. 

En  second  lieu,  nous  avons  vu  se  poser  devant  nous  le  sens  de 
cette  question  de  la  vie  chère,  que  les  événements  guerriers  ont 
dérobée  à  nos  yeux,  mais  qui  renaîtra  d'autant  plus  impérieuse, 
que  les  destructions  de  la  guerre  mondiale  auront  été  plus  géné- 
ralisées. La  civilisation  subira  une  éclipse  des  plus  fortes  si  les 
prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie  ne  s'abaissent  pas  dans  le  plus 
bref  délai. 

Troisièmement,  nous  avons  vu  que  le  travail  ne  constitue  pas 
la  valeur,  pas  plus  que  le  nombre  d'obus  ne  constitue  la  justesse 
effective  du  tir,  et  par  là  vérifié  le  faux  principe  des  théories  écono- 
miques, aristocratiques  et  révolutionnaires.  L'erreur  déjà  mal 
supportée  des  «  despotes  de  l'industrie  et  du  commerce  »  (1)  a  été 
jugée  aussi  inexacte  que  celle  de  leurs  ennemis,  les  chefs  de  la 
révolte  des  classes  travailleuses. 

Un  examen  également  approfondi  des  idées  de  travail  et  de 
capital  renforcerait  encore  la  destruction  de  ces  armes  de  guerre 
civhle. 

(1)  Nous  donnons  les  formules  employées  par  chaque  parti  adverse  au  sujet 
de  son  ennemi. 
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L'économie  politique,  science  du  pain  quotidien,  comme  la 
Morale,  science  du  bien,  ne  sont  autre  chose  que  l'application  de 
l'accord  des  sentiments  et  des  idées  humaines,  autrement  dit  de 
l'entente  pour  la  vie.  «  Tout  royaume  divisé  contre  lui-même 
périt.  »  Cette  parole  de  l'auteur  divin  du  Pater  complète  la  double 
imploration  de  l'admirable  prière. 

La  ((  monographie  »,  observation  concrète  des  faits  sociaux 
forme  le  commentaire,  limpide  et  irréfutable  de  cette  grande  idée 
traditionnelle. 

Que  nos  amis  n'oublient  pas  cette  vérité  si  souvent  développée 
par  nous. 

Le  sociologue  non  monographiste  construit  sur  la  première 
remarque  venue  une  abstraction  contestable;  le  monographiste,, 
pourvu  qu'il  multiplie  ses  enquêtes,  s'élève  au  contraire  à  la  géné- 
ralisation ample  et  complète.  Lui  seul  peut  hausser  la  science 
sociale  dans  sa  double  manifestation  (Ij  au  rang  des  sciences  voi- 
sines de  la  nature,  toujours  plus  coordonnées  et  plus  fécondes  en 
résultats. 

Pierre  du  Maroussem. 


(1)  Morale  et  économique. 
La  Ré#.  Soc,  !«>•  mai  1915, 


!•  Sér.,  t.  IX  (t.  LXIX  col.V  2S 


LE   PLAN   DE  CAMPAGNE 
CONTRE  L'ALCOOLISME 


La  guerre  semble  définitivement  déclarée  à  Talcoolisme,  ainsi 
que  le  constatait  notre  dernière  chronique.  Il  faut  s'en  réjouir,  car 
l'envahisseur  était,  à  un  certain  point  de  vue,  aussi  redoutable  que 
celui  dont  nos  vaillantes  armées  sont  en  train  de  débarrasser  le  sol 
national.  Tout  a  été  dit,  mais  tout  est  à  répéter  sans  cesse,  sur  les 
ravages  causés  par  l'ennemi,  avec  le  développement  toujours  crois- 
sant des  débits  de  boisson,  avec  l'extension  des  habitudes  d'intem- 
pérance qui  atteignent  les  femmes  et  jusqu'aux  enfants.  Certaines 
contrées  de  la  France  sont  littéralement  dépeuplées,  et,  sur  tout 
l'ensemble  de  notre  pays,  le  fléau  se  manifeste  par  l'augmentation 
de  la  criminalité,  la  dégénérescence  de  la  race,  la  diminution  des 
forces  productrices  du  travail,  l'affaiblissement  de  la  natalité. 

Il  faut  faire  appel  pour  cette  lutte  à  une  nouvelle  mobilisation,  à 
celle  de  toutes  les  forces  vives  du  pays.  Contre  un  semblable  en- 
nemi on  ne  saurait  rassembler  de  trop  nombreux  combattants. 
Mais  encore  faut-il  choisir  les  terrains  où  doit  se  porter  la  lutte  et 
ne  pas  risquer  d'inutiles  efl'oris  faute  d'un  plan  de  campagne  sage- 
ment préparé.  C'est  là,  s'il  nous  est  permis  de  dire  en  toute  fran- 
chise notre  pensée,  une  considération  dont  on  tient  trop  peu  de 
compte  à  l'heure  actuelle.  Les  articles  de  journaux  abondent  qui, 
animés  des  meilleures  intentions,  préconisent  des  mesures  dont 
les  inconvénients  pourraient  avoir  pour  résultat  de  retarder,  par 
leur  exagération  même,  les  progrès  désirés  par  tous  les  bons 
citoyens.  Sachons  nous  défier  de  la  tendance  qui  nous  pousse,  avec 
l'ardeur  de  notre  tempérament  national,  à  vouloir  réaliser,  d'un 
seul  coup  et  par  des  mesures  extrêmes,  une  réforme  qui  comporte 
un  long  et  patient  efi'ort. 

Quels  adversaires  pouvons-nous  opposer  à  l'ennemi?  Naturelle- 
ment on  mettra  au  premier  rang  les  mesures  légales.  Nous  n'y  con- 
tredisons pas,  et  nous  reconnaissons  que,  si  dans  cette  matière, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  la  loi  ne  ;peu.t  pas  tout,  elle 
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peut  beaucoup  et  elle  doit  interveair.  Elle  doit  donner  à  l'autorité 
publique,  gardienne  de  la  sécurité  et  même,  osons  le  dire,  de  la 
moralité  du  pays,  les  armes  indispensables. 

Mais  tout  d'abord  que  l'autorité  publique  se  serve  des  armes 
qu'elle  a  déjà  entre  les  mains.  Déjà  certaines  mesures,  auxquelles 
on  ne  saurait  trop  applaudir,  ont  pu  être  prises  en  raison  des  cir- 
constances exceptionnelles  que  nous  traversons.  C'est  ainsi  que 
certains  chefs  militaires  dont  l'exemple  ne  peut  manquer  d'être 
suivi  ont  interdit  aux  troupes  placées  sous  leurs  ordres  la  consom- 
mation de  boissons  alcooliques  (1).  C'est  ainsi  que,  dans  une  circu- 
laire en  date  du  24  mars  (2),  le  ministre  de  l'Intérieur  a  prescrit  aux 
préfets  de  menacer  du  retrait  de  l'allocation  militaire  toute  per- 
sonne, et  notamment  les  femmes  des  mobilisés,  qui  emploierait  les 
sommes  reçues  à  la  consommation  de  l'alcool.  Souhaitons  qu'on 
poursuive  vigoureusement  la  répression  d'abus  de  ce  genre  qui  ne 
sont,  paraît-il,  que  trop  répandus. 

Remarquons  surtout  qu'il  existe  une  loi  du  23  janvier  1873,  pour 
la  répression  de  l'ivresse  publique.  Elle  vise  trois  catégories  de 
faits  :  l'ivresse  manifeste  qui  constitue  d'abord  une  contravention, 
puis,  par  la  récidive,  un  délit  dont  la  condamnation  répétée  peut 
entraîner  la  privation  des  droits  électoraux;  le  fait  de  donner  à 
boire  à  des  gens  manifestement  ivres  ou  de  servir  des  liqueurs 
alcooliques  à  des  mineurs  de  seize  ans;  le  fait  de  faire  boire  jusqu'à 
l'ivresse  ces  mêmes  mineurs.  La  loi  de  1873  est-elle  appliquée? 
Chacun  sait  quelle  lamentable  inaction  il  faut  constater  à  cet  égard 
et  de  la  part  des  maires,  et  de  la  part  des  agents  de  la  force  pu- 
blique. Le  cabaretier  est  une  puissance  électorale  contre  laquelle 
on  ne  veut  pas  ou  on  n'ose  pas  sévir.  La  gendarmerie  n'est-elle 
pas  trop  souvent  impuissante?  Quant  aux  gardes  champêtres,  ose- 
ront-ils dresser  un  procès-verbal?  Nous  pourrions  citer  telle  com- 
mune où  le  garde  champêtre  est  en  même  temps  cabaretier.  Tout 
dernièrement,  dans  un  rapport  présenté  au  Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice  sur  la  protection  des  mineurs  contre 
l'alcoolisme  (3),  M.  le  D'  Fay,  secrétaire  général  de  la  Société  anti- 

(1)  Réforme  Sociale,  1"-16  mars  1915,  p.  226. 

(2)  Journaux  (la  10  avril  1915. 

(3)  Rapport  présenté  au  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  lé 
10  février  1915.  Voir  pour  la  discussion  :  Revue  pénitentiaire,  février-mars  1915, 
page  228.  ^ 
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alcoolique,  sigaalait  l'inapplicationde  laloi  de  1873.  Qu'on  .ipplique 
tout  d'abord  une  loi  volée  au  moment  où  des  circonstances  ana- 
logues à  celles  que  nous  traversons  inspiraient  des  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  et  le  relèvement  du  pays  (1). 

Mais  la  législation  actuelle  n'est-elle  pas  insuffisante?  Nul  ne  peut 
le  contester.  Ce  n'est  peut-être  pas  l'ivresse  propremeni  dite  qui 
constitue  le  danger  le  plus  redoutable,  c'est  Talcoolisme  lui-même, 
c'est-à-dire  l'intoxication  lente  mais  irrésistible  par  l'absorption 
régulière  et  de  plus  en  plus  fortement  dosée  de  l'alcool  et  de  sub- 
stances plus  dangereuses  encore.  De  ce  côté,  la  législation  a  besoin 
d'être  renforcée.  Le  législateur,  sous  la  pression  de  l'opinion  pu- 
blique aux  heures  tragiques  que  nous  vivons,  vient  de  décider 
l'interdiction  de  l'absinthe  et  des  produits  similaires  (i.).  On  ne 
peut  qu'approuver  unanimement  cette  mesure.  La  Chambre  des 
députés  vient  de  voter  un  projet  sur  la  limitation  des  débits  de 
boisson  (3);  voilà  encore  une  loi  qui  serait  excellente  si  des  in- 
fluences dont  il  serait  facile  de  distinguer  la  nature  n'avaient 
abouti  à  un  texte  incomplet  et  insuffisant.  Au  lieu  de  limiter  le 
nombre  des  débits  en  exercice,  on  s'est  contenté  de  réglementer 
pour  l'avenir  l'ouverture  de  débits  nouveaux  et  encore  avec  des 
restrictions  qui  rendront  la  diminution  du  nombre  des  débits  bien 
lente  pour  l'avenir  et  pour  le  présent  bien  insignifiante.  Il  serait 
nécessaire  qu'avant  son  vote  définitif  le  législateur  rendit  cette  loi 
véritablement  efficace. 

D'autres  dispositions  légales  ne  sont-elles  pas  encore  désirables 
et  possibles?  Assurément.  Sans  parler  des  mesures  qui  pourraient 
être  prises  pour  la  protection  des  mineurs  contre  l'alcoolisme  (4), 
qui  ne  considérerait  comme  indispensable  la  suppression  du  fa- 
meux privilège  des  bouilleurs  de  cru,  lequel  permet  légalement 
l'intoxication  effrayante  de  tant  de  populations  pour  lesquelles 
l'alcool,  ne  coûtant  presque  rien,  est  devenu  une  boisson  cou- 

(1)  En  1895,  par  exemple,  il  n'y  a  eu  dans  toute  la  France  que  2.712  poursuites 
en  vertu  de  la  loi  de  1873  (compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  1897). 

(2)  Bévue  pénitentiaire,  février-mars  1915,  p.  284. 

(3)  Eod.  loco,  p.  286.  On  sait  que  la  loi  du  17  juillet  1880  abrogeant  le  décret 
du  29  décembre  1851  avait  établi,  sous  condition  d'une  déclaration  préalable,  la 
libre  ouverture  des  dôltits  de  boisson.  Le  rapporteur  au  Sénat  invo(juait  à  cet 
égard  la  liberté  du  commerce  el  de  l'industrie,  {Officiel  du  27  mai  188i',) 

(4)  Voir  le  rapport  du  l)""  Fay  et  la  discussion  citée  supra.  Voir  aussi  la  dis- 
cussion à  la  Chambre.  (Revue  pénitentiaire,  février-mars  1915,  p.  289.) 
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Tante  (1)?  Aura-t-on  le  courage  de  porter  le  fer  sur  cette  plaie?  Il 
le  faudrait  cependant  sans  se  laisser  émouvoir  par  des  protestation^ 
intéressées  mais  peu  dignes  d'intérêt. 

Faut  il  aller  plus  loin  encore?  C'est  ici  que  nous  demandons 
qu'on  ne  dépasse  pas  la  mesure  :  qu'on  applique  la  loi,  qu'on  la 
renforce,  mais  qu'on  ne  se  lance  pas  dans  des  mesures  inappli- 
cables ou  dangereuses.  N'a-t-on  pas  été  jusqu'à  préconiser  l'absten- 
tion totale  dti  vin?  Est-ce  sérieux?  Que  le  roi  d'Angleterre  ait  con- 
damné le  personnel  des  maisons  royales  à  l'eau  pure  et  fait  poser 
les  scellés  sur  ses  caves  pour  la  durée  de  la  guerre  (2),  c'est  un  beau 
trait  qu  on  peut  admirer  sans  croire  que  cet  exemple  puisse  être 
imité  par  tout  un  peuple.  Rien  ne  fait  plus  de  tort  à  une  cause  que 
de  seri'blables  exagérations.  Il  nous  souvient  d'une  conférence 
contre  l'alcoolisme  faite  devant  un  auditoire  ouvrier  où  le  confé- 
rencier fut  ypplaudi  tant  qu'il  conjura  ses  auditeurs  de  s'abstenir 
du  poison  de  l'alcool  qui  usait  leurs  forces  et  dégradait  leur  race. 
Il  eut  la  mauvaise  pensée  de  proposer  non  pas  seulement  la  modé- 
ration, mais  l'abstention  complète  du  vin;  des  protestations  s'éle- 
vèrent que,  pour  notre  part,  nous  l'avouons,  nous  trouvâmes  justi- 
fiées. Trop  est  trop. 

Mais  voici  un  autre  remède  qui  rencontre  certaines  faveurs, 
même  de  la  part  de  bons  esprits  :  qu'on  rétablisse  le  monopole  de 
l'alcool  par  l'Ëtat;  la  consommation  diminuera.  C'est  précisément 
le  contraire  qui  s'est  produit  en  Russie,  comme  l'a  démontré  ré- 
cemment M.  Raphaël-Georges  Lévy  dans  une  communication  à 
l'Acadt^-mie  des  Sciences  morales  (3).  Et^  dans  tous  les  caSj  ne 
voit-on  pas  combien  il  est  dangereux  de  donner  à  l'État  la  tentation 
de  pousser  à  une  consommation  qui  accroîtra  ses  recettes  au  détri- 
ment de  la  santé  publique?  Sans  compter  que  nous  aurons  là  un 
nouveau  prétexte  à  une  augmentation  du  nombre  des  fonction- 
naires. 

Qu*oi  encore  ?  Interdire  absolument  la  vente  de  l'alcool?  On  l'a 
fait  en  Russie  en  présence  du  développement  de  l'alcoolisme  sous 
le  monopole  de  l'État.  Mais  nous  ne  sommes  pas  en  Russie,  et  cer- 

^1)  M.  le  conseiller  Feuilloley  au  Comité  de  défense  des  enfants.  {Revoie  péiii- 
'tentiaire,  citée  supra.) 

(2)  Journaux  du  8  avril  1915. 

(3)  Compte  rendu,  mars  1915,  p,  291. 
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tains  exemples  recueillis  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  (1)  nous  ont 
démontré  qu'une  interdiction  trop  sévère  aboutit  à  une  consom- 
mation clandestine  qui  fait  ressortir  une  sorte  d'hypocrisie  et  de 
faiblesse  des  mesures  légales. 

Donc,  en  matière  législative,  une  juste  mesure,  mais  dans  cette 
mesure,  efficacité  delà  répression.  Nous  sera  t-il permis  de  formu- 
ler le  vœu  que,  sur  ce  terrain  comme  sur  beaucoup  d'autres,  l'ini- 
tiative privée  intervienne  au  moyen  des  associations  pour  concou- 
rir à  l'application  de  la  loi.  Un  amendement  de  M.  Lerolle  (2)  qui 
donne  le  droit  de  poursuite  aux  Sociétés  antialcooliques  sera,  nous 
l'espérons  bien,  définitivement  consacré  par  le  législateur. 

Tel  est,  à  grands  traits,  le  plan  de  campagne  que  nous  voudrions 
indiquer  II  ne  serait  pas  complet  si  nous  n'ajoutions  le  concours 
de  l'initiative  privée,  exceptionnellement  pour  la  poursuite  comme 
nous  venons  de  le  souhaiter,  mais  constamment  par  une  propa- 
gande qui  doit  porter  ses  fruits.  A  cet  égard,  l'association  sera  la 
forme  la  plus  efficace  de  cette  initiative  et  le  concours  qui  peut  être 
apporté  aux  diverses  Sociétés  antialcooliques  sera,  de  la  part  des 
bons  citoyens,  un  devoir  patriotique  à  remplir. 

N'oublions  pas  l'exemple  que  chacun  peut  donner  et  qui  souvent 
est  le  meilleur  des  enseignements.  A  la  base  de  toute  réforme 
sociale  est  une  réforme  morale  ;  nous  sommes  ici  d'accord  avec  la 
doctrine  de  Le  Play.  Pour  opérer  cette  réforme,  rien  ne  vaut  l'ac- 
tion de  ce  que  notre  maître  appelait  les  autorités  sociales,  étant 
entendu  que  par  ce  vocable  nous  désignons,  non  pas  l'influence 
de  je  ne  sais  quelle  classe  privilégiée,  mais  l'action  qu'exerce  natu- 
rellement autour  de  lui  tout  bon  citoyen  sincèrement  dévoué  à  la 
cause  du  bien- public.  Exercer  cette  action  sans  se  lasser,  c'est  faire 
preuve  d'un  véritable  patriotisme. 

Paul  Nourrisson. 


(1)  V.  Skarzinski.  La  situation  morale  et  la  lutte  contre  l'alcoolisme  aux  Etats- 
Unis,  lié  forme  aociale,  1910,  I,  754. 

(2)  lievue  pénitentiaire,  février-mars  1915,  p.  260,  290.  Voir  aussi  le  rapport 
de  M.  le  I)''  Faj,  cité  mpra. 
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M. EUGÈNE  ROSTAND 

Un  deuil  cruel  a  frappé  la  Société  d'Economie  sociale.  Eugène  Ros- 
tand, Pun  de  ses  anciens  et  de  ses  plus  éminents  présidents,  est  décédé 
le  20  janvier  dernier,  à  l'âge  de  71  ans.  Sa  disparition  éveillera  cliez  tous 
ses  collègues  des  regrets  sincèrement  attristés  ;  mais  ceux  d'entre  nous 
qui  ont  plus  particulièrement  connu  la  délicate  intimité  de  son  com- 
merce, comprendront  davantage  encore  quel  vide  une  telle  mort  laisse 
dans  nos  rangs  et  dans  nos  affections. 

Eugène  Rostand  n'est  pas  venu  dès  sa  jeunesse  à  l'Économie  sociale  : 
celle-ci  est  la  science  de  l'âge  mûr  et  demande  qu'on  lui  apporte  quelque 
expérience  de  la  vie.  La  poésie  le  tenta  d'abord.  Aussi  bien  tout  en  lui 
et  autour  de  lui  l'y  portait  :  une  culture  nourrie  de  fortes  et  brillantes 
humanités,  le  spectacle  enchanteur  de  la  mer  latine  et  du  ciel  provençal, 
la  beauté  plus  grave  des  montagnes  pyrénéennes  au  milieu  desquelles 
s'écoulait  une  partie  de  ses  étés,  enfin  un  ardent  idéalisme  où  son  œuvre 
sociale  elle-même,  doctrinale  et  pratique,  devait  puiser  plus  tard  le 
meilleur  de  ses  inspirations. 

Une  traduction  de  Catulle  couronnée  par  l'Académie  française,  en  vers 
d'une  subtile  élégance  et  d'une  rare  précision  littérale  (1),  quatre  vo- 
lumes de  poésies  à  peu  près  introuvables  aujourd'hui  :  Ebauches,  la  Se- 
conde page,  Poésies  simples,  les  Sentiers  unis,  et  quelques  études  diverses 
sont  lé  fruit  de  l'activité  littéraire  d'Eugène  Rostand  durant  cette  pre- 
mière période  de  sa  vie. 

Toutes  les  qualités  de  forme  et  de  fonds  qui  devaient,  par  la  suite, 
s'affirmer  si  brillamment  dans  ses  écrits  sociaux,  se  rencontrait  déjà  dès 
ces  premières  productions.  La  langue  est  sonore  et  limpide;  le  vers, 
souple  et  coloré;  la  rime,  sans  contrainte.  La  pensée  claire  et  serrée 
trouve  pour  s'exprimer  les  mots  qu'il  faut,  sans  qu'on  ait  à  en  retrancher 
ni  à  y  ajouter  aucun.  Et  que  de  pièces  émues,  délicates,  élevées  dans  ces 
quatre  volumes  de  poésies  ! 

(1)  Les  Poésies  de  Catulle,  traduction  en  vers  français*  par  Eug.  Rostand,. afvec 
un  commentaire  critique  et  explicatif  par  M.  E.  Benoit,  membre  de  l'Institut,,  et 
M.  Emile  Thomas,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lille;  2  vol..  Hachette 
et  G''*,  Paris;  1882-1890. 
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Certaines  d'entre  elles,  évocatrices  des  Forces  spiritualisées  de  la  Nature, 
mériteraient  de  figurer  dans  les  Anthologies  futures  à  côte' des  meilleures 
-pages  de  Victor  de  Laprade  : 

O  gaves,  ô  torrents  des  profondes  vallées, 
Doux  ruisseaux  assoupis,  chutes  échevelées, 
Je  sais  vos  mille  aspects,  j'ai  surpris  vos  secre!s, 
Je  connais  vos  beautés  au  vulgaire  voilées, 
J'ai  goûté,  j'ai  senti  vos  mobiles  attraits. 

Ailleurs,  le  poète  nous  dit  ses  émotions  paternelles  près  du  berceau  du 
nouveau-né  : 

Parlez  bas...  11  dort  là,  l'enfant  qui  vient  de  naître... 

Le  berceau!  Dites-moi,  pensez-vous  qu'il  puisse  être 

Au  monde  un  nom  plus  pur,  plus  charmant  et  plus  saint, 

Et  qui  soit  plus  suave  à  la  lèvre,  et  pénètre 

Plus  avant  dans  le  cœur,  lorsque  le  cœur  est  sain? 

Puis,  ce  sont  d'alertes  et  fraîches  chansons,  des  tableaux  de  genre 
pleins  d'un  charme  discret  et  pénétrant,  et  auss^i  la  vision  douloureuse 
-des  misères  humaines  : 

Le  gîte  noir  sans  air,  la  pâle  faim,  les  pleurs 
De  la  mère  pliant  parfois  sous  ses  douleurs; 
Et  les  brutalités  du  père,  grand,  farouche, 
Rentrant  du  cabat-et  le  soir,  ivre,  il  se  couche; 
Et  les  haillons  malsains  sur  le  corps  mal  couvert, 
Et  l'implacable  froid  des  longues  nuits  d'hiver. 

Ainsi,  dans  la  diversité  de  son  talent  littéraire,  le  poète  laissait  entre- 
voir déjà  le  sociologue.  Celui-ci  devait  se  révéler  quelques  années  plus 
tard,  tout  de  suite  en  pleine  maîtrise  de  lui-même,  et  affirmer  sa  person- 
nalité dans  s»on  livre  sur  Lfs  Questions  d'Économie  sociale  dans  une  grande 
ville  populaire,  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  récom- 
pensait d'une  médaille  d'or  au  concours  du  prix  J.  Audéoud.  Eugène 
Rostand  avait  alors  43  ans. 

L'Économie  sociale  le  prend  désormais  tout  eritier.  Il  s'y  livre  sans 
réserve;  il  lui  donne  lout  son  temps,  toute  sa  pensée,  toutes  ses  forces, 
passionnément  épris  du  Bien  à  faire  qui  pour  lui,  demeuré  poète,  est  une 
forme  nouvelle  du  Beau.  Parmi  les  problèmes  diveis  dont  il  aborde 
l'étude,  l'Épargne,  le  Logement  populaire,  le  Ciédit  coopératif  consti- 
tuent le  champ  d'élection  de  son  inlassable  activité.  Moins  de  douze 
années  lui  suffiront  pour  créer  les  organismes  pratiques,  développer 
ceux  existant  déjà,  poser  les  principes  directeur  s,  asseoir  la  doctrine  et 
produire  une  œuvre  scientifique  d'une  incomparable  richesse. 

Ëntre  les  diverses  institutions  auxquelles  il  se  dévoua,  la  Caisse 
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d'épargne  et  de  prévoyance  des  Bouches-du-Rhône  fut  toujours  pour 
Eugène  Rostand  la  préférée.  Des  traditions  de  famille  l'y  rallachaienl. 
Son  grand-père  en  avait  été  président_,  et  lui-même  occupa  cette  fonction 
pendant  plus  de  vingt-cinq  ans.  Sous  son  impulsion,  celte  grande  insti- 
tution prit  un  rapid-î  et  brillant  développement,  s'affirma  comme  étant 
un  laboratoire  sans  cesse  en  travail  de  progrès  social,  et  par  la  hardiesse 
heureuî^e  autant  que  mesurée  de  ses  initiatives  se  plaça  —  aux  côtés  de 
sa  sœur  lyonnaise  —  à  la  tête  des  Caisses  d'épargne  françaises. 

Instruit  par  l'exemple  de  l'étranger,  Eugène  Rostand  estimait,  en  effet, 
que  les  caisses  d'épargne  avaient  plus  et  mieux  à  faire  que  d'être  de 
«impies  organismes  collecteurs  des  économies  populaires.  Un  voyage  en 
Italie  lui  avait  révélé  une  merveilleuse  floraison  d'œuvres  économiques  et 
sociales  suscitées  ou  soutenues  par  des  caisses  d'épargne  s'épanouissant 
sous  un  régime  de  liberté,  et  lui  avait  permis  de  juger  par  lui-même  com- 
bien M.  Luzzati  avait  raison  de  dire  que  la  renaissance  économique  du 
jeune  royaume  n'aurait  pu  se  faire  aussi  rapidement,  si  les  caisses 
d'épargne  n'avaient  pas  été  là  pour  féconder,  de  leurs  immenses  res- 
sources, le  commerce,  l'agriculture  et  le  travail  national.  Les  enseigne- 
ments de  ce  voyage  ont  été  consignés  dans  un  attachant  volume  publié 
en  1891  sous  ce  titre  :  Une  visite  à  quelques  institutions  de  prévoyance  en 
Italie. 

La  même  année,  paraissait  en  deux  forts  volumes  l'œuvre  maîtresse 
d'Eugène  Rostand  :  La  Réforme  des  caisses  d'épargne  françaises.  La  person- 
nalité de  notre  collègue  s'y  affirma  dans  toute  la  force  d'un  talent  ori- 
ginal en  pleine  possession  de  lui-même.  Pour  beaucoup  ce  travail  parut 
d'une  hardiesse  singulière,  presque  révolutionnaire.  Les  caisses  d'épargne, 
qu'un  régime  étroitement  étatiste  avait  depuis  si  longtemps  déshabituées 
de  toute  énergie  et  de  tout  esprit  d'initiative,  s'étonnèrent;  la  liberté 
même  modérée,  qu'on  réclamait  pour  elles  dans  le  choix  des  placements 
décentralisés,  leur  paraissait  un  présent  dangereux  et  peu  enviable.  Et 
cependant,  la  thèse  d'Eugène  Rostand  contenait  en  soi  une  telle  force  de 
vérité  qu'elle  devait  s'imposer  rapidement  aux  esprits  réfléchis.  Elle  fut 
le  point  de  départ  de  la  première  et  timide  réforme  consacrée  en  1895  ; 
on  la  retrouve  dans  le  nouvel  élargissement  des  placements  de  la  fortune 
personnelle  consacré  par  l'article  10  de  la  loi  du  23  décembre  1912;  c'est 
d'elle  encore  que  s'inspirent  les  projets  de  réforme  complémentaire 
Actuellement  à  l'étude. 

Le  jour  où  les  caisses  d'épargne  françaises  posséderont  enfin  un  statut 
légal  digne  d'elles  et  de  leur  rôle  fécondateur,  elles  devront  se  rappeler 
qu'Eugène  Rostand  aura  été  dans  cette  voie  l'apôtre  ardent  et  l'infati- 
gable précurseur. 

Non  content  de  montrer  aux  caisses  d'épargne  les  voies  exactes  qui 
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devaient  être  les  leurs,  il  y  engageait  résolument  lui-même  las  Caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  des  Bouches-du-Rhône  dans  la  mesure  où  la 
loi  le  lui  permettait,  et  décidait  cette  grande  institution  à  prêter  son 
concours  aux  œuvres  de  crédit  populaire  et  d'habitations  à  bon  marché 
du  département.  Sous  son  impulsion,  plusieurs  groupes  d'imnneubles  a 
logements  ouvriers  étaient  construits  directement  parla  Gaissed'e'pargne, 
en  même  temps  que  celle-ci  souscrivait  des  actions  de  la  Société  marseil- 
laise d'habitations  salubres  à  bon  marché  et  consentait  des  prêts  à  la 
Société  coopérative  de  construction  la  Pierre  du  Foyer.  Sur  son  initiative 
encore,  une  vingtaine  de  caisses  de  crédit  agricole  étaient  constituées 
avec  l'appui  moral  et  le  concours  financier  de  la  Caisse  d'épargne,  et 
contribuaient  à  répandre  l'aisance  dans  les  campagnes  de  cette  Pro- 
vence bénie  du  ciel,  mais  pendant  longtemps  si  pauvre  qu'on  l'avait  sur- 
nommée «  la  gueuse  parfumée  ». 

Eugène  Rostand  n'entendait  pas,  d'ailleurs,  que  fût  limitée  aux 
seules  caisses  d'épargne  et  monopolisée  par  elles  la  mise  en  œuvre 
de  l'épargne  populaire.  S'appuyant  sur  l'exemple  de  l'étranger,  il 
estimait  que  celle-ci  ne  pouvait  trouver,  en  dehors  des  institutions 
d'épargne  proprement  dites,  de  plus  sûr  abri  ni  de  plus  féconds  emplois 
décentralisés  que  dans  les  banques  populaires  et  dans  les  sociétés  coo- 
pératives de  crédit  agricole.  Les  expériences  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie 
notamment  étaient  à  cet  égard  concluantes.  Il  résolutde  créer  en  France 
un  mouvement  analogue'. 

En  1889,  il  organisait  donc  à  M'arseille,  avec  le  concours  de  quelques 
coopérateurs,  un  premier  Congrès  des  banques  populaires  françaises* 
L'année  suivante,  à  la  suite  d'un  second  Congrès  tenu  à  Menton,  une 
Association  d'étude  et  de  propagande  était  fondée  qui  devait  prendre  an 
peu  plus  tard  le  nom,  qu'elle  porte  encore  aujourd'hui,  de  Centre  fédé- 
ratif  du  crédit  populaire  en  France.  Le  mouvement  était  lancé  définitive- 
ment et  l'organisme  capable  de  le  soutenir  était  créé.  Eugène  Rostand 
en  avait  été  l'initiateur^:  pendant  vingt-cinq  ans,  il  en  fut  l'âme  et  le 
chef. 

Xe  ne  crois  pas  qu'aucune  des  institutions  qu'il  fut  appelé  à  présider, 
ait  —  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  mise  à  part  —  plus  profondément 
reçu  son  empreinte  que  le  Centre  fédératif.  La  correspondance,  pieuse- 
ment conservée,  qu'Eugène  Rostand  échangea  presque  quodiennement 
durant  un  quart  de  siècle  avec  son  vice-président,  M.  Rayneri,  directeur 
de  la  Banque  populaire  de  Menton,  et  avec  nous-même,  montrerait,  si 
elle  était  un  jour  publiée,  avec  quel  soin  attentif  il  s'attachait  à  fixer,  à  la 
lumière  de  l'expérience,  les  principes  directeurs  exacts  en  cette  matière 
nouvelle,  combien  il  se  tenait  en  contact  avec  les  enseignements  des 
paiys  étrangers  plus  avancés  que  nous  sur  le  terrain  du  crédit  coopératif 
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avec  quelle  ingéniosité,  enfin,  it  savait  trouver  la  formule  de  francisation 
des  règles  consacrées  par  la  pratique  au  delà  des  Alpes  ou  de  l'autre 
côté  du  Rhin. 

Les  quinze  Congrès  du  crédit  populaire  qu'il  présida  de  1889^  à  1909 
bénéficièrent  largement  de  ce  travail  personnel  intense.  J'en  ai  peu 
connu  qui  aient  été  dirigés  avec  autant  de  maîtrise  et  de  compétence, 
dont  la  succession  se  soit  mieux  enchaînée  en  harmonie  avec  le  dévelop^ 
pemeut  des  institutions  et  l'élargissement  des  horizons,  et  où  les  vœux 
émis  soient  restés  plus  fidèles  aux  principes  tout  en  ayant  la  souplesse 
qu'exigent  les  contingences.  On  a  dit  avec  raison  de  ces  Congrès  qu'ils 
constituent  le  corps  de  doctrine  le  plus  sûr  et  le  plus  complet  qui  soit 
sur  la  matière.  Mais  il  est  juste  d'ajouter  également  qu'Eugène  Rostand 
a,  dans  une  large  mesare,  contribué  à  l'élaboration  de  cette  doctrine  par 
sa  connaissance  approfondie  du  sujet,  par  sa  claire  intelligence  des 
solutions  exactes,  et  par  la  fermeté  de  ses  directions.  Son  nom  restera 
indissolublement  attaché  à  l'histoire  du  crédit  populaire  eu  France. 

Le  concours  qu'Eugène  Rostand  donna  à  celte  œuvre,  pour  considé- 
rable qu'il  fut,  n'épuisait  pas  cependant  sa  capacité  de  travail.  Parallè- 
lement, sa  production  scientifique  se  répandait  en  articles  de  revues, 
en  rapports  à  divers  congrès,  en  feuilletons  sociaux  pour  le  Journal  des 
Débats,  en  livres  enfin.  En  1893,  il  publiait  le  tome  l"',  que  couronnait 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  son  ouvrage  en  quatre 
volumes  sut  V Action  sociale  par  Vinitiative  privée.  En  1896,  il  enrichissait 
d'une  introduction  d'un  rare  intérêt  la  deuxième  édition  du  beau  livre 
de  Léon  Say  :  Dix  jours  dans  la  haute  Italie.  En  1897,  enfin  il  faisait  pa- 
raître sous  le  titre  :  Le  concours  des  caisses  d'épargne  au  crédit  agricole,  un 
mémoire  auquel  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  venait 
d'attribuer  le  prix  Biaise  des  Vosges  (1). 

Eugène  Rostand  allait  recevoir  bientôt  les  récompenses  les  plus  hautes 
qu'il  put  ambitionner,  de  sa  brillante  activité  et  de  son  œuvre  doctrinale 
si  riche.  Déjà  membre  de  l'Académie  des  lettres,  sciences  et  arts  de  Mar- 
seille, il  était  élu,  le  24  décembre  1898,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  comme  membre  libre,  à  l'âge  de  cinquante- 
quatre  ans.  Puis  successivement  il  était  appelé  à  faire  partie  du  grand 
Conseil  du  Musée  social  et  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  était 
porté  à  la  présidence  de  la  Société  d'Économie  sociale,  à  la  vice-prési- 
dence de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché,  et  recevait, 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  la  rosette  d'officier  de 
la  Légion  d'honneur. 

La  part  qu'entre  ces  diverses  institutions  Eugène  Rostand  fit  à  la 

{{)  Tous  les  ouvrages  d'Économie  Sociale  d'Eugène  Rostand  ont  été  publiés  par 
la  maison  Guillaumin  et  C'^,  éditeurs  à  Paris. 


356 


NÉCROLOGIE. 


o  Société  d'Économie  sociale  dans  ses  travaux  et  dans  ses  affections  fut 
des  meilleures.  Alors  que  la  maladie  l'avait  obligé,  durant  ses  dernières 
années,  à  se  retirer  de  la  plupart  des  nos  sociétés  dont  il  faisait  partie, 
il  avait  eu  à  cœur,  au  contraire,  de  rester  dans  la  nôtre,  de  continuer  à 
figurer  dans  notre  Conseil,  et  de  demeurer  en  contact  avec  nous  par  la 
lecture  —  je  le  sais  —  de  la  Réforme  sociale.  Celle-ci  a  été  la  compagne 
fidèle  de  sa  retraite,  après  lui  avoir  elle-même  dû  beaucoup  de  ses  pages 
les  plus  belles. 

Faut-il  rappeler  ici  les  études  variées,  toutes  d'un  style  original  et 
pénétréts  d'une  forte  pensée,  dont  il  a  enrictii  notre  Revue,  sur  les  solu- 
tions socialistes  et  le  fonctionnarisme  (1896),  sur  l'étatisme  en  matière 
d'alcool  (1897),  sur  l'assurance  contre  le  chômage  dans  la  mutualité  (1900), 
sur  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  mouvement  d'améliora- 
tion des  habitations  à  bon  marché  (190O),  sur  les  difficultés  industrielles 
6t  la  politique  sociale  (1908),  sur  la  loi  relative  à  la  petite  propriété 
(1909),  etc.?  Qui  d'entre  nous  n'a  également  conservé  le  souvenir  de  son 
éloquent  discours  prononcé  à  l'inauguration  de  la  statue  de  Le  Play  dans 
le  jardin  du  Luxembourg?  Comment,  encore,  pourrait-on  oublier  ces 
articles  admirables  entre  tous  dans  lesquels  notre  collègue  se  deman- 
dait avec  une  patriotique  angoisse  quelle  peut  être  la  vie  morale  d'un 
peuple  lorsque  l'État  en  élimine  les  religions  (1906-1907)? 

Dans  ses  écrits  comme  dans  ses  œuvres  sociales,  personne,  d'ailleurs, 
n'a  été  davantage  en  communion  avec  les  principes  essentiels  de  notre 
Société  et  de  l'Ecole  de  Le  Play,  que  ne  le  fut  Eugène  Rostand.  Pro- 
vençal et  régionaliste,  il  ne  se  laissa  jamais  absorber  par  Paris.  Pénétré 
du  rôle  que  doit  jouer  la  famille  dans  l'organisation  de  la  société,  il  n'a 
cessé  de  la  défendre  contre  les  ferments  de  désagrégation  qui  la  mena- 
cent :  débauche,  alcoolisme  ou  taudis.  Il  a  eu  le  culte  de  l'initiative 
privée  qui  développe  l'énergie  agissante,  rehausse  la  dignité  de  l'indi- 
vidu et  fortifie  le  sens  des  responsabilités.  Toute  sa  vie,  il  a  lutté  sans 
répit  contre  les  envahissements  de  l'Etatisme  débilitant  et  contre  le  des- 
potisme de  la  tutelle  administrative  sur  les  œuvres  sociales,  mettant  au 
contraire  sa  foi  dans  l'association  qui  corrige  les  faiblesses  de  l'indivi- 
dualisme sans  en  briser  les  ressorts,  et  dans  la  liberté  qui  permet  le 
choix  des  procédés  de  réalisation  et  des  modes  d'organisation. 

Aussi  bien,  Eugène  Rostand,  lorsqu'il  a  voulu  caractériser  l'École  de 
Le  Play,  dans  son  discours  inaugural  du  XXV"^  Congrès  de  la  Société 
d'Économie  soçiale,  en  1906,  s'esl-il  défini  lui-même.  «  Une  école,  disait- 
il,  qui  oppose  à  l'anarchie  des  systèmes  les  disciplines  de  l'observation 
et  de  l'expérience,  la  sincérité  absolue  du  langage  à  l'abus  des  mots,  les 
grands  respects  nécessaires  au  scepticisme,  la  douce  et  féconde  cohé- 
sion de  la  famille  à  sa  graduelle  désorganisation,  le  culte  des  traditions 
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à  leur  méprisant  oubli,  la  sauvegarde  de  la  coutume  à  la  manie  légifé- 
rante, le  désintéressement  aux  appétits  de  la  richesse  sans  devoirs,  le 
renoncement  à  l'égoïsme,  la  fierté  indépendante  des  caractères  au  .lâche 
arrivisme,  le  maintien  des  vérités  irréductibles  de  l'humanité  à  IVnva- 
hissement  des  sophismes  de  tribune,  de  presse  ou  de  théâtre,  au  fata- 
lisme du  progrès  moral  le  rappel  des  conditions  qui  empêchent  de  le 
confondre  avec  le  progrès  de  la  civilisation  matérielle,  au  fatalisme  de 
la  décadence  les  énergies  de  la  volonté  et  de  l'espoir,  à  la  haine  préten- 
due créatrice  l'union  faite  du  dévouement  des  uns  et  de  la  confiance  des 
autres,  aux  antagonismes  et  aux  luttes  de  classes  la  paix  sociale,  —  cette 
école-là,  les  faits  en  légitiment  partout  Texistence  et  l'activité.  »  Cette 
école-là,  ajouterons-nous,  fut  aussi  celle  à  laquelle  Eugène  Rostand 
demeura  constamment  fidèle  et  des  principes  de  laquelle  est  faite  sa 
propre  doctrine;  pour  en  préciser  les  tendances,  il  n'avait  qu'à  s'inter- 
roger lui-même,  car  il  fut  un  de  ceux  qui  l'ont  personnifiée  le  plus  com- 
plètement et  avec  le  plus  d'éclat. 

Tel  fût  le  sociologue.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  aussi  quel  ami  plu- 
sieurs d'entre  nous  et  nous-même  nous  avons  perdu!  Eugène  Rostand 
ne  fut  pas  de  ceux  qui  répandent  et  prodiguent  leurs  affections.  Mais 
une  fois  son  amitié  ivinnée,  quelle  sincérité  dans  son  expression  et 
que  le  sûreté  dans  sa  constance  toujours  prête  à  s'employer!  Le  Maître, 
alors  s'effaçait,  les  échanges  de  vues  se  faisaient  en  confiante  re'ciprocilé, 
lui-même  acceptant  et  demandant  à  ses  collaborateurs  des  avis  que  ceux- 
ci  eussent  plutôt  attendu  de  recevoir  de  lui!  Que  d'heures  charmantes 
j'ai  ainsi  passées  près  de  lui  à  Marseille,  à  Paris,  dans  son  accueillant 
châlet  de  Luchon,  et  tout  au  long  d'un  voyage  fait  ensemble  en  Algérie  ! 
En  évoquer  le  souvenir  rend  plus  cruelle  la  séparation  sans  lendemain; 
et  pourtant  de  cette  intimité  brisée  quelque  chose  de  réconfortant  sub- 
.siste  pour  nous  qui  demeurons  :  l'exemple  d'une  vie  passionnément  rem- 
plie par  la  pratique  du  Bien  et  le  culte  du  Beau! 

Puisse  le  pieux  hommage  que  nous  rendons  à  la  mémoire  du  collègue 
éminent  et  de  l'ami  fidèle  disparu  être  un  adoucissement  à  la  douleur 
des  siens  ! 


Maurice  Dufourmantelle. 
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PARIS  CHARITABLE  PENDANT  LA  GUERRE  (1).  —  Pendant 
que  nos  soldats  luttent  sur  le  front  avec  un  héroïsme  digne  des  plus 
beaux  temps  de  notre  histoire,  la  population  civile  multiplie  les  institu- 
tions destinées  à  soulager  les  misères  occasionnées  par  une  guerre  sans 
précédent.  Les  œuvres  antérieures  étendent  et  transforment  leur  action, 
de  nouvelles  surgissent  dès  qu'une  souffrance  est  signalée.  De  toutes 
parts,  femmes,  vieillards,  jeunes  filles,  pères  de  famille  apportent  leurs 
dons  et  leurs  concours.  C'est  la  mobilisation  des  forces  charitables  suc- 
cédant à  celle  qui  a  fait  l'admiration  du  pays  aux  jours  sombres  du 
commencement  d'août. 

2.205  institutions  de  toute  nature  ont  été  ainsi  cre'ées  en  six  mois  dans 
la  seule  circonscription  du  camp  retranché  de  Paris.  Toutes  ont  trouvé 
les  ressources  nécessaires,  toutes  ont  fait  le  bien  désiré.  Leur  seul  défaut, 
pourrait-on  dire,  c'est  léur  nombre  même.  Comment  se  reconnaître  dans 
cette  immense  floraison,  comment  trouver  l'œuvre  qui  convient  à  chaque 
besoin  déterminé,  de  manière  à  éviter  aux  intéressés  les  longues  démar- 
ches et  les  retards  qui  augmentent  les  souffrances? 

L'Office  central  des  Œuvres  de  Bienfaisance  s'est  trouvé  à  point  pour 
dresser  un  inventaire  complet  et  opérer  le  classement  de  toutes  ces 
initiatives.  Il  avait  sous  la  main  le  personnel  nécessaire,  formé  par  les 
longues  enquêtes  auxquelles  ont  donné  lieu  les  diverses  éditions  du 
«  Paris  cha.rilable  et  bienfaisant  »  que  connaissent  bien  tous  les  profes- 
sionnels de  la  charité.  Sous  la  direction  éclairée  de  M.  Eugène  Plantet, 
secrétaire  d'ambassade  honoraire,  une  équipe  d'hommes  du  monde, 
appartenant  aux  milieux  les  plus  variés,  se  tient  constamment  au 
courant  des  changements  qui  surviennent  dans  les  œuvres  de  toute 
nature.  Quelques  semaines  ont  suffi  pour  relever  les  créations  issues  de 
la  guerre  et  les  présenter  en  un  ordre  logique,  immédiatement  compré- 
hensible pour  le  Parisien  quelconque,  le  «  Monsieur  de  la  rue  »,  dirait 
un  Anglais,  quand  il  a  besoin  d'un  renseignement. 

Les  diverses  œuvres  sont  groupées  en  trois  chapitres  :  I.  Œuvres  pour 


(1)  1  vol.  in-18  (le  124  p.  avec  préface  par  René  Vallery-Hadot,  publié  par  l'Office 
central  des  CEuvres  de  Bienfaisance,  175,  boulevard  Saint-Germain,  février  1915. 
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combattants.  II.  Œuvres  pour  non  combattants.  UT.  Œuvres  pour  réfu- 
gias. 

I.  —  Il  fallait  songer  tout  d'abord  aux  soldats  qui  luttent  sur 
irontière  et  qui,  hélas  !  tombent  en  grand  nombre  sous  les  coups  de 
l'iennemi.  Pour  les  secourir,  trois  Sociétés  réunies  sous  le  nom  collectif 
de  Croix-Rouge  /"m^içaise,  étaient  organisées  de  longue  date  et  avaient 
£0U6ilamain  personnel  et  matériel.  L&  Société  française  de  secours  aux 
blessés  militaires '{iS'^^),  V Association  des  Rames  françaises  (  1879)  eiVUnion 
des  Femmes  de  France  (1881)  ont  pu  mettre  à  la  disposition  du  service  de 
santé  militaire  102.579  lits  répartis  en  1,561  hôpitaux  auxiliaires,  dont 
300  pour  Paris  seul.  Eu  même  temps,  aux  quatre  grands  hôpitaux  mili- 
taires de  la  capitale  comptant  ensemble  3.800  lits,  on  a  adjoint  43  hôpi- 
taux complémentaires.  La  Croix-Rouge  anglaise  a  tenu  à  avoir  ses  hôpi- 
..taux  particuliers  dans  lesquels  ses  compatriotes  blessés  retrouvent 
leur  langue  et  leurs  habitudes  nationales.  Enftn,  les  colonies  étrangères 
de  pays  neutres  (États-Unis,  Italie,  Grèce,  Japon)  ont  organisé  à  leurs 
frais  des  hôpitaux  pour  nos  blessés.  L'hôpital  Pasteur,  à  Neuilly,  créa- 
tion de  la  Société  américaine  et  l'hôpital  Astoria,  à  Paris,  administré 
par  la  Groix-Rouge  japonaise,  peuvent  être  cités  comme  de  véritables 
modèles  d'organisation  hospitalière. 

Les  œuvres  diverses  qui  distribuent  aux  soldats  des  secours  de  toute 
nature  sont  énumérées  par  arrondissement.  Leur  nombre  est 
trop  considérable  pour  que  nous  puissions  les  détailler.  La  plupart  s'oc- 
cupent d'envoyer  des  vêtements  ou  des  cadeaux  aux  combattants,  de 
recueillir  des  renseignements  sur  les  prisonniers  ou  les  disparus,  de 
placer  les  convalescents,  d'aider  les  infirmes  et  les  mutilés  à  se  réadap- 
ter à  une  vie  nouvelle.  C'est  une  tâche  immense  qui  demande  de  mul- 
tiples concours.  Les  bonnes  volontés  accourent  chaque  jour  pour  iaire 
face  aux  besoins. 

II.  —  En  rejoignant  leurs  dépôts,  le  plus  grand  nnmbre  de  nos  mobili- 
sés laissaient  au  logis  femmes  et  enfants  sans  ressources  as&urées. 

Une  loi  du  5  aoi\t  1914,  complétée  par  des  décrets  et  circulaires  pos- 
térieurs, établit  une  allocation  en  faveur  de  toute  famille  «  privée  des 
aliments  indispensables  à  la  vie  ».  En  outre,  des  secours  de  chômage 
étaient  prévus  pour  tous  les  travailleurs  des  deux  sexes  qui  ont  perdu 
leur  emploi  du  tait  de  la  guerre. 

Un  Comité  du  secours  national,  comprenant  de  hautes  personnalités 
appartenant  à  toutes  les  opinions  politiques  ou  religieuses,  était  consti- 
tué dès  le  6  août,  sous  la  présidence  de  M.  Appell,  président  de  l'Institut, 
dans  le  but  de  centraliser  les  dons  de  la  charité  privée  et  de  combler  les 
lacunes  inévitables  constatées  dans  l'application  des  dispositions  légales. 
Grâce  à  l'activité  déployée  par  ce  comité,  les  œuvres  les  plus  variées  ont 
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pu  être  développées  à  Taide  de  subventions,  de  manière  à  suffire  à  tous 
les  besoins.  On  trouvera  énume'rées  au  chapitre  ii,  82  œuvres  infantiles, 
340  œuvres  d'alimentation  (fourneaux,  soupes,  cantines,  restaurants  gra- 
tuits), 58  vestiaires  pour  non  combattants,  516  ouvroirs  assurant  du 
travail  aux  ouvrières  sans  emploi.  Mentionnons  encore  les  œuvres  de 
placement,  les  comités  d'apprentissage  pour  enfants  et  adolescents  arra- 
chés à  la  rue,  les  dispensaires  qui  ont  pu  rouvrir  leurs  portes  malgré  la 
désorganisation  de  leurs  services  au  moment  de  la  mobilisation. 

III.  —  Les  œuvres  spéciales  aux  réfugiés  sont  au  nombre  de  219.  Elles 
comprennent  des  permanences,  où  l'on  renseigne  les  Belges  et  les  habi- 
tants des  départements  envahis  qui  affluent  à  Paris,  le  plus  souvent  sans^ 
asile  et  sans  ressources.  Ces  infortunés  sont  dirigés  immédiatement  sur 
les  institutions  susceptibles  de  leur  assurer  l'hospitalisation,  l'alimenta- 
tion, les  vêtements  et,  ultérieurement,  du  travail  et  un  placement  durable» 
Ces  permanences  fonctionnent  en  complet  accord  avec  les  commissariats 
de  police  et  leur  ont  fourni  un  précieux  concours. 

Cette  collaboration  de  l'initiative  privée  et  de  l'administration  se 
retrouve,  du  reste,  à  chaque  chapitre  du  Paris  charitable  pendant  la 
guerre.  «  L'Union  sacrée  »  a  été  largement  pratiquée  sur  le  terrain  de 
l'assistance,  et  cet  accord  n'est  pas  le  côté  le  moins  caractéristique  de  ce 
magnifique  élan  de  la  conscience  nationale.  Nous  souhaitons  ardemment 
que  cette  entente  survive  aux  circonstances  exceptionnelles  qui  l'ont 
provoquée  et  amène  enfin  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée  les  relations  confiantes  et  suivies  dont  l'organisation  est  vaine- 
ment réclamée  depuis  le  Congrès  international  d'Assistance  de  1889» 
C'est  le  vœu  qu'exprime  M.  René  Vallery-Radot  en  terminant  la  très  élo- 
quente préface  dans  laquelle  il  a  magistralement  résumé  l'œuvre  chari- 
table de  ces  six  mois  de  guerre.  Nous  ne  pouvions  souhaiter  un  inter- 
prète plus  compétent  et  plus  persuasif  pour  des  idées  qui  nous  sont 
chères  de  longue  date  et  que  aous  avons  eu  l'occasion  d'exposer  maintes 
fois  en  cette  revue  et  ailleurs. 

Louis  Rivière. 

LES  CONDITIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE.  —  Dans  les  éloquent! 

discours  qu'il  a  prononcés,  au  cours  du  Carême  dernier,  dans  la  chaire 
de  Notre-Dame,  le  R.  P.  Janvier  a  été  amené,  par  le  développement  de 
son  sujet,  à  parler  de  la  paix  sociale  dans  ses  rapports  avec  la  notion  de 
charité.  Il  Ta  fait,  comme  toujours,  avec  une  précision,  une  hauteur  de 
Yues,  une  ampleur  incomparables,  qui  empruntent  à  la  personnalité  de 
l'orateur  et  à  la  majesté  du  lieu  où  ces  éloquentes  paroles  ont  été  dite» 
une  autorité  particulière.  Or,  les  disciples  de  F.  Le  Play  peuvent  d'au- 
tant mieux  applaudir  à  ce  magnifique  langage  qu'ils  y  retrouveront 
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comme  un  écho  des  idées  depuis  longtemps  défendues  par  leur  École, 
Jaquelle,  il  n'est  pas  besoin  de  le  rappeler,  n'a  pas  cessé  de  poser  les 
conditions  de  ia  paix  sociale  autrement  qu'en  pre'conisant  avant  tout  la 
pratique  de  la  charité  et  du  devoir  d'assistance  par  les  privilégiés  de  la 
fortune,  se  penchant  sur  toutes  les  misères  et  sur  toutes  les  inégalités 
pour  en  adoucir  l'amertume  et  pour  en  atténuer  les  eft'ets.  C'est  pourquoi 
il  nous  a  paru  opportun  de  donner  ici  un  résumé  de  la  conférence  du 
8  mars,  consacrée  spécialement  à  cette  question.  Si  imparfaite  que  soit 
cette  analyse,  elle  affermira  une  fois  de  plus  les  membres  de  l'Ecole  de 
la  paix  socialf^  dans  la  conviction  qu'ils  sont  dans  la  bonne  voie  en  ne 
sacrifiant  point  à  certaines  tendances  trop  répandues  de  nos  jours,  dont 
le  triomphe  risquerait  d'aggraver  l'antagonisme  des  classes  au  lieu  de  le 
faire  disparaître. 

Après  avoir  montré  qu'il  n'est  point  de  paix  sociale  compatible  avec 
un  certain  excès  de  misère,  le  contraste  entre  la  disette  où  elle  languit 
et  la  surabondancedont  jouissent  lesprivilégiés  inspirant  alors  à  la  mul- 
titude ((  la  haine  d'où  naissent  les  révolutions  les  plus  redoutables  »,  le 
R.  P.  Janvier  a  posé  avec  une  netteté  remarquable  le  problème  si  con- 
troversé depuis  quelques  années  du  rôle  respectif  de  la  justice  et  de  la 
charité  dans  la  solution  des  conflits  sociaux. 

«  Il  a  été  de  mode,  en  ces  dernières  années,  a-t-il  dit,  de  chercher 
dans  la  justice  et  dans  se»  diverses  formes  le  remè  io  à  tous  les  conllits, 
d'exalter  celte  vertu  au  détriment  de  la  ch-irité,  de  prétendre  qu'il  fal- 
lait condamner  les  œuvres  et  les  efforts  de  celle-ci  pour  permettre  à 
celle-là  de  se  déployer  dans  son  ampleur  magnifique  et  de  faire  dispa- 
raître par  son  action  tous  les  ferments  de  discorde  civile.  » 

Or,  c'est  là  une  utopie  qu'il  ne  faut  point  hésiter  à  combattre,  car  elle 
cache  une  igiijrance  scandaleuse  de  l'histoire,  de  la  philosophie  et  de 
la  religion.  Certes,  il  ne  s'agit  point  de  refuser  à  la  justice  sa  part  néces- 
saire d'influence  sur  la  condition  des  individu^  et  sur  le  règne  de  Pordie 
dans  les  rapports  sociaux  : 

«  Jamais  le  christianisme,  sous  prétexte  de  promouvoir  la  charité,  n'a 
dispensé  de  la  justice.  Loin  de  méconnaître  la  valeur  de  celle-ci.  il  a 
réussi  à  en  définir  les  moindres  nuances,  à  en  déterminer  les  plus 
exquisesdélicatesses,à  en  utiliser  toutes  les  ressources.  Jamais  il  n'a  songé 
à  nier  son  rôle  dans  l'œuvre  pacificatrice  du  monde  et  des  sociétés,  il  a 
proclamé  sur  tous  les  tons  et  j^ans  se  lasser  qu'on  devait  rendreà  ses  sem- 
blables ce  qu'on  avait  reçu  d'eux,  avant  de  se  livrer  aux. dons  de  la  bien- 
faisance gratuite.  » 

N'est-ce  pas  lui,  au  surplus,  qui  au  cours  des  temps  a  flétri  les  mesures 
vexatrices  et  irritantes  des  personnages  les  plus  haut  placés,  qui  a  con- 
damné les  princes  de  la  finance  et  de  l'industrie  chaque  fois  qu'ils  ont 
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blessé  les  lois  de  l'équité,  et  compromis  par  leur  dureté  la  tranquillité 
générale.  Mais  ce  que  l'Église  catholique  n'a  jamais  accepté,  c'est  que 
Id  justice  puisse,  sans  l'intervention  de  la  charité,  suffire  à  elle  seule  à 
réconcilier  les  individus  et  les  classes.  Car,  «  la  justice  ne  peut  pas  sub-^ 
venir  seule  à  tous  les  besoins  physiques  de  la  masse  humaine.  Son  office 
est  de  nous  faire  rendre  l'équivalent  de  ce  que  nous  avons  reçu.  Vous  ne 
m'avez  rien  donné,  en  justice  je  ne  vous  dois  rien.  Ce  principe  s'applique 
autant  dans  le  domaine  des  choses  matérielles  que  dans  celui  des  choses 
morales.  La  justice  n'est  point  lésée  aussi  longtemps  que  votre  recette 
correspond  à  votre  dépense,  et  vos  revendications  ne  sont  légitimes 
qu'autant  que  la  justice  est  lésée.  » 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  comment  veut-on  que  la  tranquillité  publique 
soit  assurée  dans  une  société  où  rien  ne  viendrait  parfaire  l'œuvre  de  la 
justice?  «  Ne  s'y  rencontrera-t-il  point  une  foule  de  malheureux  qui,  trop 
jeunes  ou  trop  âgés,  malades  ou  infirmes,  tomberont  dans  une  noire 
misère  sans  que  personne,  si  Ton  se  place  uniquement  au  point  de  vue 
de  la  justice,  soit  tenu  de  les  secourir  ?»  Et  ne  courra-t-on  point  le  risque 
que  ces  infortunes  se  soulèvent  av-ec  colère,  à  la  première  occasion,  contre 
un  état  de  choses  qui  les  réduit  à  une  pareille  extrémité  ?  » 

Rencontrant  alors  sur  sa  route  l'objection  tirée  par  quelques-uns  de  la 
nécessité  pour  le  patron  de  fournir  à  l'ouvrier,  non  pas  seulement  le 
juste  salaire  individuel,  mais  le  salaire  /aïîii/ia/indispensable  à  la  subsis- 
tance de  ceux  dont  le  chef  de  famille  a  la  charge,  l'orateur  n'a  pas  de 
peine  à  montrer  qu'elle  se  heurte  à  la  fois  au  bon  seus  et  à  des  impossi- 
bilités. Car,  outre  que,  dans  certaines  hypothèses,  aucun  membre  de  la 
famille  n'est  en  état  de  travailler,  en  sorte  que  personne  n'est  alors 
obligé  de  venir  en  aide  à  ces  déshérités  et  de  leur  procurer  le  pain  quo- 
tidien, où  peut-on  raisonnablement  trouver  la  source  d'une  semblable 
créance  à  leur  profit  ? 

«  Je  le  veux,  l'un  ou  l'autre,  dans  cette  famille,  aura  la  faculté  de 
déployer  toute  son  activité  au  service  des  siens  :  direz-vous  que  celui  qui 
l'emploie  lui  doit  non  pas  seulement  ce  qui  correspond  au  travail,  mais 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  des  dix  ou  des  vingt  personnes 
dont  il  est  chargé?  Non,  Messieurs,  car  il  n'y  aurait  plus  aucun  rapport 
entre  ce  que  l'un  reçoit  et  ce  que  l'autre  donne,  la  notion  de  justice  se 
perdrait  dans  je  ne  sais  quelles  spéculations  arbitraires  autant  qu'irréa^- 
lisables.  Nul  n'est  astreint  à  payer  àson  ouvrier  ce  que  Von  appelle  le  salaire 
familial.  Le  salaire  se  mesure  à  la  quantité,  à  la  perfection  du  travail  accom- 
•pliet  aux  besoins  généraux  de  l'individu.  Encore  faudra-t-il,  en  bien  des 
cas,  tenir  compte  de  la  dépréciation  de  la  main-d'œuvre,  du  taux  exces- 
sif de  l'argent,  des  conventions  particulières  imposées  par  les  circons- 
tances       Lorsque  les  patrons  auront  remis  le  salaire  convenable  i 

leurs  ouvriers,  ils  seront  quittes  du  côté  de  la  justice  1  « 
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Ainsi  donc  la  justice  à  elle  seule  ne  suffit  point  à  calmer  toutes  les  in- 
fortunes. Elle  peut  bien,  en  temps  ordinaire  et  d'une  manière  génf- 
rale,  assurer  le  nécessaire  aux  individus  qui  peuvent  travailler  et  qui 
travaillent  conscif-ncieusement  et  avec  suite.  Mais  viennent  le  chômage, 
la  maladie,  la  vieillesse,  et  l'on  verra  ia  misère  pénétrer  dans  l'humble 
demeure,  le  chef  de  famille  épuiser  ses  forces,  allonger  sa  journée  de 
travail,  prendre  sur  son  sommeil,  sans  pouvoir  apporter  aux  siens  le 
pain  ouïes  soins  indispensables.  C'est  alors  que  commence  l'œuvre  ad- 
mirable et  nécessaire  de  la  charité. 

«  Nous  n'avons  même  pas  l'idée  des  troubles  sanglants,  des  révolu- 
tions perpétuelles  d'une  société  où  l'on  prétendait,  par  la  justice,  régler 
tous  les  conflits  et  répondre  à  toutes  les  nécessités.  Nous  n'en  avons  pas 
l'idée,  car  elle  n'a  jamais  existé.  Nous  n'en  avons  pas  l'idée,  car  toujours 
la  philanthropie,  la  bonté  naturelle,  ombres  de  la  charité,  sont  venues 
calmer  les  discordes  que  la  justice  n'avait  pu  prévenir,  et  apaiser,  en 
les  secourant,  les  malheureux  que  la  justice  avait  eu  le  droit  d'abandon- 
ner. )) 

Et  dans  un  magnifique  mouvement  d'éloquence  l'orateur  nous  montre 
tout  ce  que  notre  société  contemporaine,  tout  ce  que  la  paix  sociale 
dont  nous  jouissons  encore  doivent  à  la  charité. 

«  Je  vous  le  dis,  à  vous  qui  possédez  parfois  avec  tant  d'égoïsme,  à 
vous  qui  légiférez  avec  tant  d'imprudence,  à  vous  qui  commandez  avec 
tant  de  vanité,  ies  sœurs  de  charité,  les  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu,  les 
êtres  généreux  et  les  chrétiens  qui  rivalisent  de  charité  sont  les  vrais 
gardiens  de  la  paix  dont  vous  jouissez  et  dont,  trop  souvent,  vous 
abusez.  Si  tout  à  coup  ces  âmes,  heureusement  innombrables,  succom- 
baient à  leur  fâche,  si,  à  force  de  persécutions  et  de  vexations,  vous 
réussissiez  à  paralyser  totalement  leur  action,  vous  verriez  accourir,  en 
flots  houleux,  la  foule  affamée.  Vous  verriez,  sous  les  fureurs  de  celte 
foule  échevelée,  tomber  la  Bourse,  le  Palais-Bourbon,  le  Luxembourg, 
l'Elysée,  tous  les  temples  de  l'or  et  de  l'autorité.  C'est  la  charité  qui 
vous  protège  contre  ces  agressions,  parce  que  c'est  Ja  charité  qui  supplée 
pour  la  pacification  sociale  à  l'insuffisance  de  la  justice.  Elle  y  supplée 
efficacement,  car  elle  prépare  le  nécessaire  à  tous  ceux  qui  en  sont 
privés.  Elle  n'attend  pas,  pour  donner,  d'avoir  reçu,  comme  la  justice: 
elle  prévient.  Vous  êtes  dans  le  besoin,  vous  êtes  infirme,  vous  êtes 
malade,  vous  êtes  délaissé,  c'est  assez  pour  qu'elle  soit  obligée  de  vous 
tendre  la  main,  de  vous  nourrir,  de  vous  vêtir,  de  vous  loger.  Vous  ne 
pouvez  rien  faire,  la  justice  ne  vous  doit  rien.  Vous  ne  pouvez  rien  faire, 
la  charité  vous  doit  tout  ce  qui  vous  est  indispensable.  Vous  seriez 
excusable  d'attaquer  l'ordre  de  la  justice  qui  vous  laisse  manquer  de 
tout,  vous  ne  le  seriez  pas  de  briser  l'ordre  maintenu  par  la  chanté  qui 


364 


MÉlANUES  ET  NOTICES. 


VOUS  assiste.  Votre  patron  est  riche  et  vous,  malgré  votre  activité',  vous 
ne  re'ussissez  pas  à  tirer  de  votre  salaire  quotidien  la  subsistance  de 
votre  femme  et  de  vos  enfants,  mais,  s'il  est  chrétien  et  s'il  comprend 
l'évangile,  votre  patron  fait  dans  son  superflu  la  part  des  pauvres,  et 
parmi  les  pauvres,  le  premier  dont  il  s'inquiète,  c'est  vous.  Ainsi  la 
charité  pourvoit  à  tous  les  besoins  essentiels  que  la  justice  oublie,  ainsi 
elle  maintient,  en  assurant  à  tous  le  nécessaire,  la  paix  sociale  que  ne 
peut  établir  la  justice  î  » 

Nous  voudrions  pouvoir  encore  emprunter  d'autres  pages  non  moins 
éloquentes  è  cet  admirable  discours  et  suivre  l'orateur  dans  les  déve- 
loppements par  lesquels,  rappelant  après  Bossuet  l'éminente  dignité 
des  pauvres,  il  nous  montre  que  «  la  charité  sainement  comprise  exalte 
l'individu  en  le  secourant  ».  Nous  verrions  avec  }m  que  «  la  charité  qui 
ne  secourrait  les  petits  et  les  indigents  qu'en  leur  enlevant  la  liberté  dont 
ils  sont  jaloux  préparerait  des  luttes  sanglantes  et  furieuses  au  lieu  de 
répandre  la  paix  ».  Enfin  nous  pourrions  nous  convaincre  à  sa  suite  que 
«  dans  un  pays,  l'ordre  et  la  paix  qui  l'accompagne  sont  fatalement  et 
gravement  compromis  si  chacun  ne  reste  pas  volontairement  au  rang  où 
la  Providence  l'a  placé,  content  d'un  sort  oiî  il  puise  au  moins  ce  qui 
est  nécessaire  à  sa  subsistance,  à  son  honneur,  à  l'exercice  légitime 
de  sa  liberté  »,  que,  par  contre,  l'antagonisme  des  classes,  les  rivalités 
et  les  compétitions  entre  les  individus  impatients  de  se  supplanter  les 
uns  les  autres,  prêts  à  tout  briser  pour  satisfaire  l'intempérance  de  leurs 
désirs  et  de  leurs  ambitions,  ne  peuvent  manquer  de  se  manifester  parmi 
les  citoyens  d'une  nation  qui  demeurent  attachés  d'une  manière  exces- 
sive aux  biens  de  la  terre  et  qui  n'obéissent  qu'à  la  voix  de  Tégoïsme; 
qu'en  un  mot  «  l'égoïsme,  avec  les  passions  toujours  inassouvies  qu'il 
entraîne,  voilà  la  puissance  malfaisante  qui  se  dresse  contre  l'ordre 
social  Mais  il  faudrait  tout  citer  et  nous  devons  nécessairement  nous 
borner.  Les  longs  passages  que  nous  avons  reproduits  suffiront  au  sur- 
plus à  nous  justifier  d'avoir  ici  appelé  Tattention  des  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale  sur  le  magistral  enseignement  qu'un  maître  de  l'éloquence 
sacrée  vient  ainsi  de  nous  donner  si  opportunément  à  l'heure  grave  où, 
comme  il  l'a  dit  lui-même  en  terminant,  «  il  s'agit  d'unir  toutes  nos 
forces  pour  réparer  les  ruines,  pour  retrouver  notre  influence  et  notre 
prestige  dans  le  monde,  pour  rendre  à  nos  cités  leurs  monuments  dé- 
truits, à  nos  provinces  saccagées  la  prospérité,  à  tous  ceux  qui  ont  souf- 
fert la  faculté  de  respirer  largement  sans  avoir  à  craindre,  après  avoir 
vaincu  les  ennemis  du  dehors,  les  ennemis  plus  redoutables  du  de- 
dans ». 

F.  Lepelletier. 
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Compte  rendu  des  séances  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques.  — Juillet,  p.  74-102.  —  La  diminution  de  la 
natalité  en  Allemagne,  par  Martin-Saint-Léon.  —  Ce  n'est  pas  en  France 
seulement  que  le  fléchissement  de  la  natalité  commence  à  inquiéter 
sérieusement.  Un  phénomène  analogue,  bien  que  de  date  pLfS  récente 
et  d'une  intensif é  moindre  qu'en  notre  pays,  trouble  et  déconcerte  déjà 
en  Allemagne  les  patriotes  les  plus  fiers  du  prestige  politique  et  du  dé- 
veloppement économique  de  l'empire.  Dans  quelles  mesures  ces  craintes 
sont-elles  fondées?  C'est  ce  que  l'auteur  s'attache  à  montrer,  en  consta- 
tant d'après  les  statistiques  officielles  que  la  diminution  de  la  natalité 
est  réelle  et  que  les  causes  essentielles  de  ce  fléchissement  sont,  là 
comme  chez  nous,  d'ordre  moral  et  psychologique,  le  culte  du  devoir 
ayant  été  abjuré  pour  la  recherche  passionnée  du  bonheur.  Mais  il  ajoute 
que  nous  ne  d  vous  pas,  nous  Français,  nous  rass-jrer  sur  noire  avenir 
en  constatant  que  nos  ennemis  sont  menacés  du  même  péril  que  nous 
et  nous  résigner  à  une  évolution  qui  n'en  reste  pas  moins  une  menace 
pour  la  santé  physique  et  morale  de  cotre  race. 

— .  Août,  p.  173-210.  —  Les  transformations  de  la  navigation  maritime 
et  les  ports  nécessaires,  par  Daniel  Bellet.  —  L'accroissement  de  tonnage 
et  de  dimension  des  navires,  qui  fait  vieillir  rapidement  les  travaux 
exécutés  dans  les  ports  maritimes,  entraîne  des  dépenses  énormes. 
Mais  en  cette  matière  il  importe  de  ne  pas  hésiter  à  dépenser,  pour 
abaisser  chaque  jour  davantage  le  prix  du  transport  par  voie  de  mer 
qui  rend  t^nt  dn  services  au  monde  et  qui  se  perfectionne  sans  cesse. 

—  Novenibre-déc-robre,  p.  399-405.  —  La  réparlition  des  métiers  à 
Paris  au  milieu  da  XVIIl^  siècle,  par  Léon  Cahen.  —  Quelle  était  à  Pai^is^ 
vers  17d0,  l  im^jortance  numérique  relative  dés  différents  métiers  et  leur 
réparlition  géographique?  La  classe  patronale  ne  comprenait  pas  plus 
de  13.000  maîtres,  au  grand  maximum,  qu'on  peut  diviser  en  trois 
groupes  :  atifnentation,  toilette,  métiers  divers.  Quant  à  la  classe  ou- 
vrière, elle  ne  d^^passait  guère  55.000  personnes  pour  les  corporations  et 
5.000  pour  les  travailleurs  libres  comme  les  maçons  et  les  ouvriers  des 
ports.  Au  total,  erriployeurs  et  eraployés  formaient  un  tôt;il  maximum  de 
75.000  personne?,  soit  un  septième  environ  de  la  populatioji  totale.  — 
P.  406-420.  —  La  pénétration  des  étrangers  en  France,  par  J.  Mathorez. 
—  Comment  à  la  nationalité  française,  formée  à  Loiigine  ri'un  mélange 

1,  V.  aussi  Héf'orme  Sociale,  numéro  du  {'"'-'IQ  avril  191;),  p.  303  et  s. 
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de  races  des  plus  variées,  sont  venus  s'adjoindre  peu  à  peu  de  nouveaux 
éléments  de  population  empruntés  à  l'étranger?  L'auteur  s'eflorce  avec 
une  grande  érudition  de  le  rechercher,  il  retrace  les  motifs  qui  ont 
poussé  les  forains  à  immigrer  en  France  par  bataillons  serrés,  examine 
les  influences  qu'ils  ont  pu  exercer  sur  noire  démographie  et  résume  les 
principes  de  la  politique  adoptée  par  l'ancien  régime  pour  incorporer 
ces  pérégrius  à  notre  nationalité. 

Revue  des  Deux  Mondes,  15  août,  p.  794-828.  —  Les  Universités 
italiennes,  par  M.  Henry  Joly,  de  l'Institut.  —  Passé  glorieux  des  Uni-- 
versilés  italiennes,  notamment  de  celle  de  Bologne,  la  plus  ancienne 
des  universités  d'Europe.  On  n'en  compte  pas  moins  de  vingt-deux  en 
exercice  dans  l'ensemble  du  royaume,  y  compris  les  îles.  C'est  beaucoup 
pins  que  ne  le  voudrait  le  nombre  des  maîtres  en  état  d'élever  le  niveau 
des  études  à  la  hauteur  des  ambitions  nationales.  Aussi  parle-t-on  pério- 
diquement de  quelques  suppressions.  Mais  sur  qui  faire  tomber  l'exclu- 
sion nécessaire?  Le  problème  est  difficile  à  résoudre  à  raison  des  com- 
pétitions locales.  Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  délicat  encore  c'est  de 
réaliser  la  réforme  nécessaire  des  méthodes  d'enseignement  et  de  l'esprit 
qui  anime  les  maîtres  les  plus  en  vue  dans  les  différents  ordres  de  dis- 
ciplines. M.  H.  Joly,  qui  a  fait  sur  place  à  cet  égard  une  enquête  très 
minutieuse  à  laquelle  l'avaient  particulièrement  préparé  sa  brillante 
carrière  universitaire,  nous  montre  avec  une  grande  abondance  de  détails 
quel  est  l'état  de  l'enseignemeut  dans  les  facultés  des  sciences,  des  lettres, 
de  philosophie  etde  droit,  à  quelles  directions  nationales  ou  étrangères, 
il  semble  obéir,  sans  oublier  de  signaler  avec  une  louable,  impartialité 
par  quoi  les  universités  italiennes  méritent  encore  de  figurer  en  bonne 
place  parmi  les  établissements  scientifiques  supérieurs  de  notre  temps. 

—  septembre,  p.  18-32.  —  La  mobilisation  financière,  par  Raphaël - 
Georges  Lévy.  —  La  mobilisation  de  l'armée  s'est  opérée  dans  des  condi- 
tions merveilleuses  d'ordre  et  de  régularité.  (1  faut  que  la  mobilisation 
finanrièr^  ne  lui  soit  pas  inférieure;  et  pour  cela,  il  importe  que  chacun 
fasse  son  devoir,  que  cesse  une  thésaurisation  excessive,  qui  ne  peut 
qu'augmenter  les  difficultés  de  l'heure  présente.  Du  reste,  rien  dans 
notre  situation  financière  ne  justifierait  un  manque  de  confiance;  et 
l'auteur  de  nous  exposer  successivement  la  situation  des  banques  au 
début  de  l'été  1914,  celle  de  la  Bourse,  celle  enfin  des  places  étrangères 
qui  paraissent  avoir  passé  par  les  mêmes  phases  que  la  nôtre.  — 
15  septembre,  p.  166-180.  —  La  défense  économique  de  iAngicten^e,  par 
Rahiael-Gkorgks  Lévy,  de  l'Institut.  —  Les  Anglais  sont  des  financiers  et 
des  négociants  de  premier  ordre.  Ils  viennent  de  le  montrer  une  fois  de 
plus  par  Ips  mesures  qu'ils  ont  prises  en  vue  d'assurer  pendant  la  guerre 
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le  fonctionnement  régulier  du  gigantesque  mécanisme  qui  fait  de 
Londres  l'un  des  principaux  centres  des  affaires  internationales.  A 
l'appui  de  cette  affirmation,  M.  Raphaël-Georges  Lévy  examine  successi- 
vement ce  qui  a  été  fait  pour  la  banque,  pour  le  commerce,  la  Bourse 
et  le  budget. 

—  octobre,  p.  281-295.  —  La  première  réunion  à  l'Allemagne  de  la 
Lorraine  et  de  r Alsace  était-elle  fondre  endroit  public?  p^r  M.  Jacques 
Flach,  de  l'Institut.  —  Les  historiens  français  modernes  ont  trop  facile- 
ment passé  condamnation  sur  la  légitimité  de  la  première  annexion  alle- 
mande de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  au  ix«  siècle.  Ils  ont  admis,  sans 
preuve  suffisante,  qu'elle  avait  sa  source  dans  des  actes  diplomatiques 
réguliers,  dans  les  partages  carolingiens  et  les  traités  qui  avaient  suivi. 
Or,  l'auteur  s'attache  à  démontrer  qu'en  réalité,  même  dans  ce  passé 
reculé,  c'est  au  mépris'du  droit,  par  l'abus  de  la  force,  par  l'usurpation 
ou  la  violence,  que  la  Lorraine  et  l'Alsace  avaient  été  placées  sous  la 
domination  allemande.  —  P.  326-339.  —  Les  effets  de  la  guerre  aux  États- 
Unis,  par  M.  Raphael-G.  Lévy.  de  l'Institut.  —  Malgré  la  distance  qui  les 
sépare  de  l'Europe,  les  États-Unis  ont  violemment  senti  le  contre-coup 
des  hostilités.  C'est  que,  malgré  leur  richesse,  les  États-Unis  n'en  sont 
pas  moins  tributaires  de  l'Europe  qui  détient  une  fraction  importante  de 
leurs  valeurs  mobilières.  L'auteur  analyse  successivement  les  répercus- 
sions produites  sur  les  échanges  avec  l'étranger,  sur  les  recettes  des  che- 
mins de  fer,  sur  les  banques,  sur  les  recettes  douanières,  et  sur  les 
finances  publiques. 

15  octobre,  p.  444-456.  —  La  production  agricole  dê  la  France  en  1914 
et  V alimentation  publique,  par  M.  Daniel  Zolla.  —  Quelles  répercussions 
peut  avoir  sur  la  production  agricole  et  l'alimentation  publique  l'occupa- 
tion par  l'ennemi  d'une  région  particulièrement  riche  au  point  de  vue 
de  l'exploitation  du  sol?  Passant  en  revue  les  principales  branches  de  la 
production,  l'auteur  nous  montre  que  du  côté  des  céréales  et  des  pommes 
de  terre  aucun  péril  ne  nous  menace,  que  la  hausse  du  sucre,  par  suite  de 
la  réduction  de  la  récolte  betteravière,  est  certaine,  que  malgré  les  pertes 
subies  et  en  dépit  des  difficultés  que  présente  la  solution  du  problème 
de  la  main-d'œuvre  la  production  d'origine  animale  suffit  en  ce  moment 
aux  exigences  de  la  consommation.  Mais  il  faut  aussi  songer  à  l'avenir  et 
veiller  à  ce  que  la  production  de  1915,  et  aussi  celle  de  1916,  soient  suffi- 
santes. A  cet  égard  le  problème  est  plus  délicat,  mais  il  faut  avoir  con- 
fiance dans  l'invincible  énergie  de  notre  population  rurale. 

—  l^""  novembre,  p.  30-51.  —  Situation  économique  et  financière  delà 
Russie,  par  Raphaël-Georges  LÉvr.  —  De  tous  les  pays  européens,  la  Rus- 
sie est  celui  qui  économiquement  souffre  le  moins  de  la  guerre.  L'auteur 
le  montre  en  examinant  la  situation  du  budget,  du  Trésor,  de  la  Banque, 
de  l'agriculture,  des  chemins  de  fer  et  du  commerce. 
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—  15  novembre,  p.  189  202. —  Le  blocus  économique  de  l'Allemagne^. 
par  Georges  d'Avenkl.  —  Au  point  de  vue  économique,  aucune  nation 
de  l'Europe  n'aurait  dû  être  plus  intéresse'e  au  maintien  de  la  paix  que 
l'Allemagne.  L'eximen  auquel  se  livre  M.  d'Avenel  de  la  situation  faite 
à  cette  puissance  par  le  blocus  qui  arrête  ses  importations  et  ses  expor- 
tations permet  de  penser  que  nous  pourrons  la  prendre  dans  quelque 
tempà,  sinon  par  la  famine,  du  moins  par  la  faim. 

Le  Correspondant.  25  juillet,  p.  246-254.  —  La  justice  majoritaire, 
par  Fernand  Engerand,  député  du  Calvados.  —  En  matière  de  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  le  député  ne  saurait  être  juge:  homme  de  parti  et 
passionné,  il  n'a  ni  l'impartialité  ni  l'indépendance  nécessaires.  Il 
devrait  être  récusé  pour  suspicion  légitime,  d'autant  que  les  jugements 
qu'on  demande  de  lui  sont  sans  objet  ni  effet. 

—  25  octobre,  p.  161-178.  —  Les  lois  chrétiennes  de  la  guerre,  par 
Mb""  Batiffol.  —  L'Église  à  travers  les  âges  a,  dans  sa  moraie,  déterminé 
les  conditions  de  la  légitimité  de  la  guerre  et  les  maximes  qui  s'im- 
posent à  la  conscienc  -  des  belligérants.  C'est  à  rappeler  ces  principes  que 
l'auteur  consacre  son  étude  en  s'àppuyant  surtout  sur  l'auîorité  de  saint 
Thomas  d'Aquin  et  de  Suarez.Il  conclut  que  l'Europe,  au  lendemain  du 
oonflil  actuel,  ne  sera  vraiment  nouvelle  que  si,  dépassant  les  timides 
programmes  de  La  H  iye,  elle  demande  la  garantie  dp  l'ordre  nouveau 
à  ce  vieux  droit  des  gens  chrétien  que  le  moyen  âge  élabora.  —  P.  1-16. 
—  Le  peuple  belge  et  la  guerre,  par  Pierre  Nothomb.  —  Avant  les  dou- 
loureux événements  et  l'ag  ession  brutale  de  l'Allemagne  dont  la  Bel- 
gique devait  être  la  première  et  l'innocente  victime,  l'éliie  inlellecluelle 
du  pays  était  divisée  en  deux  camps  rivaux  dont  la  jeunesse  elle-même 
partageait  les  passions.  Chez  la  majorité  des  électeurs  et  chez  la  moitié 
des  élus,  nulle  tolérance,  chacun  voyant  dans  son  adversaire  un  mal- 
faisant sans  scrupules.  Même  parmi  les  catholiques,  plus  larges  d'idées 
pourtant,  le  mal  existait,  et  malgré  les  efforts  généreux  d'un  gouver- 
nement vraiment  libéral,  il  subsistait  entre  les  groupes  et  entre  les 
individus  des  défiances  regrettables.  Heureusement  la  guerre  a  changé 
tout  cela.  Dès  les  premiers  jours,  elle  a  transformé  la  vie  publique 
comme  la  vie  privée,  les  passions  comme  les  sentiments,  et  toutes  les 
divisions  ont  disparu.  Aussi  peut-on  être  assuré  que  la  Belgique  sortira 
.de  l'épreuve  plus  glorieuse,  plus  grande  et  plus  unie. 

—  10  novemb're,  p.  ,349-367  et  25  novembre,  p.  475-495.  —  Les  consé- 
quences économiques  de  la  guérie,  par  Biard  d'Aunet.  —  Il  ne  faut  pas  se 
leurrer  de  décevantes  illusions  en  s'imaginant  que  la  signature  du 
traité  de  paîx  marquera  délinilivement  la  fin  de  toutes  nos  épreuves  et 
le  début  d'une  ère  de  prospérité  économique  telle  que  les  maux  causés 
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par  la  gaerre  seront  immédiatement  réparés.  La  crise  économique  se 
prolongera,  s'e'lendra  au  monde  entier,  durera  plusieurs  années  en 
Europe,  à  raison  de  la  difficu'té  de  reconstituer  les  capitaux  détruits  et 
de  réorganiser  les  rapports  d'échange  entre  les  nations.  11  faudra  donc 
un  ^rand  effort  de  patience  et  de  volonté,  surtout  en  France,  une  ferme 
détermination  de  renoncera  de  dangereuses  pratiques,  de  rompre  avec 
les  préjugés  et  la  routine  afiu  d'adapter  des  moyens  nouveaux  à  des 
circonstances  toutes  nouvelles.  Après  avoir  montré  pour  quelles  raisons 
et  sous  quelles  formes  la  crise  inévitable  se  manifestera,  l'auteur  re- 
cherche dans  un  second  article  par  quels  moyens  en  atténuer  les  effets, 
en  se  plaçant  plus  spécialement  au  point  de  vue  des  intérêts  français. 
Pour  reconstituer  nos  capitaux  perdus,  il  ne  nous  manque  que  l'initia- 
tive, ou  plus  exactement  que  la  liberté  de  l'initiative.  Car  avant  de  nous 
emparer  de  la  clientèle  des  maisons  allemandes,  il  faut  nous  mettre  en 
état  de  le  faire.  Or  l'œuvre  à  accomplir  est  un  travail  d'organisation  qui, 
pour  porter  ses  fruits,  doit  être  méthodique  et  complet,  il  réclame  la 
coopération  intime,  non  réalisée  jusqu'ici  chez  nous,  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  la  finance.  Qu'on  n'oublie  pas  surtout  que  les  capitaux 
nationaux  doivent  servir  d'abord  au  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce  du  pays  qui  les  a  créés  et  que  l'ÉLat  a  le  devoir  de  laisser  aux 
ouvribi  s  de  la  fortune  publique  la  liberté  de  l'initiative,  et  de  supprimer 
toutes  .es  entraves  qui  gênent  leurs  mouvements. 

Etudes,  20  juillet,  p.  198-220,  et  o  aoù^  p.  355-366.  La  loi  sco- 
laire belge  :  L'ancienne  législation  et  les  griefs  formulés  contre  elle,  par 
M.  Valère  Fallon.  —  Après  avoir  esquissé  à  grands  traits  les  caractéris- 
tiques de  la  le'gislation  scolaire  établie  par  la  loi  de  1895,  montre'  que 
cette  législation  blessait  la  justice  puisque  tous  les  citoyens  payent  Fini- 
pôt  et  qu'en  matière  scolaire  quelques  Beiges  seulement  en  profitaient, 
qu'elle  violait  en  même  temps  la  liberté,  puisque  en  beaucoup  d'endroits 
les  pères  de  famille  étaient  contraints  de  mettre  leurs  enfants  dans  des 
écoles  communales  qui  leur  déplaisaient,  les  ressources  faisant  défaut 
pour  y  entretenir  des  écoles  libres,  l'auteur  analyse  les  réformes  impor- 
tantes réalisées  par  la  loi  de  1914  et  conclut  que  cette  loi  peut  être  consi- 
dérée comme  une  loi  de  liberté.  Si,  dans  la  répartition  des  subsides,  elle 
n'atteint  pas  l'idéal,  du  moins  elle  s'en  rapproche,  et  elle  pre'pare  le 
triomphe  d'un  principe  d'avenir,  celui  de  l'égalité  de  toutes  les  écoles 
devant  le  trésor  public. 

—  5  août,  p.  335-354.  —  Le  syndicalisme  chrétien,  par  M.  Henrï  du 
Passage.  —  Quelle  est  en  France  la  physionomie  Téritable  du  syndica- 
lisme chrétien?  Si  l'on  fait  abstraction  de  quelques  variétés  suspectes 
qui  ne  peuvent  passer  pour  représenter  la  doctrine  que  ces  deux  mots, 
d'ailleurs  assez  imprécis,  ont  la  prétention  de  désigner,  on  s'aperçoit 
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aisément  que  le  syndicalisme  chrétien  forme  chez  nous  un  système  aux 
contours  accusés,  nettement  défini,  homogène  et  contre-révolutionnaire, 
qui  constitue  à  la  fois  une  sauvegarde  pour  la  famille  et  une  base  logique 
pour  l'organisation  de  la  profession  qu'il  entend  transformer  en  un 
rouage  n3rmal  de  la  société.  Aussi  ne  saurait-on  sans  injustice  le  con- 
fondre avec  le  syndicalisme  de  la  Révolution.  Le  premier  prétend  seule- 
ment faire  occuper  au  syndicat  une  lacune  qu'il  croit  réelle  et  domma- 
geable entre  la  famille  et  la  société  :  le  second  prétend  absorber  la 
famille  et  la  société  tout  entière  dans  le  syndicat  exorbitant,  exclusif. 
L'un  parle  de  reconnaître  les  intérêts  de  la  profession  l'autre  soutient 
et  dénature  la  solidarité  de  classe.  Le  premier  cherche  à  équilibrer  les 
intérêts  divers  dans  la  justice  et  dans  la  paix;  et  le  second  n'a  que  dédain 
et  sarcasme  pour  toutes  les  tentatives  de  conciliation  :  c'est  à  la  lutte 
qu'il  fait  appel.  Encore  convient-il  d'ajouter  qu'à  l'encontre  de  ce  que 
fait  le  syndicalisme  révolutionnaire,  le  syndicalisme  chrétien,  après 
avoir  réclamé  pour  l'édifice  du  travail  un  sol  pratique  et  résistant,  n'ou- 
blie pas  de  regarder  vers  le  ciel.  11  reste  convaincu  que  toute  construction 
est  branlante  qui  ne  respecte  pas  en  s'élevanl  les  règles  de  la  justice,  en 
y  joignant,  au  besoin,  les  contreforts  de  la  charité,  et  se  propose,  en 
outre,  partout  ou  il  le  pourra,  de  faire  remettre  en  pratique  l'exercice 
entier  de  la  religion  et  la  discipline  de  la  morale  chrétienne  !  N'est-il  pas 
évident,  dès  lors,  qu'entre  les  deux  conceptions  opposées  la  confusion 
n'est  pas  possible  ? 

flevue  philanthropique.  —  Une  formule  nouvelle  d'assistance  mé- 
dicalà,  les  cliniques  scolaires  gratuites,  par  le  D'  Bussière,  numéro  de 
juillet,  p.  257-274.  —  L'inspection  médicale  des  écoles,  si  utile  qu'elle  soit, 
est  une  œuvre  insuffisante  si  elle  n'est  complétée  par  l'intervention  médi- 
cale ou  chirurgicale  en  ce  qui  concerne  les  très  nombreuses  petites 
infirmités  qui  frappent  les  écoliers.  Pour  cela,  il  importe  de  créer  à  côté 
d'elle  des  cliniques  scolaires  gratuites,  ayant  pour  but  de  corriger  les 
petites  infirmités  infantiles  curables,  susceptibles  d'influencer  fâcheuse- 
ment le  développement  de  Tenfant,  et  qui  peuvent  être  organisées  par- 
tout dans  des  conditions  extrêmement  économiques,  ainsi  que  le  prouve 
l'exemple  de  la  ville  de  Montluçon,  qui  en  a  fait  récemment  l'expérience. 
En  se  proposant  uniquement  la  guérison  des  défectuosités  organiques, 
qui,  généralement  ignorées  des  familles,  échappent  aux  praticiens,  ces 
œuvres  ne  pourraient  porter  préjudice  aux  intérêts  du  corps  médical, 
mais  elles  constitueraient  une  des  formes  les  plus  hautes  de  ïa  pré- 
voyance sociale,  puisqu'elles  auraient  pour  but  de  corriger  les  vices  de 
développement  d'organismes  en  voie  de  croissance.  —  Les  subventions 
publiques  destinées  à  Vamélioration  du  logement  des  classes  pauvres,  par 
M.  K.  Gacheux,  numéro  de  juillet,  p.  275-278.  —  Tout  le  monde  reconnaît 
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l'intérêt  que  les  pouvoirs  publics  ont  à  donner  des  subventions  aux  cons- 
tructeurs de  petits  logements  en  vue  d'en  augmenter  le  nombre,  mais 
l'accord  cesse  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  manière  dont  ces  subven- 
tions doivent  être  accordées.  Après  avoir  passe  en  revue  les  différents 
procéde's  qui  ont  été  employe's  à  cet  égard  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  l'auteur  conclut  que  le  problème  ne  doit  pas  être  résolu  de  la 
même  façon  dans  toutes  les  communes  où  les  besoins  de  petits  loge- 
ments se  font  sentir,  car,  si  l'on  consulte  la  statistique  des  appartements 
vacants,  on  voit  que  la  proportion  des  vacances  est  très  variable  et  qu'il 
existe  diverses  causes  qui  sont  susceptibles  de  la  ramener  au  taux 
normal  de  3  %  du  nombre  total  des  locaux  habités,  ce  qui  est  l'indice 
qu'il  existe  un  nombre  suffisant  de  logements  pour  les  besoins  de  la 
population. 

Revue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  —  L'assistance  aux 

miséreux  en  France,  par  MM.  J.  Arboux  et  A.  Lepère  (septembre,  p.  853-8^9, 
décembre,  p.  1137-1145).  —  A  propos  de  l'ouvrage  de  M.  Anatole  Weber, 
montre  combien  le  mal  de  la  misère  est  profond  et  étendu  et  combien 
est  considérable  l'effort  tenté  pour  y  porter  remède.  —  Vassiirance  en 
faveur  des  marins  français,  par  M.  Maurice  Bellom  (septembre  p.  859-865,  ^ 
octobre,  p.  968-974}.  —  La  gravité  des  risques  auxquels  sont  expo-és  les 
marins  a  motivé  en  leur  faveur  auprès  des  pouvoirs  publics  une  sollici- 
tude exceptionnelle.  M.  Maurice  Bellom  résume  ici  les  grandes'lignes  du 
régime  dont  bénéficient  les  inscrits  maritimes  au  poiot  de  vue  des  risques 
de  vieillesse,  d'invalidité  et  d'accidents.  —  Le  risque  professionnel  en  agri- 
culture, par  M.  H.  Flamans  (octobre,  p.  975-979).  —  La  question  de 
l'extension  du  principe  du  risque  professionnel  aux  travailleurs  de 
l'agriculture  est  suffisamment  mûrie  pour  que  le  Parlement  fasse  promp- 
tement  aboutir  une  réforme  contre  laquelle  aucune  opposition  sérieuse 
ne  saurait  être  soulevée.  Il  est  en  effet  de  toute  justice  de  reconnaître  à 
l'employé  agricole  les  avantages  depuis  longtemps  accordés  à  l'employé 
industriel.  —  La  crise  de  l'apprentissage,  par  M.  R,  Mortier  (novembre, 
p.  1039-1056,  décembre,  p.  1167-1185).  —  La  crise  de  l'apprentissage 
constitue  un  péril  social  et  un  péril  national  surtout.  Il  est  urgent  d'asr- 
surer  à  l'industrie  française  le  recrutement  du  personnel  d'élite  qui  lui 
est  nécessaire  pour  conserver  ses  qualités  propres  :  caractère  artistique, 
finesse  du  détail,  perfection  de  l'exécution.  Gomment  faire  pour  atteindre 
ce  but?  C'est  ce  que  l'auteur  se  propose  de  rechercher  en  examinant 
comment  doit  être  orientée  la  formation  du  futur  ouvrier  à  l'école  pri- 
maire d'abord,  puis  dans  les  écoles  de  préapprentissage,  et  enfin  à  l'ate- 
lier même. 

Intérim. 
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L'agriculture  britannique  et  la  guerre.  —  Ceux-là  sont  évi- 
demment dou^^s  de  ce  que  nous  appelons  un  bon  moral  qui  assurent  (1) 
que  la  guerre  présente  offre  à  Tagriculture  britannique  une  occasion 
incomparable,  pour  ne  pas  dire  inespérée,  de  se  régénérer  et  de  recon- 
quérir le  marché- intérieur.  La  rénovation,  si  elle  se  produit,  aura  été 
imposée  par  ià  néces^^ité;  car,  pour  le  moment,  la  raréfaclion  de  la 
main-d'œuvre  et  la  .-ituation  embarrassée  des  petits  fc^^miers  entraînent 
des  difficultés  très  aigi^ës. 

Les  engagements  de  travailleurs  ruraux  dans  l'armée  ont  été  nom- 
breux, non  seulement  en  Ecosse,  qui  à  cet  égard  tient  de  beaucoup  le 
record,  mais  un  peu  partout.  C'est  fort  explicable.  Pour  ces  homme?, 
d'ordinaire  nourris  et  logés  très  médiocrement,  besognant  sans  goût  et 
sans  espoir,  prendre  du  service  c'est  améliorer  leur  genre  de  vie  :  c'est 
améliorer  aussi  la  rondition  de  la  femme  que  l'on  laisse,  et  qui  louchera 
par  semaine  15  shil  ings  (18  fr.  75),  sans  compter  les  majorations  pour 
enfants.  Même  avant  ces  enrôlements,  la  main-d'œuvre  était  déjà  fort 
réduite.  Son  émigration  est  continue,  dépassant  un  million  depuis  le 
commencement  du  xx^  siècle,  non  seulement  vers  les  mines  de  houille, 

»! 

les  chantiers  di  constructions  navales,  les  industries  urbaines,  mais 
encore  vers  les  Dominions  d'oulre-mer,  Australie,  Nouvelle-Zélande  et 
surtout  Canada.  Au  Canada,  dont  la  superficie  dépasse  celle  des  États- 
Unis,  un  actif  ouvrier  agricole,  qui  aurait  végété  sans  avenir  en  Angle- 
terre, peut,  au  bout  de  quelques  années,  avoir  uf.e  ferme  de  160  acres, 
qu'il  paiera  par  annuités,  un  petit  domaine  dont  50  acres  sont  déjà 
mis  en  terre  arable,  et  où  il  y  a  une  habitation,  des  bâtiments  d'explol- 

(1)  Jii  i/ish  farmers  and  Ihe  uKir,  jjar  William  Diacli,  dans  la  Conlenipnrary 
Jieview  d'avril.  —  Voir  austi,  dans  la  Nineteentli  Cenluvy  du  même  mois, 
]Var  and  tlie  Farmer,  par  S.  L.  Bensusan. 
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talion.  Corament  s'étonner  du  succès  des  agents  recruteurs  d'émigrants 
qui  peuvent  faire  entrevoir  de  pareilles  perspectives?  Mais  dans  ces 
conditions  où  trouver  aujourd'hui  les  bras  nécessaires  pour  développer, 
suivant  les  prescriptions  du  Board  of  Agriculture,  le  rendement  du 
blé  et  de  l'avoine,  pour  accroître  d'un  dixième,  c'est-à-dire  de  200.000 
acres,  les  cultures  de  froment  ? 

Ce  qui  aggrave  les  difficultés  c'est  la  situation  embarrassée  des  petits 
fermiers  pauvres  qui  sont  devenus  très  nombreux  en  Angleterre.  Se 
maintenant  péniblement  dans  les  domaines  où  leurs  grands-pères  vi- 
vaient aisés  et  prospères  au  temps  des  Corn  Laws,\\?>  cultivent  médiocre- 
ment, sans  avances,  en  épargnant  les  dépenses,  au  jour  le  jour,  obligés 
de  réaliser  de  suite  et  à  mauvais  compte  leurs  maigres  récoltes.  De  la 
hausse  du  prix  des  denrées,  ils  n'ont  guère  su  profiler  :  ils  en  ont  sur- 
tout souffert,  et  ils  en  souffriront  encore,  le  cours  des  céréales  détermi- 
nant assez  souvent  le  prix  des  locations  des  terres,  et  un  assez  grand 
nombre  de  terres  ayant  passé  aux  mains  de  capitalistes  qui  n'ont  plus 
les  traditions  de  bienveillance  des  anciens  landlords.  Ceux-ci  ont  vendu 
beaucoup  en  ces  dernières  années,  pour  échapper  aux  lourdes  surchar- 
ges dont  le  fisc  les  frappait.  Les  acquéreurs  ont  été  parfois  de  gros  fer- 
miers trèi  aisés.  Ces  cultivafeurs-là  sont  évidemment  plus  à  même  au- 
jourd'hui de  se  tirer  d'affaire.  Mais  ils  ne  sont  pas  très  nombreux. 

Pour  remédier  à  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre,  on  a  eu  l'idée  de 
recourir  au  travail  des  enfants.  Avant  même  le  l^'"  janvier  dernier,  on 
avait  déjà  permis  de  quitter  l'école  pour  s'occuper  de  travaux  agricoles 
à  1.152  garçons  tt  à  42  filles:  le  premier  Ministre  l'a  déclaré  à  la  Chambre 
des  Communes  qui  a  paru  approuver  cette  pratique.  On  peut  compter 
qu'elle  se  développera  au  printemps  et  à  l'été.  Les  pouvoirs  locaux 
donnent  ces  autorisations  pour  les  enfants  de  treize,  de  douze  et  parfois 
même  de  onze  ans.  Sans  doute,  pour  certaines  tâches,  cet  emploi  des 
enfants  est  admissible,  et  il  ne  doit  pas  être  empêché  par  une  applica- 
tion trop  rigoureuse  des  règles  habituelles  de  fréquentation  scolaire; 
mais  il  faut  se  garder  d'en  abuser.  —  On  a  signalé  aussi  que  les  femmes 
peuvent  prêter  un  utile  concours,  non  seulement  au  travail  de  laiterie  et 
de  basse-cour,  mais  encore  à  certains  travaux  de  culture  et  de  récolte. 
Or  la  Secrétaire  Générale  de  la  Womens  Trade  Union  Leagiie,  Miss  Mary 
Macarthur,  assurait  récemment  qu'il  y  a  au  moins  50.000  ouvrières  qui 
chôment.  —  Enfin  on  fait  remarquer  que  pour  retenir  ou  attirer  des  ou- 
vriers agricoles,  il  faut  leur  offrir  des  conditions  meilleures,  relever 
sensiblement  leurs  salaires.  N'est-ce  pas  impossible  pour  bon  nombre  de 
fermiers  ? 

Venir  au  secours  de  ceux-ci  paraît  donc  une  nécessité  impérieuse.  On 
leur  donne  l'excellent  conseil  de  recourir  à  la  coopéralion,  à  l'instar 
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des  fermiers  danois.  On  leur  cite  l'exemple  des  îles  Shetland  qui  viennent 
d'organiser  ainsi  la  venle  dans  les  villes  d'Ecosse  des  produits  de  b.-isse- 
cour  et  spécialement  des  œufs.  Sait-on  que  la  Grande-Bretagne  con- 
somme 12  millions  d'œufs  par  jour,  et  les  demande,  pour  une  grande 
part,  à  l'importation?  Gomme  remède  plus  immédiat,  on  demande  au 
gouvernement  de  pourvoir  les  districts  ruraux  de  machines  agricoles  qui 
seraient  louées  aux  intéressés.  On  réclame  qu'il  mette  à  leur  disposition 
des  automobiles  (motor  wagons)  pour  l'enlèvement  des  grains,  farine  et 
pailles,  l'approvisionnement  de  charbon  et  d'engrais.  On  atténuerait 
ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  les  difficultés  de  transport  résultant  des 
réquisitions  militaires. 

Mesures  contre  Talcoolisme.  —  La  question  de  l'alcoolisme  est 
une  de  celles  qui,  posées  avant  la  guerre,  ne  cessent  pas,  pendant  la 
guerre,  de  s'imposer  à  l'attention  :  au  contraire.  On  pense  bien  qu'en 
Angleterre  les  adeptes  du  teatotaiism  n'ont  pas  manqué  de  l'agiter.  Ils 
ont  signalé  et  paraissent  même  avoir  exagéré  rinfluenre  qu'a  pu  avoir 
l'abus  des  spiritueux  sur  certaines  grèves,  sur  certains  retards  fâcheux 
dans  la  fabrication  des  munitions  ou  d'autres  fournitures  militaires. 
Gomment  ne  pas  sentir  surtout  que  l'ivrognerie  a  quelque  chose  de  parti- 
culièrement répugnant  et  révoltant  dans  les  heures  tragiques  que  nous 
vivons,  alors  que  tant  de  braves  acceptent  quotidiennement  de  si  héroï- 
ques sacrifices  ? 

G'est  à  ce  sentiment  de  haute  convenance  morale  que  le  roi  George  V 
a  obéi  lorsqu'il  a  décidé  qu'à  partir  du  6  avril  les  caves  royales  serraient 
fermées  et  que  Ton  ne  servirait  plus  à  sa  table  de  spiritueux.  Les 
membres  du  Gabinet  ont  imité  le  souverain.  Un  député  demandait 
récemment  si  l'on  ne  devrait  pas  adopter  le  même  régime  au  palais  de 
Westminster.  Le  Premier  ministre  a  répondu  que  l'affaire  regarde  les 
Gommunes  et  non  le  gouvernement.  Mais  cette  réforme  des  mœurs,  dont 
le  roi  a  pris  la  bienfaisante  initiative,  ne  peut-elle  être  appliquée  spon- 
tanément dans  chaque  foyer?  Pour  la  recommander,  les  archevêques 
anglicans  de  Gantorbéry  et  d'York,  le  cardinal  Bourne  et  le  président  du 
Gonseil  de  l'Eglise  libre  ont  conjointement  adressé  à  la  nation  un  pres- 
sant appel.  «  Voulant,  disent-ils,  suivre  l'exemple  sans  précédent  donné 
par  Sa  Majesté,  nous  désirons  convaincre  ceux  sur  lesquels  nous  pouvons 
avoir  de  l'influence  du  devoir  qui  leur  incombe  de  participer  volontaire- 
ment à  la  discipline  et  au  sacrifice  que  la  nation  doit  s'imposer  en 
s'abstenant  de  toute  boisson  alcoolique  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
G'est  un  acte  que  nous  devons  tous  à  nos  braves  soldats,  à  la  patrie,  à 
Dieu.  » 

Des  projets  de  réforme  radicale  et  révolutionnaire  ont  été  agités.  On  a 
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parlé  de  proscrire  absolument  la  vente  des  boissons  alcooliques,  ou  bien 
de  nationaliser,  c'est-à-dire  de  monopoliser  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment le  commerce  des  boissons,  ce  qui  eût  entraîné  de  formidables 
indemnités  et  de  profonds  bouleversements  budgétaires,  sans  parler  du 
trouble  profond  que  de  pareils  débats  eussent  répandu  dans  le  pays. 
Quelles  que  pussent  être  les  opinions  antérieures  ou  les  pre'férences  de 
tel  ou  tel  ministre,  on  a  sagement  compris  qu'il  serait  impolitique,  indé- 
sirable de  se  jeter  dans  de  pareilles  aventures.  Le  cabinet  s'est  rallié  à 
un  programme  plus  modeste,  mais  qui  rencontra  pourtant  bien  des 
oppositions  et  qui  pourra  subir  des  amendements.  En  voici  les  prin- 
cipaux articles  :  doublement  de  l'impôt  actuel  sur  les  spiritueux  ; 
surtaxe  élevée  sur  les  bières  fortement  alcoolisées,  l'impôt  restant  le 
même  pour  les  bières  ne  pesant  pas  plus  de  45  degrés;  impôt  sur  les 
vins  quadruplé;  impôt  de  15  shillings  par  gallon  (4  litres  1/2)  de  vin 
mousseux.  De  plus  le  gouvernement  aura  le  droit  pendant  la  guerre, 
dès  qu'il  jugera  un  débit  ou  un  bar  nuisible  aux  intérêts  publics,  de  le 
fermer. 

Industries  contrôlées.  —  Les  opérations  militaires  ne  sont  pas 
les  seules  dont  le  gouvernement  ait  à  s'occuper  en  temps  de  guerre.  Il 
est  des  industries,  dont  l'actif  fonctionnement  importe  tellement  à  la 
défense  nationale  qu'il  ne  saurait  s'en  désintéresser.  Il  les  met  sous  son 
contrôle,  comme  disent  lesj Anglais,  un  contrôle  qui  va  parfois  jusqu'à^une 
sorte  de  mise  en  régie. 

C'est  la  fabrication  du  matériel  de  guerre  et  des  munitions  que  le 
gouvernement  britannique  a  du  surtout  s'occuper  d'accélérer.  Interven- 
tion nécessaire.  Bien  qu'il  eût,  en  février,  été  déclaré  officiellement  que 
toute  grève  était  interdite,  que  toute  contestation  entre  employeur  et 
employé  devait  être  solutionnée  par  un  arbitrage  gouvernemental, 
que  les  dérogations  consenties  momentanément  par  les  trade-unions  à 
leurs  règlements  ne  vaudraient  pas  contre  elles  après  la  guerre,  qu'il 
fallait  à  tout  prix  régulariser  et  intensifier  la  production,  celle-ci  lais- 
sait à  désirer.  On  a  déploré  en  mars,  dans  les  usines  de  la  Glyde,  une 
grève  suspendant  durant  plus  de  quinze  jours  le  travail  de  près  de 
50.000  ouvriers.  Aussi  M.  Lloyd  George  s'est-il  empressé  de  faire  voter 
une  loi  autorisant  le  gouvernement  à  réquisitionner  et  à  placer  sous  son 
contrôle  toute  usine  susceptible  de  fabriquer  du  matériel  de  guerre. 
C'est  permettre  à  ces  usines  de  surseoir,  dans  l'intérêt  du  service  natio- 
nal, à  l'exécution  de  contrats  qui  pourraient  les  lier  avec  des  particuliers, 
et  c'est  aussi  prévenir  les  différends  entre  ouvriers  et  patrons,  ceux-ci 
devant  voir  leurs  salaires  augmentés,  et  les  bénéfices  des  patrons  devant 
être  limités  à  10  %,  l'excédent  revenant  à  l'État.  De  plus  un  Comité  cen- 
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tral  vient  d'être  constitué,  qui  organisera  des  comités  locaux  en  vue 
d'activer  la  fabrication  des  munitions.  Il  réunit  sous  la  présidence  de 
M.  Lloyd  George  les  chefs  des  principaux  services  publics,  et  des  grands 
industriels,  et  des  hommes  d'État  comme  M.  Balfour.  A  présent  on  assure 
que  la  production  est  aussi  active  que  possible  avec  la  main-d'œuvre 
dont  on  peut  disposer  dans  243  fabriques  qui  ont  passé  des  contrats 
directs  avec  le  ministère  de  la  guerre  et  3.000  autres  qui  n'ont  aue  des 
contrats  indirects. 

Le  gouvernement  se  préoccupe  aussi,  et  très  justement,  de  l'industrie 
charbonnière.  M.  Runciman,  président  du  Board  of  Trade  essaie  de  con- 
cilier la  Fédération  des  mineurs  qui  demande  une  augmentation  de 
salaires  de  20  %  et  les  propriétaires  qui  veulent  que  la  question  soit 
discutée  dans  chaque  région  houillère.  Il  y  a  évidemment  un  intérêt 
national  à  prévenir  un  arrêt  de  production  qui  ne  troublerait  pas  seu- 
lement les  consommateurs  particuliers,  mais  qui  entraverait  les  appro- 
visionnements et  les  transports  militaires.  Que  les  ouvriers  socialistes 
anglais  se  gardent  de  subir  inconsciemment  l'influence  et  de  faire  le 
jeu  des  Allemands  ! 

Les  chemins  de  fer,  du  moins  les  grandes  lignes,  sont  bien,  depuis  le 
5  août,  sous  le  contrôle  du  gouvernement  (i),  quoique  M.  Runciman 
conteste  l'exactitude  de  ce  terme.  Ils  sont  en  effet  dirigés  par  un  comité 
central  des  administrateurs  des  diverses  compagnies  que  préside  le 
président  du  Board  of  Trade  et  qui  subordonne  tous  les  services  aux 
transports  militaires.  Ainsi  s'est  opérée  une  sorte  de  fusion  temporaire 
des  diverses  compagnies,  très  inégales  d'importance,  d'Angleterre  et 
d'Écosse  qui  représentent  un  capital  de  plusde2îi  milliards  de  francs.  Le 
gouvernement  ne  paie  aucun  des  transports  qui  se  font  pour  son  service. 
Les  particuliers  paient  comme  à  l'ordinaire.  Les  recettes  forment  un 
fonds  commun  auquel  l'État  ajoute  de  quoi  fournir  à  chaque  compagnie 
le  montant  de  ses  receltes  nettes  pendant  la  période  correspondante  de 
l'année  1913.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrangement  intervenu  en  janvier 
dernier.  De  plus,  il  a  été  convenu  qu'une  augmentation  de  salaires 
(3  sh.  par  semaine  pour  ceux  qui  gagnent  moins  de  30  sh.  ;  —  2  sh.  pour 
ceux  qui  gagnent  30  sh.  ou  plus)  serait  accordé  pendant  la  guerre  au 
personnel  qui  a  fait  preuve  de  la  plus  généreuse  activité  patriotique. 
Cette  augmentation  de  salaires  sera  supportée  pour  les  trois  quarts  par 
l'État,  pour  un  quart  par  les  compagnies.  Celles-ci  continuent  à  gérer 
leurs  biens,  et  poursuivent  même  certains  travaux  d'amélioration, 
comme  la  substitution  de  l'électricité  à  la  vapeur  pour  les  locomotives. 
Ellea  donnent  même  un  dividende  pour  1914.  Mais  toutes  l'ont  réduit, 
sauf  le  Great  Easlern  et  les  Lancashire  and  Yor/^shirc. 

(1)  Voir  dans  la  NineleenUi  Cen/ury  d'avril,  Jlome  liailicai/s  durinçj  the  war, 
par  Il.-J.  Jennings. 
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Si  de  ces  interventions  énergiques  de  l'État  dans  le  fonctionnement 
de  grandes  industries  on  voulait  tirer  argument  en  faveur  de  leur  natio- 
nalisation définitive,  ces  conclasions  ne  seraient  pas  justiHées.  L'expé- 
rience anglaise  (1)  de  réquisition  des  usines  n'a  pas  donné  des  résultats 
extrêmement  encourageants.  Puis  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  circons- 
tances exceptionnelles  dans  lesquelles  nous  sommes  créent  des  disposi- 
tions exceptionnellement  favorables  pour  accepter  un  régime  temporaire 
que  le  patriotisme  interdit  d'entraver.  Il  faut  noter  que  le  gouvernement 
lui-même  ne  s'inspire  pas  de  l'esprit  ordinaire,  ne  parle  pas  le  langage 
habituel  des  gouvernements  démocratiques,  c'est-à-dire  des  gouverne- 
ments de  parti.  Il  parle  au  nom  de  la  nation  tout  entière  ;  c'est  l'intérêt 
national  qu'il  s'efforce  de  servir  et  au  service  duquel  il  convie  tous  les 
patriotes,  sans  exception  de  parti.  N'est-ce  pas  là  aussi  une  circonstance 
bien  exceptionnelle? 

Universités  américaines  et  germanisme.  —  L'un  de  nos  con- 
frères qui. connaissent  le  mieux  les  questions  d'éducation  et  le  monde 
anglo-saxon,  le  baron  Pierre  de  Coubertin,  déplorait,  il  y  a  quelque  vingt 
ans  (2),  l'insouciance  avec  laquelle  la  France  se  désintéressait  des  uni- 
versités américaines.  11  s'en  trouvait  dans  lesquelles  des  chaires  de  fran- 
çais disparaissaient  faute  d'avoir  rencontré  un  titulaire,  ou  bien  étaient 
occupées  par  des  Allemands.  C'était  en  effet  le  temps  où  l'influence  de 
ceux-ci  dominait  le  haut  enseignement.  La  «  John  Hopkins  University  », 
fondée  en  1876  par  un  riche  marchand  de  Baltimore  qui  lui  donna  son 
nom,  s'inspirait  de  leurs  méthodes  de  travail  et  rivalisait  d'éruditioji 
minutieuse  avec  la  culture  d'ouire-Rhin.  C'est  dans  les  universités  alle- 
mandes que  les  jeunes  Américains  les  plus  distingués  croyaient  néces- 
saire d'aller  compléter  leurs  études.  Les  vieilles  universités  anglaises 
avaient  bien  perdu  de  leur  prestige.  Des  Françaises  il  n'était  pas  ques- 
tion. 

La  situation  n'est  plus  du  tout  la  même  à  présent.  Parmi  les  facteurs 
qui,  en  ces  dernières  années,  ont  contribué  à  la  modifier,  il  faut  citer 
l'échange  annuel  de  conférenciers  entre  notre  vieille  Sorbonne  et 
l'Université  Harvard,  la  doyenne  des  universités  transatlantiques, 
puisqu'elle  prit  naissance  dès  la  première  moitié  du  xvii®  siècle, 
sous  forme  de  collège,  à  Boston  (Massachusetts).  Un  distingué  profes- 
seur d'Harvard  avait  pris  pour  sujet  de  la  conférence  donnée  à  Paris 
le  22  mars  dernier  les  tendances  nouvelles  dans  les  Universités  des 
États-Unis.  Or,  ce  qu'il  a  surtout  mis  en  lumière,  c'est  une  réaction  très 

(1)  Comme  le  faisait  remarquer  le  Temps  du  19  avril,  à  la  suite  du  Times. 

(2)  Voir  Universite's  transatlantiques  (1890)  et  Souvenirs  d'Amérique  et  de 
C.rèce  (1897). 


La  Réf.  Soc,  1"  mai  1915. 


7«  Sér.,  t.  IX   (t.  LXIXool.).  28 
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accusée  contre  le  germanisme.  Des  bourses  ont  été  cre'ées,  en  1902,  pour 
]es  étudiants  américains  à  Oxford.  Ils  en  sont  revenus  enthousiastes. 
Beaucoup  de  ]eurs  jeunes  compatriotes  ont  suivi  leur  exemple.  Précisé- 
Dient  parce  que  l'on  sent  le  besoin  de  se  garder  d'une  conception  trop 
utilitaire  de  l'enseignement,  parce  que  l'on  désire  donner  à  une  élite  la 
culture  générale  qui  ouvre  les  vastes  horizons,  la  faveur  revient  à  l'idéal 
universitaire  anglais.  Le  gentleman  qu'il  vise  à  former  ressemble  bien  à 
ce  que  nous  appelions  en  France  Vhonnête  homme. 

Cet  état  d'esprit  est  intéressant  à  noter;  car  les  Universités  jouissent 
d'un  grand  prestige  et  ont  une  grande  influence  sur  l'opinion  aux  États- 
Unis.  On  sait  que  le  président  actuel  de  la  grande  république  était  pré- 
sident de  rUniversité  de  Princeton,  fondée,  en  i7iG,  dans  le  New  Jersey. 
Il  faut  remarquer  aussi  combien  ce  que  nous  pouvons  bien  considérer 
comme  un  progrès  s'e  trouve  facilité  par  la  souple  diversité  qui  caractérise 
le  régime  universitaire  d'Amérique.  Si  quelques  Universités  d'États 
risquent  d'être  trop  dépendantes  de  la  législature,  d'autres,  et  ce  sont 
-généralement  celles  qui  ont  le  plus  d'autorité,  se  dirigent  très  libre- 
ment, soutenues  par  leurs  trustées  et  peu  f?ênées  par  les  ingérences  de 
donateurs  qui  ne  vivent  pas  indéfiniment.  Chaque  université  a  un  prési- 
dent qui  jouit  d'une  autorité  très  étendue,  qui  choisit  les  professeurs  et 
oriente  les  études.  C'est  le  capitaine  du  navire.  Pas  plus  qu'à  la  Maison 
Blanche,  on  ce  se  défie  trop  du  gouvernement  personnel.  Ou  sait  qu'im- 
personnalité  veut  dire  pratiquement  irresponsabilité.  . 

Il  a  été  constitué  récemment  une  German  University  League  qui  se  pro- 
pose d'enrégimenter  les  universitaires  américains  au  servicedela  propa- 
gande allemande.  C'est- généralement  présumer  beaucoup  trop  de  leur 
germanisme,  comme  le  prouve  la  réponse  envoyée  de  New-York,  le 
14  février  dernier,  par  M.  Mark  Baldwin,  président  du  dernier  Congrès 
international  de  psychologie,  correspondant  de  l'Institut  de  France, 
ancien  étudiant  à  Berlin,  Leipzig  et  Fribourg.  «  L'appel  auxuniversitaires 
américains,  écrit-il,  est  un  affront.  Ces  hommes  sont  au  premier  rang 
de  ceux  qui  gardent  vive  la  flamme  de  l'enthousiasme  moral,  qui  s'effor- 
cent de  maintenir  dans  son  intégrité  l'idéal  humain  et  chrétien,  qui  sont 
responsables  devant  l'opinion  publique  de  la  formation  de  la  jeunesse. 
Voici  leur  réponse  :  Honte  à  vous  et  sur  votre  maison  !  Que  les  Allemands 
professeurs  de  morale  et  de  vraie  science  puissent  justifter  les  méthodes 
de  guerre  de  l'Allemagne  et  les  desseins  allemands  que  révèlent  ces 
méthodes  est...  l'indice  delà  débâcle  morale  de  l'Allemagne.  » 


Baron  Angot  dks  Rotours. 
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Tableau  politique  de  la  F'rance  de  l'Ouest  sous  1» 
troisième  république,  par  André  Siegfried.  Paris,  Armand  Colin, 
535  pages,  in-8°.  —  Le  livre  de  M.  Siegfried  est  le  résultat  d'une 
enquêie  qui  a  été  conduite  avec  beaucoup  de  méthode,  dans  quatorze 
départements  de  l'Ouest.  L'auteur  s'est  proposé  de  montrer  que,  sous  une 
apparence  de  grande  mobilité  dans  les  opinions,  il  y  a  des  courants  très 
s'tables  assez  forts  pour  qu'on  puisse  atfirmer  qu'il  y  a  vraiment  une 
géographie  électorale  de  la  France.  Et  sous  les  lignes  brisées,  parfois 
incohérentes  en  apparence,  on  peut  retrouver  des  courbes  persistantes 
qui  permettent  de  tracer  le  schéma  des  évolutions  politiques. 

M.  Siegfried  estime  que  la  plupart  des  électeurs  n'ont  guère  d'opi- 
nions sur  les  questions  politiques  prises  en  elles-mêmes.  Mais  la  plu- 
part d'entre  eux  savent  très  bien  ce  qu'ils  veulent,  et  mieux  encore  ce 
qu'ils  ne  veulent  pas.  Ils  ont  des  tendances  si  nettes  qu'on  peut  dire 
qu'il  existe  dans  la  masse  électorale  de  véritables  pentes  :  les  mêmes 
groupements  d'individus  penchent  presque  toujours  du  même  côté.  Il 
est  instructif  d'étudier  et  de  connaître  ces  tendances,  de  déterminer  en 
quelque  sorte  les  lignes  de  partage  des  eaux  qui  commandent  ces  pentes. 
Certains  milieux  subissent  la  pression  des  grands  propriétaires  sans 
même  résister.  D'autres  cèdent  à  contre-cœur,  mais  attendent  l'occa- 
sion de  se  libérer,  peut-être  même  de  se  venger. 

Il  est  intéressant  de  souligner  ces  diverses  attitudes  et  aussi  de  noter 
le  rôle  joué  par  les  questions  de  personnes.  La  lecture  des  professions  de 
foi,  pendant  les  périodes  électorales,  les  commentaires  que  font  les  jour- 
naux subventionnés  par  les  différents  candidats  sont  fort  instructifs.  On 
lira  surtout  avec  profit  les  chapitres  consacrés  par  M.  Siegfried,  à  dé- 
crire la  «  structure  sociale  »  des  régions  étudiées.  Le  trait  caractéris- 
tique des  départements  de  l'Ouest,  c'est  la  grande  propriété,  elle  y  appa- 
raît en  masses  si  compactes  qu'aujourd'hui  encore  la  plus  grande  partie 
du  sol  est  entre  les  mains  d'une  vieille  noblesse  ou  d'une  bourgeoisie 
riche  qui  cherche  à  s'anoblir  en  prenant  le  nopi  de  ses  domaines.  Le 
morcellement  n'existe  vraiment  que  dans  la  vallée  de  la  Loire  ;  on  peut 
encore  dire  sans  exagération,  qu'une  sorte  de  régime  féodal  s'est  main- 
tenu dans  ces  régions.  Et  la  grande  propriété  n'est  pas  seulement  un 
fait  économique,  on  admet  qu'elle  comporte  des  devoirs  comme  dans  la 
conception  féodale,  elle  confère  une  suprématie  que  l'opinion  populaire 
ne  songe  même  pas  à  contester.  L'indépendance  des  paysans  non-pro- 
priétaires est  pour  ainsi  dire  impossible.  S'ils  voulaient  essayer  de 
l'affirmer  contre  le  gré  des  patrons,  ils  seraient  infailliblement  brisés.  La 
plupart  des  paysans  semblent  d'ailleurs  inclinés,  par  la  mollesse  de  la 
race,  à  une  soumission  passive  qui  paraît  d'autant  plu3  naturelle  qu'elle 
est  héréditaire.  En  étudiant  la  structure  sociale  de  ces  régions,  on  a  le 
sentiment  qu'il  y  a  là  comme  une  France  ancienne,  juxtaposée  à  la 
France  mod^^rne,  et  jusqu'à  présent  à  peine  pénétrée  par  elle.  La  poussée 
démocratique  s'est  fait  sentir  bien  plus  fortement  en  Bretagne.  La  Bre- 
tagne est  au  fond  égalitaire  et  républicaine.  Si  elle  a  évolué  vers  des 
idées  plus  modernes  cela  tient  principalement  à  la  faiblesse  numérique 
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de  la  bourgeoisie,  qui  s'y  est  peu  développée,  qui  semble  comme  écrasée 
entre  la  noblesse,  le  clergé,  les  fonctionnaires  et  les  soldats.  Les  bour- 
geois bretons  n'ont  pu  arriver  jusqu'ici  à  créer  un  parti  à  la  fois  répu- 
blicain et  gouvernemental,  capable  de  rallier,  d'encadrer  et  de  conduire 
le  monde  ouvrier.  La  tâche  est  d'ailleurs  difficile,  car  il  n'y  a  pas  de 
foules  plus  passionnées,  plus  mouvantes,  plus  excitables,  que  les  foules 
ouvrières  bretonnes;  il  y  en  a  peu  qu'on  impressionne  plus  facilement, 
non  pas  même  par  le  déploiement  de  la  force,  mais  par  la  simple  affir- 
mation d'une  autorité  qui  résiste.  Les  ouvriers  bretons  se  laissent  faci- 
lement séduire  par  des  discours  vaf^ues  et  enflammés. 

M.  Siegfried  parle  longuement  de  la  Normandie  sur  laquelle  il  a  des 
moyens  d'information  particuliers.  Il  est  sévère  pour  le  pays  de  Caux, 
où  les  ouvriers,  dit-il,  sont  très  ignorants,  où  les  fermiers  n'ont  aucune 
opinion  sur  les  mérites  respectifs  des  divers  régimes  politiques,  pas  plus 
que  sur  la  marche  des  affaires  parlementaires.  Une  seule  chose,  d  après 
lui,  les  intéresse,  la  défense  de  leurs  intérêts  malériels.  Mais  ils  ont 
pour  les  défendre  un  sens  très  averti,  et  sont  très  tenaces.  La  conserva- 
tion sociale  est  ia  seule  cause  pour  laquelle  les  gens  du  pays  puissent 
se  transformer  en  partisans  passionoés.  Dans  ce  pays  de  hiérarchie,  le  ' 
préfet,  quelque  opinion  qu'il  représente,  est  toujours  respecté,  parce 
qu'il  est  le  gouvernement;  chacun  veut  le  flatter,  gagner  sa  faveur,  avoir 
l'air  d'êire  son  intime.  La  population  du  pays  de  Caux  peut  être  diificile- 
ment  classée  dans  les  cadres  rigides  de  partis  déterminés.  Le  Cauchois 
aune  défiance  instinctive  de  l'homme  de  principe  ;  il  ne  le  comprend 
pas  et  s'en  écarte;  il  lui  préfère  l'homme  hésitant  qui  n'a  pas  encore 
choisi  entre  la  droite  et  la  gauche,  qui  ne  choisira  peut-être  jamais. 

La  Basse-Normandie  est  très  différente  du  pays  de  Caux  ;  le  paysan  bas- 
normand  se  raccroche  tour  à  tour  à  toutes  les  formes  du  |  assé,  simple- 
ment parce  qu'elles  lui  paraissent  être  une  résistance  à  l'avenir.  C'est 
ainsi  que  de  deux  partis,  il,  choisit  toujours  le  plus  modéré  ;  de  deux 
hommes,  le  moins  audacieux;  de  deux  tendances,  celle  qui  contredit  le  " 
plus  l'évolution.  Il  donne  à  son  vote  le  sens  û'un  contrepoids. 

On  peut  dire  en  somme  que  l'Ouest,  envisagé  dans  son  ensemble,  est 
politiquement  en  marge  de  la  France  contemporaine,  et  vit  encore  sous 
la  vieille  notion  d'autorité.  Le  château  et  le  presbytère  y  sont  restés  les 
assises  maîtresses  d'un  édifice  traditionnel  qui  se  lézarde  peu  à  peu, 
mais  qui  ne  s'écroule  pas.  Une  sorte  de  bataille  y  est  toujours  engagée 
entre  l'ancien  régime  et  le  nouveau.  L'Ouest  ne  se  laisse  pas  pénétrer 
par  les  pensées  nouvelles,  il  persiste  dans  des  espérances  et  des  pré- 
ventions qui  lui  font  une  atmosphère  politique  archaïque  et  particu- 
lière. L'étranger,  dit  M.  Siegfried,  qui  bornerait  à  nos  quatorze  départe- 
ments ses  observations,  n'arriverait  pas  à  s'expliquer  l'orientation  prise 
parla  France  au  cours  du  xix<=  siècle. 

L'Ouest  représente  vraiment,  en  plein  début  du  xx'  siècle,  un  foyer 
d'opposition  qui  ne  cède  pas.  Peut-être  les  gouvernements  de  l'avenir  y 
trouveront-ils  une  sorte  de  contrepoids  à  la  pression  grandissante  du 
quatrième  État.  Il  perpétue  en  tout  cas,  d'une  façon  très  curieuse,  des 
manières  d'être  et  de  sentir  qui  sont  d'autrefois  plus  que  d'aujourd'hui. 
On  s'y  meut  encore  dans  l'atmosphère  du  passé. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villecuénoux. 


P4R18.  —  IMPRIMEIUE  LEVÉ,  «UB  CASSETTE,  17. 
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au  EST-CE  aiE  L ÉCONOMIE  SOCIALE? 


C'est  une  chose  étrange  assarément  que  trente-cinq  ans  après  la 
mort  de  Frédéric  Le  Play  on  puisse  encore  se  poser  la  question  à 
laquelle  cette  étude  a  pour  but  de  répondre.  Il  y  a  plus  d'un  demi- 
siècle  que  l'Économie  sociale  figure  avec  honneur  dans  les  Exposi- 
tions et  les  Congrès  scientifiques,  qu'on  récompense  les  institutions 
et  les  œuvres  comprises  dans  son  domaine,  qu'on  en  propage  les 
enseignements  et  les  doctrines,  et  cependant  on  en  est  encore  à 
délimiter  son  objet,  à  fixer  ses  contours,  à  formuler  les  principes 
et  les  rè^^les  de  vie  pratique  qu'elle  doit  avoir  pour  but  de  recher- 
cher à  la  lumière  des  faits.  Parcourez  les  œuvres  des  économistes 
les  plus  en  renom,  étudiez  les  productions  les  plus  récentes  de  la  lit- 
térature économique,  vous  n'y  découvrirez  que  trè^  rarementla  trace 
des  préoccupations  étrangères  k  l'élude  exclusive  des  phénomènes 
et  des  lois  de  la  richesse.  Et  si  parfois  certains  traités  d'Économie 
politique,  se  refusant  à  ne  montrer  aucun  souci  de  la  répercussion 
de  ces  phénomènes  et  de  ces  lois  sur  la  condition  matérielle  des 
individus,  font  une  place  importante  aux  institutions  de  prévoyance, 
de  mutualité,  de  patronage,  dont  le  but  commun  est  l'amélioration 
du  sort  de  la  masse  des  déshérités  de  ce  monde,  ce  n'est  guère  qu'à 
tilre  accessoire  et  comme  en  passant,  personne  ou  à  peu  près  per- 
sonne ne  songeant  à  synthétiser  sous  une  forme  didactique  appro- 
priée les  principes  de  l'Économie  sociale  considérée  comme  science 
distincte  de  l'Économie  politique.  Après  avoir  étudié  la  marche 
générale  des  faits  relatifs  à  la  richesse  et  recherché  à  quelles  con- 
ditions la  production  des  biens  matériels  peut  et  doit  s'accroître, 
ce  qui  consîitué  le  mécanisme  de  l'échange  et  comment  il  fonc- 
tionne, de  quelle  manière  ceux  qui  ont  directement  ou  indirecte- 
ment participé  à  la  production  sont  rémunérés  de  leurs  elforts  et 
dans  quelle  mesure  les  consommateurs  font  la  loi  aux  producteurs 
en  multipliant  leurs  dépenses  ou  en  prélevant  sur  leurs  revenus  de 
quoi  former  par  l'épargne  des  capitaux  nouveaux,  la  plupart  des 
économistes  s'en  tiennent  là  et  ne  se  demandent  point  si  vraiment 
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^es  choses  étant  ce  qu'elles  sont  les  hommes  retirent  de  la  vie  en 
société  telle  qu'elle  est  actuellement  organisée  les  avantages  qu'ils 
sont  en  droit  d'en  attendre,  et  si  le  milieu  économique  dans  lequel 
ils  évoluent  est  tellement  parfait  qu'il  soit  superflu  d'apporter 
aucun  correctif  à  son  fonctionnement.  Et  beaucoup  de  ceux-là 
même  qui  seraient  tentés  de  se  poser  cette  question  l'écartent  réso- 
lument de  leur  chemin  comme  ne  valant  pas  la  peine  de  retenir 
l'attention. 

Faut-il  donc  leur  en  faire  un  reproche  et  partir  de  là  pour  les 
accuser  d'indifférence  à  l'endroit  des  misères  sociales  et  de  faire  de 
la  science  économique  une  science  purement  abstraite,  matérielle 
aussi,  sans  aucun  contact  avec  les  réalités  douloureuses  de  la  vie 
contemporaine?  Nous  avons  toujours  pensé,  pour  notre  part,  que 
ce  reproche  était  pour  le  moins  exagéré  et  qu'en  le  formulant  on 
se  méprenait  singulièrement  et  sur  les  caractères  propres  de  l'Éco- 
nomie sociale  et  sur  les  rapports  de  celle-ci  avec  l'Économie  poli- 
tique proprement  dite.  Et  c'est  dans  la  pensçe  de  contribuer  à  fixer 
les  idées  sur  ce  point  que  nous  allons  essayer  de  préciser  les 
limites  respectives  du  domaine  de  chacune  d'elles. 

.)e  l'Économie  politique  il  n'est  guère  besoin  de  donner  une  défi- 
nition. Les  principes  de  cette  science  ont  été  trop  vulgarisés  depuis 
qu'Adam  Smith  en  a  posé  les  lois  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  rap- 
peler ici,  pour  en  faire  la  critique,  les  différentes  définitions  pro- 
posées par  les  nombreux  auteurs  qui  ont  traité  la  matière  depuis 
plus  d'un  siècle.  Chacun  sait  au  moins  que  l'objet  de  celte  science 
est  l'étude  des  lois  suivant  lesquelles  les  richesses  sont  produites, 
distribuées,  échangées  et  consommées,  autrement  dit  qu'elle  s'oc- 
cupe uniquement  des  rapports  des  hommes  tendant  à  la  satisfaction 
de  leurs  besoins  matériels,  sans  avoir  la  prétention  de  rechercher 
si  de  l'application  de  ces  lois  résulte  le  bonheur  ou  le  malheur  des 
individus. 

Telle  est  du  moins  la  conception  admise  par  la  majorité  des  éco- 
nomistes, qui  estiment  que  la  richesse  peut  et  doit  être  étudiée  en 
soi,  abstraction  faite  de  la  répercussion  des  lois  qui  la  régissent 
sur  la  condition  même  des  individus.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
celte  manière  de  voir  ne  saurait  suffire  à  quiconque  prétend  mettre 
le  producteur  lui-même  au-dessus  de  la  richesse  et  estime  que  la 
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richesse,  n'étant  qu'un  moyen  et  non  un  but,  ne  vaut  que  par 
l'homme  lui-même  pour  lequel  elle  est  faite,  puisque  aussi  bien 
l'homme  ne  produit  et  ne  consomme  les  biens  matériels  que  pour 
parvenir  à  sa  fin. 

Et,  en  eiïet,  réduite  aux  limites  étroites  qui  lui  sont  générale- 
ment assignées,  l  Économie  politique  no  saurait  suffire  à  assurer  le 
bien-être  des  individus,  qui  peut  être  à  tout  instant  compromis  par 
l'application  stricte  des  lois  qu'elle  n'a  d'autre  ambition  que  de 
dégager.  Car  s'il  vient  à  être  prouvé  par  les  faits  que  ces  lois  ne 
sont  pas  nécessairement  bonnes,  que  la  multiplication  indéfinie 
des  richesses  n'empêche  point  un  grand  nombre  d'hommes  de 
souffrir,  que  les  bases  de  la  répartition  qui  en  est  faite  dans  un  mi- 
lieu social  déterminé  ne  donnent  point  toutes  satisfactions  aux  exi- 
gences, sinon  de  la  justice,  du  moins  de  l'ordre  social,  intéressé  à 
ce  que  le  moins  de  misères  possible  reste  sans  soulagement,  il 
faudra  bien  pourtant  pousser  plus  loin  les  recherches  et  trouver  le 
moyen  de  parer  aux  conséquences  de  l'impuissance  du  simple 
observateur  des  phénomènes  économiques  à  assurer  au  plus  grand 
nombre  possible  d'individus  le  bien-être  matériel  auquel  très  légi- 
timement ils  aspirent. 

Or,  c'est  ici  qu'intervient  l'œuvre  de  l'Économie  sociale,  pourvu 
qu'on  ne  donne  pas  à  ces  deux  mots  une  signification  trop  exlen- 
sive.  On  peut,  en  effet,  les  entendre  dans  deux  acceptions  difîé- 
rentes.  Au  sens  large,  l'Économie  sociale  est  la  science  qui  a  pour 
objet  de  fixer  les  principes  généraux  d'une  organisation  matérielle 
de  la  société  aussi,  parfaite  que  possible,  et  de  déterminer  sur 
quelles  bases  nécessaires  cette  organisation  sociale  devrait  être 
fondée  pour  que  l'homme  en  retirât  le  maximum  d'utilité.  Car  par 
son  étymologie  même  le  mot  Économie  implique  l'idée  d'ordre  et 
de  lois  dans  l'organisation  de  la  maison  au  sens  le  plus  étendu, 
c'esl-à-dire  de  la  société,  et  c'est  pourquoi  certains  auteurs  ont  pu 
très  justement  définir  l'Économie  sociale  «la  science  des  intérêts 
matériels  de  la  société  subordonnés  à  la  prospérité  sociale  »  {\). 

Mais  on  peut  aussi  l'entendre  dans  un  sens  plus  étroit,  et  c'est 
celui-là  qui  tend  à  prévaloir  dans  la  doctrine,  à  savoir  comme  une 
science  essentiellement  pratique  qui  «  tend  à  rechercher  par  quels 
moyens  et  par  quelles  institutions  l'homme,  placé  dans  un  milieu 


(1)  V.  p.  Antoine.  Cours  d'Économie  sociaZe,  Introduction,  p.  6. 
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économique  qui,  nécessairement,  participe  à  l'imperfèction  des 
choses  d'ici-bas  et  présente,  par  suite,  des  lacunes  et  des  défauts, 
peut  améliorer  sa  condition  et  mettre  un  peu  plus  de  justice  et  de 
bien-être  dans  l'organisation  sociale  qui  l'entoure  (1)  ».  Il  ne  s'agit 
point  alors  pour  elle  de  rechercher  à  la  lumière  de  la  philosophie  et 
de  la  morale  à  quelles  conditions  l'organisation  sociale  serait  con- 
forme aux  exia;ences  de  la  justice  et  du  droit  naturel,  mais  seule- 
ment de  dégager  d^  l'observation  méthodique  du  milieu  social  con- 
temporain la  valeur  respective  des  procédés  à  l'aide  desquels  on 
peut  espérer  ou  on  a  tenté  déjà  d'en  corriger  les  imperfections. 

Ainsi  comprise  l'Économie  sociale  n'est  en  quelque  manière  que 
le  complément  nécessaire  de  l'Économie  politique,  puisque  celle-ci, 
observant  ce  qui  est  sans  rechercher  ce  qui  doit  être,  se  contenle 
d'étudier  les  phénomènes  relatifs  à  la  richesse  en  eux-mêmes, 
mais  ne  se  préoccupe  point  de  savoirsi  l'homme  pour  qui  la  richesse 
est  faite  a  lieu  ou  non  de  se  féliciter  de  la  manière  dont  elle  est 
répartie.  Comme  le  dit  très  justement  M.  Gide,  l'un  des  rares  éco- 
nomistes qui  se  soit  appliqué  à  préciser  cette  notion,  tandis  que 
l'Économie  politique  étudie  les  rapports  spontanés  qui  se  forment 
entre  les  hommes  vivant  en  masse  et  ne  se  propose  pas  de  les 
juger,  l'Économie  sociale  étudie  plutôt  les  rapports  volontaires  que 
les  hommes  créent  entre  eux  sous  forme  d'associations,  de  législa- 
tions ou  d'institutions  quelconques  en  vue  d'améliorer  leur  condi- 
tion (2).  Si  bien  qu'on  peut  dire  encore,  avec  M.  Léon  Walras,  que 
l'Économie  politique  est  la  science  de  Vutilité  «ocia/e,  tandis  que 
l'Économie  sociale  est  la  science  de  \d.  justice  sociale  (3). 

Il  n'y  a  donc  entre  ces  deux  sciences  aucune  antinomie  puis- 
qu'elles se  meuvent  dans  des  sphères  essentiellement  ditTérentes,  et 
c'est  déjà  ce  qui  justihe  en  [)artie  que  certains  économistes  aient 
pu  les  séparer  complètement  en  négligeant  de  faire  une  place  dans 
leurs  œuvres  à  la  plus  jeune  de  toutes  les  deux.  Mais  il  y  a  aussi 
d'auti  es  raisons  qui  expliquent  cette  abstention,  et  la  première  de 
toutes,  c'est  précisément  que  l'Économie  sociale  n'existait  pas  en 
tîint  que  science  distincte  quand  les  principes  de  l'Économie  poli- 

(1)  Cette  définition  que  nous  proposons  nous  semble  résumer  aussi  npltement 
((lie  possib  e  les  caractères  et  1  objet  de  l'Economie  sociale  tels  qu'ils  sont  géné- 
ralement analysés  par  les  auteurs  qui  ont  traité  ces  q  lestions,  notamment  par 
M.  Gide,  dans  s  >n  livre  sur  les  Jnsiilulions  de  Vi'oqrès  social. 

(2)  Gide,  Cours  d' Economie  poliliquey  3^  édition,  p.  '^. 

(Tj  Cité  par  Gide,  Les  Insliinliovs  de  progrès  social^  4"  édition,  page  7. 
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lique  pure  furent  formulés  pour  la  première  fois.  L'Économie  so- 
ciafe,  en  effet,  n'est  apparue  dans  l'histoire  que  du  jour  où  il  devint 
évident  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  que  la  justice  fût  satisfaite  et 
pour  que  l'ordre  régnât  dans  la  société,  d'accroître  par  tous  les 
moyens  la  somme  des  biens  échangeables,  si  cette  augmentation 
de  richesse  devait  coiacider  avec  l'aggravation  manifeste  du  sort 
du  plus  grand  nombre. 

En  fait, il  n'y  a  guère  plus  d'un  demi-siècle  que  l'on  a  commencé 
■à-  comprendre  la  nécessité  de  prêter  l'oreille  aux  doléances  des 
masses  populaires  et  de  ne  point  s'en  tenir  dans  l'étude  des  choses 
économiques  à  l'exposé  sec  et  froid  des  lois  de  la  production  et  de 
réchànge.  C'est  le  développement  delà  grande  industrie,  rendu 
possible  par  la  croissance  du  capital  et  par  le  perfectionnement 
de  l'outillage,  c'est  la  transformation  des  moyens  de  transport  ren- 
dant chaque  jour  plus  rapide  et  plus  facile  l'intercommunication  des 
hommes  et  des  produits,  c'est  l'intensité  de  la  concurrence  qui  ne 
<;onnut  plus  de  frein  du  jour  où  il  n'y  eut  plus  dans  le  monde  qu'un 
seul  marché  démesurément  agrandi,  qui  firent  apparaître  l'insuffi- 
sance de  l'Économie  politique  telle  que  l'avaient  comprise  Adam 
Smith,  et  ses  successeuis  pour  assurer  le  bonheur  matériel  des  in- 
dividus. Alors  seulement  il  devint  nécessaire  d'ajouter  quelques 
chapitres  à  l'étude  des  phénomènes  relatifs  à  la  richesse,  et,  après 
avoir  observé  l'homme  tel  qu'il  est  en  tant  que  producteur  pour 
lui  montrer  à  quelles  conditions  il  peut  devenir  encore  plus  riche, 
de  chercher  ce  qu'ildevrait  être  et  ce  qu'il  peut  faire  pour  accroître 
au  profit  de  tous  les  avantages  de  la  vie  en  commun,  pour  en 
corriger  les  défauts,  pour  augmenter  surtout  le  nombre  des  béné- 
ficiaires des  jouissances  matérielles  dont  l'accès  est  le  prélude 
indispensable  de  tout  progrès  moral. 

♦  » 

Toul^efois,  il  arriva  que  nombre  d'économistes,  et  beaucoup  d'entre 
eux  partagent  encore  aujourd'hui  cette  opinion,  estimèrent  qu'il 
était  inutile  de  rechercher  à  quelles  conditions  l'homme  peut  espé- 
rer améliorer  le  milieu  social  où  il  vit,  puisque  aussi  bien  il  leur 
paraissait  démontré  que  les  phénomènes  économiques  obéissent  à 
des  lois  dont  l'action  ne  peut  être  modifiée  en  rien  par  la  volonté 
de  l'homme,  et  qu'on  ne  peut  même  enfreindre  sans  s'exposer 
à  rendre  l'individu  plus  malheureux  encore  qu'il  ne  l'est  en  réalité. 


386 


qu'est-ce  que  l'économie  sociale? 


Mais  à  cette  objection  on  peut  répondre,  en  s'appuyant  sur  les 
faits,  qu'à  supposer  même  que  les  lois  économiques  régissent  ainsi 
les  phénomènes  de  la  richesse  d'une  manière  rigoureuse  et  inéluc- 
table, elles  ne  sont  pas  pour  cela  nécessairement  bienfaisantes, 
puisque  à  écouter  les  conseils  d'abstention  de  ceux  qui  les  ont  for- 
mulées les  sociétés  modernes  n'ont  pu  éviter  le  malaise  qui  visi- 
blement les  étreint. 

Ce  serait,  en  effet,  nier  l'évidence  que  de  contester  la  réalilé 
douloureuse  des  plaies  sociales  de  notre  temps,  lesquelles  provien- 
nent, en  grande  partie  tout  au  moins,  de  ce  que  les  hommes  ont 
oublié,  dans  leur  ardeur  à  poursuivre  la  richesse,  que  des  prin 
cipes  essentiels  régissent  la  vie  des  sociétés  comme  celle  des  indi- 
vidus, principes  dont  ne  sauraient  s'écarter  en  vain  les  nations 
soucieuses  de  réaliser  la  paix  sociale  tout  en  s'efforçanl  de  s'assurer 
la  prospérité  matérielle. 

C'est  ce  qu'avait  admirablement  compris  le  grand  penseur  qui, 
au  milieu  du  siècle  dernier,  s'avisa,  pour  la  première  fois,  de  re- 
chercher, à  la  lumière  des  faits,  à  quelles  conditions  les  sociétés 
prospèrent  et  sous  quelles  influences  elles  déclinent.  Plus  qu'aucun 
autre  Frédéric  Le  Play  mit  en  lumière  le  caractère  impérieux  du 
devoir  qui  s'impose  aux  privilégiés  de  la  fortune  de  se  pencher  sur 
les  déshérités  pour  adoucir  l'amertume  de  leur  condition, 'dissiper 
les  préjugés  et  les  rancunes,  atténuer  les  répercussions  d'une  orga- 
nisation économique  défectueuse  et  la  brutalité  des  lois  qui  la 
régissent,  et  rétablir  dans  la  famille,  dans  l'atelier,  dans  là  cité, 
l'harmonie  nécessaire  que  les  transformations  économiques  con- 
temporaines ont  détruite.  Nul  mieux  que  lui  ne  montra  que  la 
richesse  n'est  rien  sans  le  progrès  moral,  que  les  sociétés  qui  veu- 
lent vivre  doivent  s'attacher  à  la  pratique  du  bien  non  moins  qu'à 
la  poursuite  des  richesses,  et  que,  s'il  est  parfaitement  légitime 
d'orienter  la  vie  collective  de  manière  à  procurer  aux  individus  le 
maximum  de  jouissances  compatible  avec  un  degré  donné  de  civili- 
sation, encore  ne  faut-il  point  oublier  que  ce  but  ne  peut  être 
atteint  sans  des  souffrances  et  sans  des  heurts  dont  il  importe  de 
corriger  les  effets. 

C'est  en  partant  de  ces  principes,  imposés  à  son  esprit  par  l'ob- 
servation impartiale  et  méthodiqqe  des  milieux  et  des  peuples  les 
plus  divers,  que  Le  Play  en  vint  à  formuler  la  doctrine  forte  et 
féconde  suivant  laqiielle  il  n'est  de  paix  sociale  durable  que  là  où 
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tous  les  individus  et  toutes  les  classes  observent  sans  défaillance 
les  préceptes  du  Décalogue  éternel,  où  les  autorités  sociales  ont 
conscience  de  leur  rôle  et  donnent  l'exemple  de  tous  lés  dévoue- 
ments comme  de  toutes  les  vertus,  où  le  capital  ne  croit  point 
avoir  satisfait  à  toutes  ses  obligations  quand  il  a  rémunéré  le  tra- 
vail au  prix  fixé  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  où  les  tra- 
vailleurs de  leur  côté,  fidèles  à  leurs  engagements,  attachés  à 
Tatelier  qui  les  fait  vivre  comme  au  patron  qui  les  paie,  sont  con- 
vaincus que  Iris  droits  dont  ils  jouissent  ont  pour  contre-partie  des 
devoirs  non  moins  incontestables,  où  enfin  les  institutions  et  les 
lois  contribuent  à  garantir  à  tous  un  minimum  de  bien-être  suffi- 
sant pour  atténuer  la  rigueur  des  inégalités  inévitables.  Et  c'est 
aussi  en  s'jnspirant  des  mêmes  idées  qu'il  employa  son  influence 
à  faire  créer,  lors  de  l'Exposition  de  1867,  un  nouvel  ordre  de 
récompenses,  toujours  maintenu  dans  la  suite,  destiné  à  mettre  en 
lumière  la  valeur  sociale  des  institutions  de  prévoyance  et  de  mu- 
tualité et  plus  encore  le  bon  exemple  donné  par  les  patrons  qui, 
soucieux  de  leurs  responsabilités  etconscients  de  leurs  devoirs, ont 
?u,  par  des  œuvres  diverses  d'épargne,  d'assistance,  de  retraite, 
établir  autour  de  leurs  usines  une  atmosphère  de  paix,  de  con- 
fiance réciproque,  de  bien-être  aussi,  compensant  dans  une  cer- 
taine mesure  pour  les  ouvriers  les  risques  résultant  du  libre  jeu 
des  lois  économiques. 

Aussi  a  t-on  pu  dire  avec  juste  raison  que  de  l'initiative  de  Fré- 
déric Le  Play  datait  en  somme  la  naissance  de  l'Économie  sociale 
en  tant  que  science  distincte  et  complémentaire  de  l'Économie 
politique.  Ce  fut  en  effet  sous  son  impulsion  et  grâce  à  l'inlassable 
activité  avec  laquelle  il  se  consacra  au  triomphe  des  idées  conden- 
sées dans  son  livre  sur  la  Réforme  sociale  en  f^rance  que  l'on  com- 
mença à  prêter  attention  aux  efforis  généreux  fails  de  différents 
côtés  pour  améliorer  la  condition  des  classes  laborieuses  de  plus  en 
plus  opprimées  par  la  concurrence  et  par  les  conditions  nouvelles 
de  la  vie  économique.  A.  partir  de  ce  jour,  les  œuvres  patronales  se 
multiplièrent,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  mutualité  se 
développèrent,  les  œuvres  mêmes  d'assurance  sociale  apparurent 
de  plus  en  plus  comme  le  contrepoids  nécessaire  des  misères  par- 
tout signalées,  et  devinrent  des  rouages  chaque  jour  plus  impor- 
tants de  l'organisme  social  Contemporain.  Aujourd'hui,  nul  n'en 
conteste  plus  le  rôle  bienfaisant  et  d'ailleurs  nécessaire,  et  ceux-là 
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même  qui,  comme  les  socialistes,  tentent  de  leur  aliéner  les  sympa- 
thies des  travailleurs,  rendent  malgré  eux  témoignage  à  leur  carac- 
tère pacificateur  puisqu'ils  les  représentent  comme  un  obstacle  à  la 
diffusion  de  leurs  doctrines  de  haine  et  à  la  réalisation  immédiate 
de  leurs  utopies.  Du  même  coup,  ils  justifient  les  titres  invoqués 
par  l'Économie  sociale  qui,  à  côté  de  sa  sœur  aînée,  en  fait  l'objet 
spécial  de  ses  études  et  de  ses  spéculations,  pour  prétendre  au 
rang  de  discipline  distincte  de  l'Économie  politique. 

*■ 

Aussi  bien  est-il  superflu  d'insister  sur  la  validité  de  ces  titres 
puisque  nul  ne  saurait  de  nos  jours  contester  le  caractère  émi- 
nemment utilitaire  et  pratique  de  cette  science  nouvelle.  Car  à 
mesure  qu'apparaissent  plus  nettement  les  défectuosités  et  les  vices 
d'une  organisation  économique  baséé  sur  la  liberté  illimitée  de  la 
concurrence,  à  mesure  que  grandit  l'antagonisme  entre  les  caté- 
gories sociales  que  semble  séparer  un  fossé  de  plus  en  plus  pro- 
fond, il  devient  pour  le  moins  aussi  utile  de  chercher  à  quelles 
conditions  la  paix  sociale  peut  être  réalisée  que  de  se  préoccuper 
de  porter  au  maximum,  la  somme  des  richesses  à  partager. 

Nulle  recherche,  en  effet,  n'est  plus  digne  de  nos  efforts  et  de 
notre  attention.  Nous  vivons  à  une  époque  troublée  où  la  société  en 
travail,  secouée  par  les  grèves  et  par  des  conflits  incessaitts  com-me 
par  des  tremblements  convulsifs,  semble  sur  le  point  de  se  trans- 
former pour  faire  face  à  une  organisation  nouvelle  où  l'on  voudrait 
pouvoir  espérer  plus  d'équité  et  moins  de  misères  ;  et  il  ne  manque 
pas  de  faux  prophètes  pour  nous  prédire  l'avènement  prochain 
d'une  société  paradisiaque,  dans  laquelle  tous  les  hommes  seront 
naturellement  heureux  parce  que  chacun  sera  maintenu  à  sa  place 
et  que  tous  jouiront  effectivement  des  m.êmes  droits  et  d'une 
somme  toujours  égale  de  biens.  Mais  à  supposer,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  saine  raison,  que  cette  transformation  puisse  s'effectuer 
sans  faire  violence  à  la  naiure  elle-même,  il  n'est  que  trop  évident 
qu'elle  laisserait  subsister  la  cause  profonde  du  contraste  toujours 
frappant  que  présente  tout  groupement  humain  entre  la  fortune 
parfois  exc(;ssive  des  uns  et  la  condition  trop  souvent  lamentable 
des  autres.  Car  ce  n'est  pas  en  contestant  le  caractère  naturel  et 
inéluctable  des  inégalités  existant*  entre  les  hommes  qu'on  peut 
utilement  chercher  à  les  faire  disparaître,  et  de  ce  qu'on  les  aura 
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pour  un  temps  artificiellement  supprimées,  elles  n'en  seront  pas 
pour  cela  définitivement  vaincues. 

Aussi^  plutôt  que  de  chercher  à  faire  œuvre  vaine  en  l;)âtissant 
sur  le  sable  une  société  conçue  d'après  un  idéal  fatalement  irréali- 
sable, mieux  vaut  s'efforcer  de  rendre  le  milieu  existant  plus  habi- 
table pour  tous,  en  généralisant  les  pratiques  et  les  institutions 
dont  l'expérience  a  déjà  démontré  l'efficacité  comme  moyen  d'amé- 
liorer la  condition  des  plus  humbles  et  de  rétablir  l'harmonie  là 
où  régnent  actuellement  les  rivalités  et  les  haines.  Car  alors  on 
peut  espérer  réaliser  avec  le  temps  une  œuvre  féconde  et  durable, 
aussi  éloignée  de  l'optimisme  aveugle  des  satisfaits  que  des  reven- 
dications utopiques  des  mécontents.  Or,  c'est  à  ce  but  essentielle- 
ment pratique  que  tend  l'Économie  sociale,  en  tant  qu'elle  se  borne 
au  rôle  modeste,  mais  immédiatement  réalisable,  de  directrice  des 
efforts  de  ceux  qui  aspirent  à  améliorer  le  milieu  social  contempo- 
rain, tout  en  tirant  le  meilleur  parti  possible  des  conditions  pré- 
sentes de  l'organisation  économique  existante. 

Mais  ici  une  objection  se  rencontre  que  ne  manqueront  pas  de 
faire  ceux  qui  croient  à.  l'inutilité  d'une  science  distincte  pour  étu- 
dier la  solution  des  problèmes  sociaux  posés  par  le  libéralisme 
économique.  A  quoi  bon,  peut-on  dire,  se  lamenter  sur  un  état  de 
choses  que  les  institutions  humaines  n'ont  point  créé,  pourquoi 
parler  de  queslion  sociale  à  propos  des  distances  naturelles  par 
lesquelles  les  hommes  sont  séparés,  aux  deux  pôles  extrêmes  de  la 
hiérarchie  sociale?  Il  y  a  toujours  eu  des  riches  et  des  pauvres,  il 
y  en  aura  toujours,  parce  qu'il  y  aura  toujours  aussi  des  hommes 
actifs  et  des  paresseux,  des  prévoyants  et  des  prodigues,  des 
hommes  intelligents  et  d'autres  moins  bien  doués,  des  individus 
que  la  chance  favorise  et  d'autres  qu'elle  abandonne.  En  réalité, 
les  choses  sont  ce  qu'elles  sont  parce  qu'elles  ne  peuvent  être 
autrement;  car  l'ordre  social  ne  peut  se  concevoir  sans  que  les 
inégalités  naturelles  existant  entre  les  hommes  ne  déterminent  des 
inégalités  de  situation  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de 
corriger  ni  même  d'aiténuer;  et  c'est  perdre  son  temps  que  de 
chercher  la  solution  d'un  problème  insoluble  qui,  d'ailleurs,  s'est 
posé  à  toutes  les  époques. 

Mais  raisonner  ainsi,  c'est  faire  preuve  d'imprévoyance  et  d'un 
coupable  égoïsme,  c'est  fermer  volontairement  son  esprit  aux 
enseignements  de  l'histoire  et  des  faits,  c'est  se  refuser  à  l'avance 
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à  raccomplissement  du  devoir  qui  s'impose  à  chacun  de  nous  de 
travailler  au  soulagement  de  toutes  les  misères  qu'on  ne  fait  pas 
disparaître  parce  qu'on  se  contente  de  les  ignorer.  Qu'il  y  ait  tou- 
jours eu  sur  la  terre  des  riches  et  des  pauvres,  des  forts  et  des 
faibles,  des  heureux  et  des  déshérités,  cela  ne  saurait  faire  de 
doute,  pas  plus  qu'il  n'est  probable  que  ces  catégories  opposées 
puissent  jamais  disparaître.  Mais  la  question  n'est  pas  là/et  ce  qu'il 
importe  de  savoir,  c'est  si  la  situation  est  aujourd'hui  de  ce  côté  la 
même  qu'autrefois,  si  elle  n'est  pas  pire  ou  plus  grave  qu'elle  n'a 
jamais  été,  et  si  l'état  actuel  de  la  société  n'est  pas  en  partie  res- 
ponsable de  l'aggravation  constatée.  Or,  il  est  à  peine  besoin  d'in- 
sister sur  la  réalité  douloureuse  de  phénomènes  qui  témoignent 
d'un  état  de  choses  préjudiciable  à  un  grand  nombre  d'hommes 
auxquels  la  vie  économique  .n'apporte  point  de  suffisantes  satisfac- 
tions. Il  est,  en  effet,  une  foule  innombrable  d'individus  auxquels 
leur  labeur  incessant  assure  à  peine  de  quoi  subvenir  à  l'entretien 
régulier  de  leur  existence,  il  en  est  même  beaucoup  qui  ne 
trouvent  point  à  employer  leurs  facultés  et  leurs  bras  et  que  rien 
ne  garantit  contre  les  affres  de  la  faim.  En  tout  cas,  nombreux 
sont  les  symptômes  qui  nous  révèlent  que  les  inégalités  sociales 
sont  aujourd'hui,  sinon  plus  frappantes  que  jadis,  du  moins  plus 
vivement  ressenties  et  plus  difficilement  supportées,  ayant  par 
suite  des  répercussions  graves  sur  les  rapports  entre  les  individus 
et  sur  la  vie  sociale  tout  entière. 

Ne  sufQrait-il  pas  pour  s'en  convaincre  de  prêter  attention  à  deux 
faits  essentiels  qui  sont  bien  propres  à  notre  temps  :  à  savoir  la 
fréquence  des  grèves  et  le  développement  du  paupérisme  dans  les 
grandes  villes  et  les  agglomérations  industrielles?  D'une  part,  dans 
tous  les  pays  comme  dans  toutes  les  industries,  nous  voyons  à  tout 
instant  surgir  des  conflits  entre  ceux  qui  possèdent  les  instruments 
et  les  machines,  auxiliaires  indispensables  de  la  main-d'œuvre  hu- 
maine, et  ceux  qui  n'ont  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  vie 
que  la  puissance  productrice  de  leurs  bras  et  le  salaire  qu'elle  leur 
procure.  Entre  ces  deux  catégories  sociales,  faites  cependant  pour 
s'entendre  et  pour  s'entr'aider,  naissent  chaque  jour  de  nouveaux 
différends  qui  compromettent  la  paix  publique,  causent  la  ruine 
des  chefs  d'industrie,  conduisent  à  une  misère  imméritée  d'innom- 
brables familles  ouvrières,  et  entretiennent  entre  les  deux  partis 
une  atmosphère  de  haine,  de  défiance  et  de  suspicion  qui  devient 
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de  plus  en  plus  dangereuse  et  malsaine  à  mesure  que  les  rapports 
se  tendent_,  que  les  esprits  s'aigrissent  et  que  le  souci  de  l'intérêt 
commun  fait  place  à  un  antagonisme  sans  cesse  plus  accusé,  à  me- 
sure surtout  que,  ne  sachant  plus  regarder  les  lumières  du  ciel, 
les  travailleurs  ont  perdu  tout  motif  de  se  résigner  à  leur  sort  et 
de  supporter  avec  patience  l'insuffisance  de  leur  part  de  jouis- 
sances. 

D'autre  part,  nous  n'avons  qu'à  parcourir  les  faubourgs  de  nos 
grandes  cités  modernes,  à  visiter  les  quartiers  populeux  des  capi- 
tales et  des  villes  industrielles,  à  pénétrer  dans  ces  taudis  sans  air 
et  sans  lumière  où  s'entassent  pêle-mêle  des  quantités  d'êtres 
humains,  travaillant  et  vivant  dans  les  conditions  matérielles  et 
morales  les  plus  lamentables,  pour  nous  persuader  qu'il  ne  suffit 
pas  d'accumuler  les  richesses  et  les  produits  pour  que  les  hommes 
soient  heureux  :  encore  faut-il  pour  cela  que  les  conditions  de  la 
production  soient  telles  que  l'individu  ne  se  trouve  pas  en  quelque 
sorte  broyé  dans  un  organisme  social  constitué  de  telle  sorte  que 
tous  les  rouages  en  semblent  combinés  de  manière  à  favoriser  et  à 
maintenir  les  inégalités  fatales  au  lieu  de  les  atténuer.  Or  c'est  pré- 
cisément le  propre  de  notre  régime  économique  basé  sur  la  liberté 
absolue  de  la  concurrence  d'aboutir  à  ce  résultat.  C'est,  en  effet,  à 
partir  du  moment  où  les  hommes  devenus  libres  d'organiser  leur 
production  à  leur  guise  et  de  chercher  par  tous  les  moyens  à  con- 
quérir une  place  prépondérante  sur  les  marchés  parfois  fort  éloi- 
gnés ou  s'écoulaient  leurs  produits  que  ce  paupérisme  industriel 
s'est  imposé  à  notre  observation  avec  une  gravité  particulière. 
Obligés  de  réduire  coûte  que  coûte  le  prix  de  revient  de  leurs 
produits,  dans  la  crainte  de  se  laisser  distancer  par  des  con- 
currents plus  favorisés,  les  chefs  d'entreprise  ont  été  amenés  à 
demander  à  ceux  qu'ils  emploient  le  maximum  d'effort  pour  le 
minimum  de  rémunération,  et  comme  le  grand  nombre  de  bras 
qui  s'offrent  au  travail  leur  permettait  de  choisir,  ils  ont  donné  la 
préférence  à  ceux  dont  le  travail  était  le  plus  productif.  De  là  pour 
les  incapables,  les  faibles,  les  ouvriers  non  qualifiés,  c'est-à-dire 
insufûsamment  armés  pour  un  travail  exigeant  une  certaine 
habileté,  un  obstacle  parfois  infranchissable  à  un  placement  rému- 
nérateur, voire  même  souvent  à  toute  espèce  d'emploi.  D'un  autre 
côté,  l'intensité  de  la  lutte  industrielle,  aggravée  par  le  développe- 
ment des  moyens  de  transport  et  l'internationalisation  du  marché, 
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a  poussé  les  patrons  à  profiter  du  perfectionnement  de  l'outillage 
et  du  groupement  des  capitaux  par  les  sociétés  anonymes  pour 
faire  le  maximum  d'économies  sur  les  frais  généraux,  en  concen- 
trant dans  les  mêmes  usines  toutes  les  opérations  de  la  production. 
Et  du  même  coup  on  vit  s'accumuler  sur  un  même  point  les 
hommes  et  les  machines,  phénomène  qui  augmentait  singulière- 
ment pour  la  masse  les  chances  de  maladie  et  d'accidents,  en 
même  temps  qu'il  rendait  moins  cordiaux  parce  que  plus  intermit- 
tents les  rapports  entre  employeurs  et  employés.  ^Enfin,  pour  mettre 
le  comble  à  la  détresse  de  beaucoup,  l'accroissement  sans  limites 
de  la  production,  qui  cessa  de  se  proportionner  aux  véritables 
besoins  de  la  consommation,  fui  encore  la  conséquence  de  ces 
transformations  et  amena  des  crises  fréquentes  provoquées  par 
l'encombrement  du  marché.  Les  patrons,  en  effet,  se  virent  fré- 
quemment acculés  à  suspendre  pour  un  teçaps  la  marche  de  leurs 
machines  et  à  congédier  tout  ou  partie  de  leur  personnel  pour 
rétablir  l'équilibre  et  écouler  le  trop  plein  de  leurs  produits.  Et 
ainsi  les  chômages  se  multiplièrent,  suivis  de  leur  cortège  de 
misères,  enlevant  à  des  centaines  et  à  des  milliers  de  travailleurs 
î  ,  pendant  plusieurs  semaines,  parfois  pendant  des  mois  entiers, 
toute  occasion  d'emploi,  épuisant  en  quelques  jours  les  ressources 
de  leur  trop  modeste  budget,  que  le  salaire,  momentanément  sus- 
pendu avait  cessé  d'alimenter.  Si  bien  que  tout  contribuait  en 
même  temps  à  maintenir  la  famille  ouvrière  dans  une  situation  de 
plus  en  plus  précaire  dont  il  lui  devint  chaque  jour  plus  difficile  de 
sortir.  Obligés  de  vivre  dans  les  milieux  urbains  démesurément 
élargis,  et  dont  la  croissance  continue  contribuait  pour  sa  part  à 
l'élévation  du  prix  de  la  vie,  contraints  de  s'entasser  nombreux 
dans  des  logements  insuffisants  et  malsains  où  les  guettent  la 
tuberculose  et  l'épuisement  prématuré,  victimes  de  maladies  pro- 
fessionnellesetd'accidentsqui  ontvite  fait  d'épuiser  leurs  ressources 
déjà  à  peine  suffisantes  dans  les  périodes  d'activité,  toujours 
menacés  de  voir  leur  travail  suspendu  par  la  grève  ou  par  le 
chômage,  les  ouvriers  de  nos  jours,  pris  en  masse  tout  au  moins, 
ont  contribué  malgré  eux  à  grossir  la  foule  de  ceux  à  qui  la  fortune 
ne  sourit  pas. 


b^n  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  dont  la  sombre  réalité 
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apparaît  à  tous  les  esprits  exempts  de  parli  pris,  comment  pour- 
rait-on douter  de  l'opportunité  des  efforts  faits  pour  améliorer  la 
condition  de  la  masse  et  de  la  nécessité  d'en  coordonner  les  résul- 
tats en  en  faisant  l'objet  d'une  science  particulière?  Sans  doute^  il 
serait  absurde  de  prétendre  modifier  profondément  les  termes  du 
problème  en  réalisant  tout  d'un  Irait  une  société  artificielle  dans 
laquelle  ne  se  manffesleraient  ni  la  tension  continue  des  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail,  ni  le  contraste  troublant  entre  la 
richesse  démesurée  des  uns  et  la  misère  imméritée  des  autres.  Car 
puisqu'on  ne  saurait  nier  que  l'évolution  économique  soit  la  cause 
essentielle  des  maux  que  nous  avons  constatés,  vouloir  modifier  la 
marche  de  celte  force  brutale  serait  une  entreprise  téméraire  et 
vouée  à  l'insuccès  :  les  transformations  économiques  échappent,  en 
effet,  à  notre  action,  et  nous  sommes  bien  obligés  de  compter  avec 
elles  en  renonçant  à  restaurer  une  organisation  industrielle  et 
sociale  que  les  progrès  de  la  technique  et  les  conquêtes  successives 
du  génie  humain  ont  à  jamais  fait  disparaître.  Mais  il  ne  nous  est 
point  pour  cela  défendu,  il  nous  est  même  imposé  de  nous  placer 
en  face  de  la  réalité  sans  en  méconnaître  les  vices,  et  de  chercher 
à  en  atténuer  les  conséquences  sans  prétendre  substituer  nos  plans 
abstraits  de  réorganisation  factice  à  l'organisme  que  les  nécessités 
de  la  vie  économique  ont  créé.  Et  c'est  là  précisément  que  com- 
mence le  rôle,  c'est  ce  qui  détermine  les  limites  du. domaine  de 
l'Économie  sociale  qui,  partant  de  cette  idée,  puisée  dans  l'obser- 
vation impartiale  des  faits,  que  la  société  dans  laquelle  nous  vivons 
est  loin  d'être  parfaite,  va  s'efforcer  de  rendre  plus  habitable  le 
milieu  et  moins  précaire  la  condition  des  habitants.  Que  fera-t-elle 
pour  cela?  Elle  observera  tout  simplement  dans  les  faits  contem- 
porains les  efforts  tentés  soit  par  les  individus,  soit  par  les  grou- 
pements professionnels,  soit  même  par  les  pouvoirs  publics  pour 
venir  en  aide  aux  déshérités,  pour  adoucir  le  sort  des  plus  faibles^ 
pour  prémunir  surtout  la  famille  ouvrière  contre  les  risques  qui 
l'attendent.  Sans  prétendre  imposer  un  remède  unique  et  brutal, 
une  solution  rigide  et  uniforme,  elle  s'etïorcera  d'indiquer  à  cha- 
cun son  rôle  dans  la  lutte  à  entréprendre,  en  faisant  appel  à  la  col- 
laboration nécessaire  des  individus,  des  familles,  des  associations 
professionnelles  et  même  de  l'État.  On  ne  saurait  oublier,  en  effet, 
que  la  vie  sociale  est  soumise  aux  lois  rigoureuses  d'une  hiérarchie 
naturelle,  impliquant  pour  tous  ceux  qui  en  bénéficient  une  somme 
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variable  de  droits  et  d'obligations.  Chacun  de  nouS;  par  suite,  a  son 
rôle  à  remplir  dans  l'œuvre  commune  à  tenter. 

Au  travailleur  revient  la  tâche  de  prévoir  dans  la  mesure  du 
possible  les  conséquences  redoutables  des  éventualités  diverses 
qui  peuvent  un  jour  ou  l'autre  le  priver  de  son  salaire;  à  la  famille 
ouvrièt-e  il  incombe  de  pratiquer  l'épargne  et  de  demander  à  la 
mutualité  et  à  la  coopération  un  abri  au  moins  temporaire  contre 
l'infortune  et  contre  les  maladies.  Aux  associations  professionnelles 
il  appartient  de  ne  point  se  laisser  entrarner  sur  la  route  infé- 
conde de  la  lutte  des  classes  et  des  revendications  irréalisables, 
et  de  créer  au  profit  de  leurs  membres  tout  un  réseau  d'oeuvres 
philanthropiques  et  d'institutions  prévoyantes  destinées  à  réduire 
autant  que  faire  se  peut  les  effets  douloureux  des  accidents  de  la 
vie  ouvrière.  Aux  patrons  s'impose  le  devoir  de  faire  plus  que  ce 
que  comporte  la  stricte  observation  des  clauses  du  contrat  de  tra- 
vail, de  donner  plus  que  le  salaire  et  de  mettre  à  la  disposition  de 
ceux  dont  la  collaboration  leur  est  indispensable  des  moyens 
d'adoucir  les  rigueurs  du  sort  que  leur  imposent  les  conditions 
de  l'organisation  industrielle  existante.  Au  législateur  enfin 
incombe  la  mission  de  faire  régner  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre  l'ordre  et  la  justice,  en  s'opposant  à  l'oppression  des 
faibles  parles  forts  et  en  corrigeant,  par  une  intervention  d'ailleurs 
discrète  et  mesurée,  les  inconvénients  et  les  abus  qu'un  respect 
exagéré  de  la  liberté  individuelle  et  une  confiance  excessive  dans 
la  puissance  de  l'intérêt  personnel  pourraient  avoir  engendrés. 

Ce  sont  donc  les  modalités  très  variées  de  ces  différentes  actions 
que  l'Économie  sociale  devra  se  proposer'  de  passer  en  revue.  A 
l'individu  d'abord  elle  apprendra  la  nécessité  de  soustraire  à  la 
consommation  journalière  tout  ce  qu'il  peut  économiser  sans  rien 
refuser  d'essentiel  aux  exigences  de  sa  nature;  elle  lui  indiquera 
les  moyens  de  faire  fructifier  cette  épargne  en  recourant  aux  insti- 
tutions destinées  à  la  recueillir.  Elle  lui  enseignera, d'autre  part,  ce 
qu'il  peut  attendre  de  la  mutualité  et  de  l'assurance  comme  moyen 
de  se  prémunir  et  de  prémunir  les  siens  contre  les  conséquences 
de  la  maladie  ou  de  la  mort.  A  la  famille  ouvrière  elle  montrera 
quel  profit  elle  peut  tirer  de  la  coopération  pour  réduire  les  dé- 
penses du  ménage  ou  pour  obtenir  du  crédit  dans  les  heures  les 
plus  difficiles  ;  elle  lui  indiquera  aussi  par  quels  procédés  améliorer 
les  conditions  de  son  logement,  accéder  à  la  propriété  du  foyer  et 
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du  bien  de  famille,  s'assurer  l'indépendance  et  le  bien-être  en  se 
précaulionnant  contre  les  risques  de  vieillesse,  d'invalidité,  de 
chômage.  Aux  associations  professionnelles  elle  rappellera  que  les 
œuvres  sociales  sont  pour  elles  le  complément  indispensable  de 
la  défense  d'ailleurs  nécessaire  des  intérêts  purement  économiques. 
Aux  patrons,  elle  conseillera  de  persister,  en  dépit  de  tous  les 
obstacles  et  de  toutes  les  railleries,  dans  la  pratique  des  institu- 
tions destinées  à  corriger  ce  que  peut  avoir  d'insuffisant  et  de  trop 
rigoureux  le  respect  des  conventions  passées  avec  l'ouvrier,  en 
même  temps  qu'aux  détenteurs  de  la  fortune  elle  retracera  le 
tableau  des  oeuvres  diverses  auxquelles  ils  peuvent  et  doivent  se 
vouer  pour  venir  en  aide  aux  moins  privilégiés  et  pour  embellir 
dans  la  mesure  du  possible  leur  trop  sombre  existence.  Au  légis- 
lateur enfin  elle  indiquera  dans  quelle  mesure  peut  être  efficace  et 
même  nécessaire  son  intervention,  soit  pour  prévenir  les  conflits 
sociaux,  soit  pour  compléter  l'œuvre  de  l'initiative  privée  dans  la 
lutte  contre  toutes  les  misères  sociales. 

Ainsi  l'Économie  sociale  verra  s'ouvrir  devant  elle  un  champ 
immense  d'investigation  et  d'étude.  Institutions  d'épargne  et  de 
mutualité,  coopératives  de  consommation  et  de  crédit,  habitations 
à  bon  marché,  jardins  ouvriers,  bien  de  famille,  assurances  so- 
ciales, action  philanthropique  et  sociale  des  syndicats  profes- 
sionnels, rôle  et  modalités  des  institutions  patronales,  œuvres  so- 
ciales d'initiative  privée,  mode-  d'action  de  la  loi  elle-même  en 
tant  que  chargée  de  prévenir  les  conflits  sociaux  et  de  secourir 
l'infortune,  tel  est  le  cycle  imposant  qu'elle  devra  parcourir  en 
s'efforçant  de  découvrir  ce  qui  reste  à  faire  dans  l'observation  de 
ce  qui  a  été  déjà  réalisé. 

Et  qu'on  ne  dise  point,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  faire, 
que  c'est  exagérer  son  rôle  que  de  lui  assigner  de  semblables 
limites,  sous  prétexte  que  les  œuvres  pour  lesquelles  l'homme  peut 
ainsi  s'efforcer  d'améliorer  son  sort  n'ont  rien  de  définitif  ni  de 
stable,  n'étant  en  quelque  sorte  que  l'extériorisation  d'un  besoin 
passager,  que  son  esprit  lui  fait  prendre  pour  une  nécessité  per- 
manente. Les  institutions  de  prévoyance,  d'épargné,  de  mutualité, 
de  coopération,  de  patronage,  ne  sont  pas  aujourd'hui,  a-t-on  dit, 
ce  qu'elles  étaient  hier:  ellés  ne  seront  peut-être  pas  demain  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  parce  qu'elles  apparaîtront  alors  insuf- 
fisantes pour  atteindre  le  but  à  réaliser.  Comment  dès  lors  l'étude 
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de  leur  organisation  et  de  leur  fonctionnement  pourrait-elle 
faire  utilement  l'objet  d'une  science  dign&  de  ce  nom? 

Mais  à  cela  il  est  facile  de  répondre  encore  que,  les  institutions 
sociales  que  la  volonté  de  l'homme  a  multipliées  de  nos  jours  ne 
dûssent-elles  avoir  qu'une  durée  limitée  et  une  efficacité  passa- 
gère, il  ne  serait  pas  sans  profit  d'observer  à  quelles  conditions  et 
dans  quelle  mesure  elles  réalisent  actuellement  le  but  qu'elles  se 
proposent.  Car,  outre  qu'il  n'est  pas  certain  qu'elles  doivent  devenir 
complètemeot  inutiles  dans  une  organisation  sociale  même  diffé- 
rente de  la  nôtre,  il  restera  toujours  vrai  qu'elles  auront  occupé 
une  place  importante  dans  les  préoccupations  de  notre  temps,  et 
cela  suffit  pour  qu'elles  méritent  de  fixer  d'une  manière  spéciale 
notre  attention.  Et  puis  et  surtout,  il  ne  serait  pas  exact  de  sou- 
tenir que  rien  n'est  définitif  dans  la  vie  des  sociétés  et  qu'aucun 
principe  ne  régit  les  conditions  auxquelles  elles  peuvent  connaître 
la  [)rospérité  matérielle  et  la  paix.  L'histoire  des  siècles  et  l'expé- 
rience des  nations  sont  là  pour  nous  prouver  que  la  paix  sociale 
comme  la  richesse  elle-même  ne  se  réalise  que  là  où  l'ordre  règne, 
où  cliacun  est  à  sa  place  et  fait  spontanément  tout  son  devoir,  où 
patrons  et  ouvriers  vivent  côte  à  côte  en  bonne  harmonie,  sans 
dédain  de  la  part  des  uns,  sans  haine  de  la  part  des  autres^  où  le 
pauvre  est  largement  secouru,  où  les  suites  inévitables  des  iné- 
galités nécessaires  sont  en  partie  corrigées  par  l'ingénieuse  colla- 
boration de  ceux  qui  n'ont  point  à  en  souffrir  avec  ceux  qui  en 
sont  les  victimes,  où  tous  enfin  font  effort  pour  qu'il  y  ait  dans  le 
monde  un  peu  moins  d'infortune  et  dans  la  vie  de  chacun  plus  de 
bien-être.  Et  ce  ne  sont  pas  là  des  conditions  passagères  ni  des 
utopies  sans  lendemain  :  l'Économie  sociale  n'est  donc  pas  trop 
ambitieuse  en  prétendant  nous  apprendre  ce  qu'il  y  a  en  elles  de 
permanent  et  d'éternellement  vrai! 

F.    Le PELLETIER. 
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Sommaire.  —  Le  droit  de  la  guerre  chez  les  Indiens  de  V Ame'rique  du  Sud,  par- 
le comle  J.  DE  Brettes,  explorateur,  chargé  de  missions  par  le  Gouverne- 
ment français.  —  Observations  de  MM.  Georges  Blondel,  du  Maroussem.  et 
Lepelletieb. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Nour- 
risson, avocat  à  la  Cour  d'appel,  président  de  la  Société. 
M.  LE  Président  présente  d'abord  l'orateur  en  ces  termes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Nous  avons  l'hQnneur  d'avoir  aujourd'hui  une  communication 
de  M.  le  comte  de  Brettes,  qui  n'est  pas  un  inconnu  poar  le  public 
savant,  ni  même  pour  le  public  simplement  averti  :  le  comte  de 
Brettes  est  un  des  plus  anciens,  je  dirai  même,  le  doyen  de  nos 
explorateurs.  Depuis  de  très  longues  années,  il  s'est  consacré  à 
l'exploration  de  l'Amérique  du  Sud,  et  ses  beaux  travaux  ont  été 
récompensés  par  les  plus  hautes  distinctions,  en  particulier  par  la 
Société  de  Géographie. 

Vous  savez  ce  que  c'est  qu'un  explorateur  :  c'est  un  champion 
des  idées  de  civilisation  et  d'ordre,  et  par  là  même  de  la  cause 
française. 

Vous  savez  aussi  quelles  qualités  il  faut  pour  être  un  explorateur  . 
qualités  de  courage,  de  ténacité,  d'intrépidité.  Mais,  en  même 
temps,  un  explorateur  est  un  observateur.  C'est  par  ce  côté  surtout 
qu'il  se  rattache  à  l'école  de  Le  Play  :  avant  toute  chose,  il  cherche 
dans  l'observation  des  faits  la  constatation  des  grandes  lois  so- 
ciales. 

M.  de  Brettes  veut  bien  nous  apporter  ce  soir  le  concours  de  son 
expérience,  en  envisageant  d'une  façon  particulière  une  question 
qui  nous  intéresse  à  l'heure  actuel'e  :  la  question  du  droit  des  gens 
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chez  les  Indiens  de  l'Amérique  du  Sud.  Il  sera  sans  doute  intéres- 
sant de  constater  que  ces  populations  primitives  ont  une  notion  du 
droit  que  des  nations  qui  se  prétendent  parvenues  au  plus  haut 
degré  de  la  civilisation  ne  mettent  pas  toujours  en  pratique.  Cette 
étude  cadrera  donc  à  merveille  avec  nos  préoccupations  présentes 
et  avec  nos  travaux  de  celte  année. 

Nous  sommes  très  reconnaissants  à  M.  de  Brettes  d'avoir  bien 
voulu  venir  parmi  nous  pour  nous  apporter  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux :  c'est  un  honneur  qu'il  fait  à  la  Société  d'Économie  Sociale  : 
je  le  remercie  beaucoup  en  son  nom,  et  je  lui  donne  la  parole. 

M.  DE  Brettes.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Nous  avons  l'intention  d'exposer  ce  soir,  devant  vous,  une  ques- 
tion actuelle  entre  toutes,  celle  du  droit  de  la  guerre. 

Mais  nous  laissons  de  côté  l'Europe  civilisée  qui  semble  s'aban- 
donner sur  ce  point  aux  instincts  de  l'humanité  primitive,  pour 
nous  réfugier  vers  les  pays  que  nous  appelons  sauvages,  où  l'homme 
de  la  nature,  ainsi  que  le  disaient  nos  grands  auteurs  du  xviii*"  siècle, 
manifeste  librement  ses  tendances,  bonnes  ou  mauvaises,  au  gré 
de  ses  fantaisies. 

La  région  choisie  sera,  si  vous  le  voulez  bien,  celle  de  la  pres- 
qu'île Goagira,  au  nord  du  continent  sud-américain. 

Je  vais  tout  d'abord  essayer  de  vous  donner  une  idée  des  peu- 
plades indiennes. 

Avant  la  découverte,  elles  étaient  innombrables. 

Aujourd'hui,  l'Amérique  du  Sud  est  habitée  par  un  nombre  in- 
connu, mais  considérable,  de  tribus  indigènes,  chez  lesquelles  on 
n'a  pas  compté  moins  de  5.000  langues  différant  entre  elles,  non 
seulement  par  le  vocabulaire,  mais  aussi  par  la  syntaxe. 

A  l'époque  de  la  conquête,  la  race  américaine  formait,  sur  les 
vastes  territoires  devenus  depuis  la  République  de  Colombie, 
environ  400  nations  indépendantes  les  unes  des  autres,  générale- 
ment ennemies,  fréquemment  en  guerre  et  distinctes  dans  leur 
origine,  leur  langue,  leurs  coutumes,  leur  religion  et  leur  civi- 
lisation. Trois  cents  de  ces  nations  ont  survécu. 

Parmi  ces  dernières,  il  faut  citer  au  premier  rang  la  nation  Goa- 
gira, dont  les  habitants  peuplaient  autrefois  le  Nord-Est  de  la  terre 
ferme. 
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Les  Indiens  Goagiras,  dont  le  chiffre  s'élève  à  70.000  environ, 
sont  demeurés  indépendants. 

Ils  ont  toujours  au  plus  haut  point  excité  la  curiosité  des  voya- 
geurs anciens  et  modernes. 

Dans  les  intervalles  des  missions  que  pendant  dix  ans  j'ai 
dirigées  dans  les  Républiques  de  Colombie  et  du  Venezuela,  je  suis 
resté  en  contact  avec  ces  indigènes  et  j'ai  eu  tout  le  loisir  de  noter 
jusqu'aux  moindres  détails  de  leurs  mœurs  curieuses. 

Le  territoire  occupé  par  ces  Indiens  es  une  péninsule  de  15.000 
à  16.000  kilomètres  carrés,  longue  de  220  kilomètres  et  rattachée 
au  continent  par  un  isthme  en  partie  sablonneux_,  en  partie  maré- 
<îageux,  large  de  60  kilomètres. 

La  Goagira  fut  longtemps  revendiquée  par  la  Colombie  et  le 
Venezuela. 

Les  deux  gouvernements  eurent  recours  à  l'arbitrage  de  l'Es- 
pagne, autrefois  leur  mère  patrie. 

Se  basant  sur  d'anciens  documents,  l'Espagne  attribua  la  Goa- 
gira à  la  Colombie  par  son  arbitrage  en  date  *du  16  mars  1891. 

La  péninsule  appartient  donc  à  la  grande  République  de 
<]olombie. 

Elle  forme  par  rapport  à  elle  un  territoire  dépendant  et  mal 
connu,  comme  la  plus  grande  partie  du  Maroc  par  rapport  à  la 
France. 

Nous  sommes  maîtres  du  Maroc  et  cependant  il  est  des  zônes 
qui  nous  sont  encore  interdites  et  pour  lesquelles- nous  en  sommes 
réduits  à  espérer  la  pénétration  future  :  guerrière  ou  pacifique. 

11  en  est  de  même  de  la  pres^qu'île  Goagira  pour  le  gouvernement 
colombien,  car  à  l'heure  qu'il  est,  les  Indiens  de  ce  territoire  sont 
presque  aussi  indépendants,  aussi  maîtres  de  leur  pays  qu'à 
l'époque  des  conquistadores  et  les  civilisés  osent  à  peine  s'aventurer 
chez  eux. 

Depuis  quelques  années  pourtant,  les  relations  entre  Indiens  et 
civilisés  semblent  s'être  améliorées,  puisque  lors  du  voyage  que 
S.  E.  le  général  Reyes,  alors  président  de  la  République,  fit  à  tra- 
vers les  principales  régions  de  la  Colombie  pour  se  rendre  compte 
par  lui-même  de  leurs  ressources  et  de  leurs  besoins,  les  Indiens, 
qui  avaient  appris  son  arrivée  à  Rio-Hacha  (ville  civilisée  située  sur 
la  frontière  de  leur  territoire  et  neuf  fois  brûlée  et  pillée  par  eux), 
envoyèrent  une  délégation  de  leurs  principaux  caciques  pour  saluer 
^on  passage. 
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C'est  la  première  fois  dans  l'histoire  que  l'on  voit  ces  indomp- 
tables indigènes  sembler  accepter  le  protectorat  d'un  pays  civi- 
lisé et  faire  un  tel  acte  de  soumission. 


La  Goagira  est  bornée  au  Nord  par  la  mer  des  Caraïbes  ou  des 
Antilles^  au  Sud  par  le  golfe  de  Venezuela  et  à  l'Ouest  par  le  rio 
Hacha  (la  rivière  de  la  Hacha  —  ainsi  nommée  parce  qu'un  indi- 
gène reçut  d'un  conquérant  une  hache  pour  avoir  indiqué  l'en- 
droit où  la  rivière  Calancala  ^ —  depuis  rio  Hacha —  pouvait  être 
passée  à  gué). 

La  Goagira  s'étend  du  11°  au  12^30'  de  latitude  nord  et  du  73^28 
au  75^  degré  à  l'Ouest  du  méridien  de  Paris. 

C'est  une  plaine  coupée  par  trois  petites  chaînes  de  montagnes 
courant  du  N.  30°  W.  au  S.  30°  E.  dans  sa  partie  septentrionale. 
Elles  ne  dépassent  pas  1.200  mètres.  Vers  le  Sud  s'élève  le  massif 
orographique  de  Montes  de  Oja,  dernière  ramification  des  Andes 
colombiano  vénézuéliennes. 

Vers  le  centre  de  la  Goagira.  se  dresse  un  pic  isolé  —  non  vol- 
canique —  connu  sous  le  nom  à'ipitz  et  que  les  civilisés  nomment 
Cerro  de  la  Teta. 

Sauf  dans  les  régions  accidentées  (celles-ci  verdoyantes  et  fer- 
tiles), la  Goagira  est  sèche  et  sa  végétation  consiste  surtout  en 
forets  d'arbres  épineux. 

Sur  les  bords  de  la  mer,  se  trouvent  les  régions  sablonneuses, 
les  dunes  et  les  plages  brûlantes;  seules,  les  rives  des  rares  cours 
d'eau  sont  couvertes  de  pâturages. 

Les  conditions  atmosphériques  de  la  péninsule  sont  les  sui- 
vantes : 

De  janvier  à  mai  :  alizés(N.-E.  et  E.-N.-E.),  auxquels  succèdent 
des  vents  moins  violents  du  S,  da  S.-W.  et  du  N.-W.,  mêlés  d'ac-. 
calmies. 

En  août  :  cyclones  et  tornades,  puis  calmes  et  vents  de  S.-W. 
En  mai  :  pluies. 

Enfin,  légère  baisse  thermométrique  (de  2  à  3  degrés  centigrades 
seulement)  en  septembre  et  novembre. 

La  température  moyenne  oscille  entre  31°  et  27°  centigrades  de 
la  plaine  au  sommet  des  collines. 

Le  maximum  de  chaleur  est  atteint  en  mars  et  octobre. 
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La  direction  des  chaînes  de  montagnes  est  un  obstacle  à  ce  que 
les  alizés  apportent  un  peu  de  fraîcheur. 

La  côte  septentrionale  est  moins  chaude  que  celle  du  Sud,  à 
cause  de  la  brise  de  mer,  qui  faiblit  généralement  à  7  heures  du 
soir  et  à  10  heures  du  matin,  pour  reprendre  avec  le  vent  d'Est. 

Souvent  la  brise  souffle  sans  discontinuer,  excepté  en  juin  et 
décembre,  où  les  calmes  alternent  avec  les  tornades  et  les  vents 
de  Sud-Ouest. 

La  pression  barométrique  moyenne  est  de  761  5. 

L'humidité  =  20  millimètres. 

Enfin,  la  déclinaison  magnétique  =  5  degrés  Nord-Ouest  et  l'in- 
clinaison =  35  degrés. 

♦ 

L'accès  de  la  Goagira  est  d'autant  plus  difficile  que  les  frontières 
en  sont  presque  infranchissables. 

Dans  la  partie  nord,  une  frange  de  récifs  dentelle  les  côtes;  dans 
la  partie  sud,  des  ensablements  rendent  tout  accès  impossible  aux 
navires  et  du  côté  du  rio  Calancala  ou  rio  Hacha,  des  forêts  denses, 
inaccessibles  à  une  troupe  armée,  achèvent  ce  système  de  défenses 
naturelleb. 

On  ignore  la  véritable  étymologie  du  mot  Goagira^  mais  on 
suppose  quMl  provient  de  Gouayoukoniroua  qui  signifie  les  hommes. 

A  leurs  yeux,  les  étrangers  ne  sont  qu'une  variété  supplémen- 
taire de  l'espèce  humaine  dont  ils  se  croient  le  type  véritable  et 
parfait. 

Ils  donnent  aux  civilisés  le  nom  de  Ariounas  (étrangers),  avec 
une  nuance  de  haine. 

Les  gens  qui  viennent  de  l'Orient,  sur  de  gros  navires  qu'ils 
voient  passer  en  pleine  mer  et  qui  parfois  naufragent  sur  leurs 
côtes,  sont  désignés  sous  le  nom  de  Parensis.  * 

Le  territoire  Goagira  comprend  dix-neuf  tribus.  Dix  habitent  la 
partie  nord-est;  ce  sont  : 

1*  Les  Parahounos  ; 

^°  Les  Pieschis  ; 

3°  Les  Yayarious  ; 

A*  Les  Sékouanas  ; 

5®  Les  Hararious  (aïeux  du  chien)  ; 
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6''  Les  Sapouanas  (fils  de  Toiseau  alcaravan)  ; 
7°  Les Ipouanas ; 

8°  Les  Arpouschaïnas  (fils  du  corbeau)  ; 
9°  Les  Hilnous  ; 

10°  Les  Parssayous  (fils  du  puma)  ; 

Deux  tribus  habitent  la  partie  sud-est  : 
11°  Les  Youssayous  (aïeux  du  crotale)  ; 
12<*  Les  Orarious  ; 

Deux  tribus  habitent  la  partie  nord-ouest  : 
13°  Les  Sihouanas; 
14°  Les  Epiéyous  (aïeux  du  vautoui'); 

Enfin  six  tribus  habitent  la  partie  sud-ouest  : 
15°  Les  Apchanas; 

16°  Les  Ourarious  (aïeux  de  la  perdrix)  ; 

17°  Les  Pouschaïnas  (fils  du  pécari)  ; 

18°  Les  Oulianas  (fils  du  jaguar); 

19°  Les  Epiyous  (aïeux  de  l'oiseau  catanéja). 

On  a  cru  longtemps  qu'il  existait  une  vingtième  tribu  :  les  Cocinas, 
En  goagiro,  cocina  signifie  :  pillard.  C'est  le  nom  donné  aux 
bandits  voleurs  de  bétail. 

Chaque  tribu  de  la  nation  Goagira  se  divise  en  petites  rancherias 
ou  agglomérations  de  trente  à  quarante  cases,  invariablement 
bâties  sur  une  seule  ligne  et  situées  sur  des  éminences  de  terrain, 
d'où  l'œil  peut  aisément  surveiller  les  troupeaux  et  découvrir  l'en- 
nemi en  temps  de  guerre. 

Lorsque  Americo ,  Vespuce  visita  les  côtes  de  la  Goagira  avec 
Ojeda  en  1499,  il  débarqua  à  la  pointe  d'Epira  (cap  de  la  voile). 

Les  Indiens  ne  cherchèrent  pas  à  inquiéter  les  navigateurs.  Un 
an  plus  tard  (1500),  Rodriguez  de  Bastidas  aborda  sur  le  même 
point  et  suivit  la  côte  en  territoire  goagiro  tandis  que  ses  cara- 
velles suivaient  par  mer  à  quelques  portées  d'arquebuse. 

Cette  fois  encôre,  les  Indiens  se  montrèrent  pacifiques  et 
laissèrent  tranquillement  Rodriguez  suivre  la  côte  jusqu'à  la  rivière 
de  la  Hache  où  il  fonda  la  ville  du  même  nom. 

Les  Espagnols  s'enhardirent  à  mesure  qu'ils  devenaient  plus  puis- 
sants et,  ix  plusieurs  reprises,  ils  enlevèrent  des  femmes  goagiras 
et  molestèrent  des  Indiens. 

Ce  fut  le  commencement  d'hostilités  qui  depuis  n'ont  jamais 
cessé. 
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Les  seuls  sujets  colombiens  actuellement  en  rapport  avec  les  indi- 
gènes, sont  des  métis,  fils  d'Indiennes,  exerçant  à  leurs  risques  et 
périls  la  profession  de  traficants.  Ils  ne  vont  jamais  bien  loin  dans 
l'intérieur  et  se  bornent  à  exploiter  les  rancherias  des  frontières. 

Les  civilisés  colombiens  et  vénézuéliens  les  appellent  :  Goagireros. 
Les  diverses  tribus  goagiras  ont  toutes  la  même  origine,  mais  les 
auteurs  espagnols  ne  s'accordent  pas  à  la  définir  exactement.  Cer- 
tains désignent  les  bords  de  l'Orénoque  comme  leur  première 
patrie.  Les  Indiens  eux-mêmes  ne  sont  pas  fixés  à  ce  sujet  et  se 
contentent  de  dire  avec  un  geste  vague  :  I\ous  venons  de  très  loin. 
Toutefois,  ils  ont  su  s'adapter  merveilleusement  au  climat  de  ce 
pays  et  tirent  tout  le  parti  possible  de  ses  productions  naturelles. 

Population. 

On  estime  à  8  millions  le  chiffre  d'Indiens  de  la  Colombie 
actuelle  à  l'époque  de  la  conquête. 

Les  divers  géographes  nesont  pas  d'accord  sur  celui  qui  doit  être.- 
altribué  à  la  péninsule  indienne  goagira. 

M.  Vergara,  un  des  meilleurs  géographes  colombiens,  écrivait 
en  1882  : 

((  De  tous  les  Indiens,  les  Goagiros  sont  les  plus  dangereux  par 
le  nombre,  le  courage  et  les  armes  dont  ils  disposent  ;  leur  nombre 
peut  s'élever  de  20.000  à  25.000  et  il  est  heureux  que  le  sol  ingrat 
où  ils  vivent  ne  leur  permette  pas  de  s'augmenter.  » 

Les  Goagiros  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  le  croyait 
M.  Vergara  et,  s'il  est  vrai  que  leur  territoire  ne  soit  point  très  pro- 
ductif dans  la  majeure  partie  de  son  étendue,  il  est,  par  contre,, 
extrêmement  fertile  dans  un  tiers  au  moins  de  sa  superficie 
totale. 

A  la  vérité,  personne  —  ni  moi-même  qui  ai  séjourné  parmi  ces 
indigènes  plus  longtemps  qu'aucun  autre  civilisé  —  n'a  de  données 
précises  sur  cette  question. 

Je  crois  que  le  chiffre  de  la  population  goagira  ne  peut  être  infé- 
rieur à  60.000  ni  supérieur  à  80.000.  Cinq  tribus  :  les  Pieschis,  les 
Hararious,  les  Hilnous,les  Yayarious  et  les  Epiéyous  n'ont  pas  plus 
de  1.000  à  2.000  habitants,  toutes  les  autres  tribus  ont  en  revanche 
un  chiffre  de  population,  s'élevant  à  4.000  ou  5.000.  Le  chiffre  de 
70.000  doit  donc  beaucoup  se  rapprocher  de  la  réalité. 
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Les  Goagiros  sont  les  plus  beaux  spécimens  de  la  magnifique 
race  caraïbe. 

L'Indien  goagiro  est  de  taille  moyenne.  Son  visage,  en  dépit  de 
son  aspect  farouche,  est  de  lignes  harmonieuses.  Certains  ont  des 
physionomies  de  beaucoup  de  caractère  et,  chez  les  femmes,  on 
rencontre  souvent  des  types  d'une  remarquable  beauté. 

Chez  les  deux  sexes,  les  cheveux  ont  une  vitalité  exlrordinaire 
et  jusqu'à  l'âge  le  plus  avancé  restent  noirs  et  touffus;  il  est  vrai 
qu'ils  ressemblent  à  des  crins,  lant  ils  sont  raides  et  épais. 

En  général,  les  Goagiros  ont  le  nez  droit,  les  y.eux  bridés,  la 
barbe  rare  ou  absente. 

Les  dénis  sont  toujours  admirables  et  ne  se  carient  presque 
jamais. 

La  couleur  de  la  peau  est  rouge  chez  les-  esclaves,  probable- 
ment les  véritables  autochtones  (!),  et  jaune  ambré  chez  les  gens 
de  caste  qui,  à  une  époque  très  reculée,  furent  eux  aussi  des  con- 
quisladores. 

Ils  sont  mésatycéphales  (indice  céphalique  78  à  80)  et  cela  se  voit 
aisément,  car  ils  se  serrent  la  tête  avec  un  ruban  de  fibres  de 
palmes  tressées  [tékiaria],  quelquefois  même  avec  un  simple  bout 
de  corde  d'agave 

La  poitrine  est  large  et  bombée,  les  membres  charnus  avec  de 
fines  attaches,  les  épaules  droite'^  et  robustes;  bref,  le  corps  dans 
son  ensemble  décèle  généralement  une  force  au-dessus  de  la 
moyenne. 

Les  mains  et  les  pieds  sont  toujours  petits.  L'orteil  est  très 
séparé  des  autres  doigts,  aussi  distinguent  ils  fort  bien  des  leurs 
les  empreintes  laissées  par  les  civilisés  quand  ils  vont  pieds  nus. 

Vous  voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  transportés  dans  le  milieu 
dont  je  dois  vous  décrire  les  coutumes  :  le  milieu  au  moins  maté- 
riel :  climat,  sol,  population. 

Mais  avant  d'attaquer  le  sujet  proprement  dit  —  clest  le  tort 
de  ces  études,  qui  ont  pour  objet  des  contrées  lointaines  et  surtout 
inexplorées  —  je  vous  dois  encore  une  série  de  considérations 
sur  la  famille  Goagira. 

Sans  ces  in  lications  nouvelles,  que  je  vais  m'efforcer  d'abréger, 
il  vous  serait  difficile  de  saisir  les  usages  du  duel  individuel  et  de 
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la  guerre  collective  entre  tribus,  que  nous  aurons  à  examiner  plus 
tard. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  cet  examen  sera  développé  dans  une 
monographie  de  famille  au  cadre  rigoureux  que  votre  Société  a 
bien  voulu  me  demander  de  rédiger  en  classant  mes  observations 
dans  l'admirable  cadre  de  Frédéric  Le  Play. 

Quand  une  jeune  fille  atteint  l'âge  du  mariage,  on  l'enferme 
dans  une  case  obscure,  aérée  seulement  par  une  petite  ouverture 
latérale.  Elle  reste  emmurée  durant  un  laps  de  temps  très  variable, 
d'autant  plus  long  que  la  famille  est  plus  aisée  ;  quelques  jours 
seulement  quand  les  parents  sont  pauvres,  cinq  à  six  mois  lors- 
qu'elle est  de  bonne  condition.  Cette  claustration  s'appelle  coïma. 
Une  matrone  est  chargée  de  lui  apporter  sa  nourriture  et  de  lui 
apprendre  à  tisser  le  colon.  Pendant  sa  captivité,  la  jeune  fille  est 
demandée  en  mariage.  Les  prétendants  se  déclarent,  les  parents 
choisissent  le  plus  riche  et,  lorsque  la  fiancée  sort  de  sa  prison,  on 
lui  dit  le  nom  de  son  futur  mari. 

Les  mariages  d'inclination  ne  sont  pourtant  pas  impossibles. 
Les  Goagiros,  je  l'ai  dit,  sont  polygames  et  peuvent  convoler  en 
justes  noces  autant  de  fois  que  leur  fortune  le  leur  permet. 

Lorsqu'un  Indien  veut  se  marier,  il  va  d'abord  voir  les  oncles 
maternels  de  la  jeune  fille  et  leur  fait  part  de  ses  intentions.  On 
assemble  la.  Magna  et  on  discute  le  prix  de  la  dot  que  le  jeune 
homme  doit  offrir.  Quand  les  familles  sont  d'accord,  il  est  agréé, 
paye  la  dot  confiée  aux  oncles  maternels  de  la  jeune  fille  pour  être 
remise  au  premier  enfant  né  de  ce  mariage.  —  Les  Goagiros 
pensent  qu'un  enfant  ne  doit  pas  venir  au  monde  sans  fortune, 
c  est  pourquoi  ils  ont  institué  cette  coutume. 

Le  fiancé  est  donc  admis  à  faire  sa  cour.  Tous  les  soirs,  il  va 
rendre  visite  à  sa  future  épouse,  mais  il  n'est  pas  reçu  dans  la  case 
des  beaux-parents. 

On  installe  son  hamac  devant  les  cases  et  la  fiancée  vient  lui 
présenter  une  calebasse  de  lait.  Il  boit  le  plus  lentement  possible, 
car  la  jeune  fille  doit  se  retirer  aussitôt  que  la  calebasse  est  vide. 

Resté  seul,  l'Indien  s'étend  dans  son  chinchoro  et  fume  d'intermi- 
nables cigares.  Quelquefois,  il  fredonne  des  chansons  d'amour  sur 
des  airs  peu  variés. 

Enfin,  un  beau  soir,  il  trouve,  dans  son  hamac,  la  mante  de  sa 
fiancée.  Cela  veut  dire  : 


406       SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  10  MAI  1915). 

—  EQlève  moi  cette  nuit. 

Lorsque  le  village  est  endormi,  l'Indien  cherche  et  trouve  son 
cheval  à  l'entrave  dans  les  environs,  il  s'approche  de  la  case  de  ses 
beaux-parents  et  par  un  signal  convenu,  informe  la  fiancée  de  sa 
présence.  Celle-ci'le  rejoint  sur  la  pointe  des  pieds  pour  n'éveiller 
personne.  Alors  les  jeunes  époux  s'élancent  vers  lepintchéy  la  mai- 
son construite  pour  le  nouveau  ménage. 

Quand  ils  reparaissent  au  village  au  bout  de  quatre  jours,  ils 
sont  accueillis  avec  des  cris  de  joie. 

On  vient  même  des  villages  voisins  :  il  y  a  du  rhum  dans  l'air  1 
la  fête  commence  :  on  danse,  on  chante  et,  si  le  marié  fait  bien  les 
choses,  la  noce  se  termine  au  milieu  du  silence  général  :  tout  le 
monde  est  ivre-mort. 

Lorsqu'un  Indien  n'est  pas  assez  riche  pour  se  marier^  il  va  trou- 
ver ses  parents  et  ses  amis  et  leur  dit  : 

«  Je  veux  me  marier,  donne-moi  quelque  chose.  » 

Chacun  donne  selon  ses  moyens  :  mules,  génisses,  quelques 
chèvres.  Si  le  premier  enfant  né  du  mariage  est  une  fille,  les  prê- 
teurs seront  remboursés  sur  la  dot  que  portera  plus  tard  son  époux. 
Le  plus  souvent,  ce  genre  de  prêt  se  paie  en  services.  Par  exemple, 
le  prêteur  vient  trouver  son  obligé  : 

«  Je  veux  me  venger  de  deux  Parahoujios,  viens  avec  moi  de- 
main, tu  m'aideras  à  les  tuer.  » 

Le  débiteur  se  souvient,  apprête  ses  flèches  et  à  l'aurore  se  rend 
au  pintché  de  son  ami. 

Lorsque  le  nouveau  ménage  est  définitivement  installé,  la  jeune 
femme  se  livre  aux  travaux  de  son  sexe,  ou,  si  elle  est  riche  et 
possède  beaucoup  d'esclaves,  elle  commande  tout  le  jour  avec 
bonté  on  tyrannie,  selon  son  caractère.  Ses  esclaves  lui  obéissent 
sans  discuter. 

Les  femmes  goagiras  vivent  dans  une  indépendance  relative. 
Leurs  maris  les  aiment  et  les  consultent,  sans  cependant  les  dis- 
penser des  travaux  manuels  et  des  corvées  pénibles. 

En  voyage,  l'Indien  chemine  tranquillement,  l'arc  ou  le  reming- 
ton  à  la  main;  la  femme  suit,  chargée  comme  une  bête  d-e  somme, 
ployant  sous  le  fardeau  des  muchilas  gonflées  d'ustensiles  et  de 
vivres.  L'iiomme  attache  presque  un  point  d'honneur  à  sa  paresse 
et  croirait  déchoir  en  se  livrant  au  moindre  travail. 
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Dans  les  familles  riches,  les  femmes,  cependant,  sont  exemptes 
de  fatigues  ;  ce  sont  les  esclaves  qui  portent  les  fardeaux,  traient 
les  vaches,  font  la  cuisine,  etc. 

Les  infirmes,  les  phénomènes  sont  inconnus  chez  ce  robuste 
peuple;  et  je  n'ai  jamais  vû  d'être  boiteux  ou  difforme  dans  la  pé- 
ninsule que  j'ai  parcourue  dans  tous  les  sens. 

D'ailleurs,  si  le  cas  se  présentait,  les  Goagiros  ne  manqueraient 
pas  de  faire  disparaître  le  nouveau-né,  quitte  à  payer  le  prix  du 
sang. 

Les  garçons  s'amusent  à  tirer  de  l'arc  et  possèdent  des  toupies 
grossières  [chochos).  Ils  sont  en  grande  intimité  avec  les  chiens 
(très  nombreux  dans  les  villages),  rappelant  à  s'y  méprendre  les 
renards  de  nos  forêts. 

Les  fillettes  bercent  d'informes  figurines  en  terre  glaise  [gouayoun- 
kéras)  auxquelles  j'hésite  adonner  le  nom  de  poupées  et  possédant 
très  souvent  des  têtes  d'oiseaux  ou  de  quadrupèdes. 

Les  garçons  n'ont  pas  d'âge  précis  pour  leur  majorité.  Quand  ils 
sont  jugés  assez  adroits,  assez  forts,  ils  sont  considérés  comme  des 
hommes.  On  leur  rend  compte  de  leur  fortune  et  désormais  ils 
prennent  femmes,  font  la  guerre  et  ordonnent  chez  eux  comme  les 
gens  plus  âgés. 

Les  vieillards  sont  respectés;  il  se  mêle  au  respect  qu'on  leur 
porte  une  certaine  dose  d'admiration. 

La  vieillesse  est  considérée  comme  un  privilège  parce  qu'elle  est 
rare.  Ceci  est  compréhensible,  étant  donnés  le  climat  débilitant, 
les  fièvres  périodiques,  la  dysenterie,  de  temps  en  temps  la  fièvre 
jaune,  et  les  guerres  incessantes  de  tribu  à  tribu. 

Nous  allons  parler  maintenant  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  mort  chez 
les  Goagiros. 

Lorsque  trépasse  un  des  leurs  (esclaves  et  tout  jeunes  enfants 
exceptés),  on  envoie  immédiatement  des  cavaliers  dans  toutes  les 
ranchériàs  de  la  tribu  avec  ordre  de  faire  connaître  la  triste  nou- 
velle. 

Le  cadavre  est  enroulé  dans  des  mantes,  d'autant  plus  nom- 
breuses que  le  défunt  était  plus  riche,  puis  placé  dans  un  hamac 
suspendu  à  l'intérieur  de  sa  case. 

Dans  un  coin,  les  femmes  allument  un  grand  feu  qu'elles  sur- 
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veillent  à  la  façon  des  antiques  vestales  en  prenant  bien  garde  de 
le  laisser  éteindre. 

Les  parents,  les  amis,  même  des  indifférents,  accourent  de  tous 
les  côtés  pour  rendre  un  dernier  hommage  à  la  dépouille  mortelle. 
Ce  dernier  «  hommage  »  ne  dure  pas  moins  de  cinq  à  six  jours  ; 
pour  les  chefs,  quinze  jours,  souvent  même  trois  semaines.  C'est 
une  exagération  de  ce  que  nous  appelons  la  «  veillée  mortuaire  ». 
Cette  cérémonie  funèbre  n'a  pas  de  nom  spécial,  les  Indiens  disent 
qu'ils  pleurent  le  mort,  «  ayara  atouschi  ». 

Chaque  assistant  s'accroupit  à  son  tour  devant  le  cadavre,  se 
couvre  la  tête  avec  le  pan  de  son  saï  et  commence  à  gémir  lamen- 
tablement. Il  va  sans  dire  qu'à  part  les  proches  parents  personne 
ne  verse  la  moindre  larme  et  que  ces  crises  de  douleur  sont  de 
pure  convention.  Au  bout  de  quelques  instants,  l'Indien  se  lève, 
sort  et  va  boire  avec  ses  compères  ou  se  livrer  à  une  plantureuse 
ripaille^  car,  dès  le  premier  jour,  on  a  immolé  assez  de  bétail  pour 
bien  traiter  ces  pleureurs. 

Un  autre  le  remplace  et  se  livre  aux  mêmes  simagrées  —  et 
ainsi  de  suite  nuit  et  jour  sans  interruption. 

Enfin,  on  décide  de  porter  le  défunt  en  terre,  mais  auparavant 
on  ploie  son  corps,  on  brise  au  besoin  les  articulations  des  jambes 
et  du  col  du  fémur  de  façon  à  l'accroupir  sur  son  séant,  les  bras 
collés  le  long  du  torse,  le  menton  entre  les  genoux. 

Longtemps  les  morts  ainsi  préparés  furent  placés  dans  de  grandes 
jarres  en  terre  avec  leurs  bijoux,  leurs  parures  de  plumes,  leurs 
colliers  de  quart/ites  et  leurs  ornements  d'or  massif;  mais  un  jour 
des  esclaves  imaginèrent  de  piller  les  tombeaux  et  d'exploiter  ces 
richesses  ensevelies  pour  les  vendre  aux  civilisés. 

Un  chef  de  la  tribu  des  Oulianas  apporta  de  sages  réformes  dans 
ces  coutumes  funéraires  afin  de  protéger  les  morts  contre  la  cupi- 
dité des  vivants. 

Aujourd'hui,  on  enterre  les  morts  de  qualité  très  profondément 
dans  une  clairière  plus  rapprochée  des  pintchés. 

Le  cimetière  porte  le  nom  de  Youlou  youlou  slamana. 

Les  tombes  sont  creusées  assez  régulièrement  sur  une  étendue 
d'environ  un  hectare. 

Chacune  d'elles  est  couverte  d'un  amas  de  pierres  assez  sembla- 
ble à  ceux  que  les  cantonniers  élèvent  au  bord  de  nos  routes. 

Seules  les  tombes  des  piaichés  se  distinguent  des  autres  par  un 
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petit  banc  grossièrement  taillé  dans  un  tronc  d'arbre  et  que  l'on 
place  sur  le  tas  de  pierre  dont  nous  venons  de  parler. 

Voilà  donc  l'enterrement  terminé.  Le  mort  a  été  bien  pleuré,  il 
repose  maintenant  dans  sa  dernière  demeure.  Désormais  il  est 
expressément  défendu  de  prononcer  son  nom  ou  même  de  rappeler 
qu'il  a  existé.  Enfreindre  cette  tradition  de  silence  et  d'oubli  serait 
considéré  comme  une  offense  grave  pour  la  famille  et  ne  pourrait 
être  réparé  que  par  le  paiement  du  prix  des  larmes. 

Les  larmes  se  payent  comme  le  sang.  Les  Goagiros  évitent  aussi, 
sous  peine  de  payer  le  prix  des  larmes,  de  parler  des  blessures 
reçues  et  des  cicatrices  qui  leur  en  restent. 

Les  cas  de  suicide  sont  rares.  Quelquefois,  certains  buveurs  à 
1  ivresse  macabre  se  donnent  la  mort,  mais  c'est  l'alcool  qui  arme 
leur  bras. 

On  a  vu  des  esclaves  s'étrangler  afin  d'échapper  aux  m^iuvais 
traitements. 

Etant  donné  le  genre  de  mort  qu'ils  choisissent  invariablement, 
ils  font  preuve  d'une  énergie  peu  commune.  Ils  se  passent  leur 
ceinture  [siéra]  autour  du  cou  en  faisant  une  double  clef,  puis  atta- 
chent les  deux  bouts  de  façon  à  pouvoir  y  placer  les  pieds  après 
s'être  couchés  sur  le  dos,  les  jambes  en  chien  de  fusil.  Lentement 
mais  énergiquement^  ils  allongent  leurs  jambes.  La  ceinture  se 
trouve  tendue  et  les  étrangle.  Gela  peut  paraître  surprenant^  mais 
si  l'on  savait  à  quels  supplices  sont  soumis  certains  de  ces  parias, 
on  admettrait  sans  peine  une  aussi  farouche  résolution. 

Les  femmes  qui  ont  à  se  plaindre  de  leur  mari  les  menacent  de 
se  tuer;  on  en  a  vu  qui  mettaient  leur  funeste  projet  à  exécution 
pour  ruiner  leur  seigneur  et  maître  en  lui  faisant  payer  le  prix  du 
sang. 

Je  ne  vois  rien  à  dire  de  plus  sur  la  vie  intime  et  familiale  des 
Indiens,  sinon  qu'ils  ont  les  vices  de  tous  les  primitifs  en  même 
temps  que  ceux  des  civilisés;  en  revanche,  ils  ont  des  vertus  que 
les  autres  races  ne  pratiquent  pas  toujours  :  la  bravoure,  la  fran- 
chise et  la  solidarité. 

Le  duel  et  la  guerre. 

Nous  allons  parler  maintenant  du  droit  des  gens  chez  les  sau- 
vages goagiros,  dont  vous  connaissez  l'aspect  physique  et  l'organi- 
sation sociale. 
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Ce  droit  des  gens,  nous  l'examinerons  surtout  pendant  la  guerre 

La  guerre  c'est  le  mode  d'exercice  normal  du  droit  des  gens, 
cette  année-ci,  parmi  les  civilisés. 

A  l'état  de  paix,  nous  ne  pourrions  guère  d'ailleurs  signaler 
comme  coutume  généralisée  que  l'admirable  usage  de  l'hospitalité 
droite,  loyale  comme  aux  temps  antiques. 

L'hôte  est  un  être  sacré. 

Le  droit  des  gens  pendant  la  guerre  se  compose  de  deux  parties  : 
1°  Le  code  du  duel  ou  guerre  privée  k  l'intérieur  de  chaque  tribu, 

conformément  à  des  coutumes  très  voisines  de  celles  de  notre 

moyen  âge. 

2°  Les  coutumes  de  la  guerre  proprement  dite,  que  l'on  peut 
appeler  guerre  collective  de  tribu  à  tribu. 

Remarquez  que  les  Goagiros  devraient,  dans  l'une  et  l'autre  de 
ces  manifestations  de  la  force,  se  montrer  d'une  cruauté  exception- 
nelle^ 

Ils  étaient  en  effet,  à  une  époque  relativement  récente,  de  purs  et 
simples  anthropophages. 

Avant  la  conquête  espagnole  en  effet,  ils  ne  possédaient  ni  les 
chevaux  ni  les  bestiaux  qui  constituent  leur  fortune  d'aujourd'hui. 

L'utilisation  des  prisonniers  de  guerre  pour  l'approvisionnement 
de  l'armée  (ainsi  que  l'écrirait  un  professeur  d'Iéna  ou  de  Goet- 
tingue)  était  la  règle. 

Une  alimentation  différente  a  changé  ces  pratiques  barbares  : 
ces  anthropophages  de  jadis  sont  demeurés  des  sauvages_,  mais 
rien  de  plus. 

A.  —  Coutumes  du  duel. 
Le  duel  (la  guerre  privée)  est  loyal. 

Un  Goagiro  ne  s'embusquera  jamais  pour  occire  son  ennemi  au 
passage. 

Il  se  plante  au  milieu  du  chemin  et  crie  de  loin  à  son  adver- 
saire (Ônoû): 

a  Hierta  poura  pia  !  Taya  outa  pia  I 
a  Arrêle-toi  !  Je  vais  te  tuer!  » 

Ce  n'est  pas  un  assassinat:  c'est  un  duel.  Celui  des  deux  qui 
sort  victorieux  de  la  lutte  passe  devant  l'assemblée  (la  magna)  et 
discute  sa  propre  condamnation. 

En  effet,  tout  individu  qui  a  versé  le  sang,  doit  réparer  le  pré- 
judice causé  à  la  famille.  C'est  le  ITe/i/v/e/rf  de  l'ancien  droit  ger- 
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manique,  encore  plus  archaïque,  parce  que  le  prix  s'estime  en 
bétail  et  non  en  monnaie,  et,  de  plus,  parce  qu'au  prix  du  sang 
est  joint  une  autre  taxation  :  celle  des  larmes. 

Payer  le  sang  et  les  larmes  versés  est  un  trait  de  mœurs  fort 
curieux  et  particulier  aux  Goagiros.  Les  familles  intéressées  se 
trouvent  suffisamment  vengées  de  la  perte  d'un  de  leurs  membres, 
lorsque  le  meurtrier  olï're  de  réparer  le  préjudice  par  un  présent 
dont  on  apprécie  l'importance. 

Cette  amende  est  proportionnelle  à  la  qualité  de  la  victime.  Le 
meurtre  d'un  Indien  de  caste,  ou  même  line  blessure  un  peu  grave, 
peut  ruiner  une  famille. 

Un  jour,  après  une  orgie,  le  fils  de  Haïpara,  cacique  des  Ou- 
iianas,  blessa  son  père  à  l'épaule.  Indignés,  les  Indiens  présents, 
également  ivres,  se  jetèrent  sur  le  fils  du  cacique  et  le  tuèrent  sur 
place. 

Au  milieu  de  ses  souffrances,  le  vieil  Haïpara,  alors  âgé  ^d'en- 
viron soixante-dix  ans,  fît  confisquer  tous  les  biens  de  son  fils  pour 
payer  le  prix  de  son  sang  de  septuagénaire. 

En  outre,  il  fit  condamner  les  meurtriers  de  son  fils  à  payer  d'un 
prix  exorbitant  le  sang  de  son  héritier  qu'il  jugea,  pour  les  besoins 
de  la  cause,  aussi  précieux  que  le  sien. 

Les  pauvres  gens  eurent  beau  protester,  arguant  que  leur  crime 
témoignait  de  leur  amour  pour  le  cacique,  la  Magna  se  prononça 
en  faveur  d'Haïpara.  Il  fallut  payer.  Le  chef  toucha  des  deux  côtés, 
tondit  la  chèvre  et  mangea  le  chou. 

Lorsque  la  victime  fait  partie  d'une  autre  fraction,  toute  la 
tribu  du  meurtrier  est  responsable  et  doit  participer  au  prix  du 
sang,  car  les  Goagiros  vivant  en  parfaite  solidarité,  la  tribu  entière 
épouse  les  querelles  de  l'individu.  C'est  pourquoi  ils  sont  continuel- 
lement en  guerre. 

Voici  un  aperçu  des  tarifs  du  prix  du  sang  (icha  souhoutou)  : 

Meurtre  d'un  homme  ou  d'une  femme  esclave:  15  à  20  chèvres. 
(Il  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'esclave  du  voisin.  Tout 
Goagiro  a  le  droit  de  tuer  son  esclave;  il  ne  fait  ainsi  de  tort  qu'à 
lui-même  et  n'a  pas  de  prix  du  sang  à  payer.) 

Meurtre  d'une  jeune  fille  esclave  :  15  à  20  chèvres  ; 

Meurtre  d'un  enfant  esclave  (garçon  ou  fille)  :  5  à  10  chèvres; 

Meurtre  d'une  jeune  fille  de  caste,  un  lot  composé  de  : 

15  à  20  mules  de  selle; 
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20  à  30  chevaux  ; 

20  à  30  vaches  laitières; 

20  à  30  génisses; 

50  à  100  chèvres. 

Meurtre  d'un  Indien  de  caste,  un  lot  composé  de: 

10  mules  de  selle  ; 

10  à  20  chevaux; 

10  à  20  vaches  laitières; 

10  u  20  génisses; 

40  à  50  chèvres. 

Meurtre  d'un  cacique:  dans  ce  cas,  le  prix  du  sang  n'a  plus  de 
limites  ;  la  famille  entière  du  meurtrier,  père,  mère,  frères,  sœurs, 
oncles,  tantes,  neveux,  cousins,  est  dépossédée  de  tous  ses  biens, 
de  tous  ses  troupeaux. 

En  somme,  les  crimes  sont  punis  diversement  selon  la  qualité 
des  victimes. 

Passons  maintenant  au  prix  des  larmes.  Prononcer  le  nom  d'un 
mort  [aouira  souhoutou): 
Celui  d'un  cacique  :  une  mule  ; 

Celui  d'un  Indien  de  caste  (ou  de  quelqu'un  de  sa  famille)  : 
10  chèvres; 

Celui  d'un  esclave  (homme,  femme  ou  enfant):  une  chèvre. 

B.  —  Coutumes  de  la  guerre. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  luttes  entre  tribus. 
Au  nombre  de  ses  privilèges,  la  Magna  a  celui  de  déclarer  la 
guerre. 

Ces  guerres  sont  [interminables  et  rappellent  celles  qui  déso- 
lèrent la  France  au  moyen  âge.  Comme  autrefois,  elles  s'arrêtent 
pour  recommencer  plus  féroces. 

Les  Indiens  considèrent,  en  effet,  que  seule  l'extermination  de  la 
tribu  voisine  sera  une  garantie  de  paix. 

Avant  l'ouverture  des  hostilités,  le  parti  le  plus  faible  ne  peut 
éviter  le  massacre^que  par  roffrande  d'un  ouara.  Il  est  rare  que 
l'adversaire  ne  s'apaise  pas  en  recevant  un  présent  aussi  magni- 
fique. 

Les  ouaras  sont  des  plaques  d'or  imitant  vaguement  la  tête  d'un 
oiseau. 

Les  Indiens  ne  savent  pas  travailler  les  métaux  ;  ces  joyaux  pro- 
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Yienneat  d'antiques  sépultures,  dont  les  richesses  souterraines 
évoquent  d'anciennes  civilisations  disparues. 

Les  modernes  possesseurs  de  pareils  trésors  les  cachent  précieu- 
sement et  ne  les  montrent  qu'à  une  certaine  époque  de  l'année  ; 
encore  faut-il  payer  d'une  chèvre  cette  faveur  sans  pareille. 

Sans  doute  les  ancêtres  des  Goagiros  (ou  les  prédécesseurs  de 
leurs  ancêtres  sur  cette  péninsule)  devaient  utiliser  ]es  ouarùs 
comme  bijoux,  car  ils  affectent  la  forme  spéciale  des  ornements  que 
diverses  peuplades  américaines  suspendaient  sur  leur  poitrine. 

Armes. 

Avant  Vdgedu  remmgton^  les  Goagiros  n'avaient  à  leur  disposi- 
tion d'autres  armes  que  les  arcs  et  les  flèches. 

Les  lances,  les  sagaies,  les  casse-tête  ou  massues  de  bois  dur^ 
leur  furent  toujours  inconnus. 

Les  arcs  {ourraitch)  ont  1  m.  60  de  haut.  Ils  sont  ronds  et  se  ter- 
minent en  pointe  et  par  cela  même  deviennent  une  arme  dange- 
reuse dans  les  luttes  corps  à  corps. 

La  corde  d'agave  n'est  jamais  tendue  qu'au  moment  du  tir. 

Ils  ont  deux  genres  de  flèches  : 

La  flèche  de  guerre  [imala]  et  la  flèche  de  chasse  {souhouarai)  sou- 
vent dentelée  (sigouharaï). 

Pour  les  oiseaux  et  les  lapins,  ils  se  servent  d'une  troisième 
flèche  à  bout  rond,  à  la  pointe  terminée  par  une  petite  boule  en 
hois  dur  (mépéssa)  ;  de  cette  façon  ils  assomment  le  gibier  sans 
Téventrer. 

La  flèche  de  guerre  est  empoisonnée;  c'est  une  arme  terrible. 
Voici  comment  ils  l'empoisonnent  : 

Ils  font  macérer  au  soleil  dans  un  vase  plein  d'eau  plusieurs  es- 
pèces de  serpents  venimeux,  tels  que  le  taya^  le  corail,  le  ma- 
panay  etc. 

Au  bout  d'un  mois  (une  lune),  cela  constitue  un  double  poison. 
Le  venin  des  reptiles  s'unit  aux  ferments  morbides  de  la  putré- 
faction. 

A  mesure  que  l'eau  s'évapore,  ils  en  ajoutent  par  petites  quan- 
tités, jusqu'à  ce  que  la  décomposition  soit  complète. 

Quand  cette  bouillie  est  à  point,  ils  y  plongent  un  faisceau  de 
roseaux  armés  d'arétes  de  raie  —  on  sait  que  les  arêtes  de  ce 
poisson  sont  venimeuses  par  elles-mêmes  et  que  la  piqûre  en  est 
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dangereuse. — Qu'oa  juge  de  leur  virulence  après  cette  préparation. 

Pour  que  les  enfants  ne  puissent  être  victimes  de  ces  apprêts 
meurtriers,,  on.  place  le  récipient  contenant  le  ,poison  {courge  ou 
vase  de  terre)  sur  des  piquets  fourchus  de  deux  mètres  de  haut. 

En  outre,  les  guerriers  enferment  la  pointe  de  leurs  flèches  em- 
poisonnées dans  de  petits  étuis  de  roseau  pour  éviter  des  piqûres 
fatales,  car  ils  n'ont  pas  de  carquois  et  passent  les  flèches  dans 
leur  ceinture. 

L'ma/a  donne  très  rapidement  la  mort  au  milieu  de  souffrances 
épouvantables  et  de  convulsions  tétaniques. 

Les  Goagiros  ont  coutume  de  s'entourer  le  poignet  gauche  d'une 
sorte  de  bracelet  de  cuir  {éptiko)  ipour  recevoir  sans  contusion  le 
choc  de  la  corde  de  l'arc  au  moment  du  tir. 

♦ 

L'organisation  militaire  ne  comporte  qu'un  seulchef  pour  chaque 
villiage  sous  les  ordres  du  cacique  de  îa  tribu  (moura),  véritable  gé- 
néralissime. 

C'est  ce  dernier  qui  dépêche  des  esclaves  dans  les  rancherias 
alliées  pour  leur  faire  connaître  le  point  de  concentration. 

Les  Iniliens  riches  sont  armés  de  remingtons  et  portent  une  cein- 
ture bourrée  de  cartouches. 

Les  esclaves  suivent,  portant  l'arc  et  une  provision  de  flèches 
empoisonnées. 

Quand  la  troupe  est  au  grand  complet,  on  se  dirige  vers  le  village 
ennemi  par  les  sentiers  les  moins  fréquentés,  parfois  même  à 
travers  bois  et,  au  petit  jour  (jamais  la  nuit,  dont  les  téuèbres 
énspirent  une  frayeur  insurmontable),  on  tombe  comme  la  foudre 
isur  les  pintches  silencieux. 

Nul  h'esi  épargné. 

Ni  la  joie  du  triomphe,  ni  Tivresse  de  la  vengeance  satisfaite, 
n'attendrissent  le  cœur  de  ces  guerriers  féroces. 

Les  blessés  sont  achevés  à  coups  de  machete  ;  les  femmes^  les 
enfants  égorgés  dans  leur  hamac  ;  la  boucherie  ne  s'achève  que 
lorsque  la  dernière  victime  a  versé  sa  dernière  goutte  de  sang,  jeté 
son  deruit^r  cri  d'épouvante. 

Aussitôt  maîtres  de  la  place,  les  vainqueurs  montent  à  cheval, 
explorent  au  galop  les  environs,  chassant  devant  eux  tout  le  bétail 
qu'ils  peuvent  rencontrer  pour  le  conduire  dans  leurs  propres 
pâturages. 
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Pendant  ce  temps,  les  enfants  soignent  les  blessés,  enveloppent 
les  morts  qui  leur  sont  chers  dans  des  mantes  et  les  chargent  sur 
des  mules,  afin  que  leurs  cadavres  puissent  être  pleurés  selon  les 
rites. 

Des  esclaves  fouillent  les  cases  et  cherchent  la  piste  des  fugitifs. 

Après  le  pillage  consciencieux  de  la  rancheria  ennemie,  le  par- 
tage du  butin  est  réparti  par  les  chefs  entre  les  guerriers. 

On  récompense  la  bravoure  et  les  actions  d'éclat  par  une  part 
plus  importante  et  chacun  s'occupe  de  réunir  ce  surcroît  de  richesses 
à  celles  qu'il  possédait  déjà. 

Les  cormh  sont  agrandis  s'il  le  faut  et,  si  les  pâturages  sont 
insuffisants,  ou  si  la  sécheresse  a  roussi  les  savanes,  on  émigré  vers 
les  bords  des  cours  d'eau  où  la  végétation  est  plus  dense  et  plus 
verte. 

Amour  du  pays. 

Les  Indiens  goagiros  ont  profondément  enraciné  dans  le  cœur  ce 
que  nous  appelons  Vamour  du  pays. 

Chaque  tribu,  gour  se  distinguer  des  autres,  se  contente  d'un 
signe  naïf  particulier  que  leshommes  se  tatouent  à  la  naissance  du 
poignet  et  sculptent  ou  peignent  sur  leurs  ustensiles,  leurs  armes, 
leurs  costumes. 

Les  principales  causes  de  guerre  sont  :  un  meurtre,  un  vol  de 
bétail,  des  insultes  au  cacique  ou  à  un  homme  de  casie,  enfin  et  le 
plus  fréquemment,  des  difl'érends  au  sujet  de  la  possession  des 
citernes. 

Il  n'y  a  pas  de  déclaration  de  guerre. 

La  magna  ou  assemblée  des  notables  décide  simplement  que  la 
guerre  doit  être  faite  avec  telle  ou  telle  tribu. 

Autant  un  Indien  a  apporté  de  loyauté  dans  le  duel,  autant  la 
tribu  tout  entière  emploie  de  duplicité,  de  moyens  Inirbares,  de 
lâcheté  à  tomber  à  l'improviste  sur  un  ennemi  qui  s't.st  mal  tenu 
sur  ses  gardes  et  à  le  massacrer  sans  scrupule. 

Il  n'est  pas  fait  de  prisonniers  :  femmes,  enfants,  virillards  sont 
massacrés  sans  pitié. 

Les  traités  de  paix  sont  inconnus. 

Une  fois  les  hostilités  ouvertes,  elles  se  continuent  jusqu'à 
l'anéantissement  complet  de  l'un  des  belligérants. 
C'est  pourquoi  certaines  tribus  sont  ennemies  depuis  un  tempai. 
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tellement  reculé  qu'elles  ont  perdu  jusqu'au  souvenir  de  ce  qui 
,  iît  naître  le  conflit. 

il  n'est  pas  d'exemple  qu'une  tribu  se  soit  lancée  tout  entière, 
dans  une  opération  de  guerre.  Ce  sont  des  escarmouches  partielles, 
strivies  de  trêves  tacites  de  plus  ou  moins  de  durée. 

Les  vaincus  échappés  au  carnage  réparent  leurs  pertes  de  leur 
mieux;  ils  vont  généralement  se  fixer  sur  un  autre  point,  sans 
doute  pour  n'avoir  pas  constamment  présent  à  l'esprit  le  souvenir 
de  leur  dernière  défaite. 

Là,  ils  organisent  la  revanche  avec  d'autres  villages. 

ils  cherchent  à  s'allier  avec  les  tribus  voisines  plus  puissantes 
et  à  provoquer  des  différends  de  guerre  entre  elles  et  leurs 
ennemis. 

C'est  alors  qu'ils  mettent  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  leur 
diplomatie  et  nous  devons  reconnaître  qu'ils  ne  manquent  ni  de- 
fmesse,  ni  de  ténacité. 

Les  tribus  engagées  dans  une  guerre  restent  constamment  sur  la 
défensive  et  ne  se  laissent  pas  aller  à  une  imprudente  quiétude. 

Après  une  de  ces  tueries  dont  nous  avons  parlé,  elles  tâchent  de 
se  renseigner  sur  les  faits  et  gestes  du  vainqueur  auprès  des  gens 
qui  circulent  sur  leur  territoire  et  il  n'est, pas  de  moyens  —  même  , 
les  plus  abominables  et  les  plus  cruels  — qu'ils  n'emploient,  s'ils 
le  peuvent,  pour  rendre  au  centuple  à  leur  ennemi  le  mal  qui  leur 
a  été  fait. 

L'empoisonnement  des  citernes,  la  mutilation  du  bétail,  qu'ils 
îio  peuvent  emmener  et  auquel  on  coupe  le  jarret,  sont  choses 
courantes. 

Au  moins,  les  indiens  goagiros  ont-ils  l'excuse  d'ignorer  la  Con- 
vc^ntion  de  La  Haye  ! 

Conclusion. 

Vous  pressentez  déjà  ma  conclusion,  Mesdames  et  Messieurs.  La 
f  >rce  des  choses  me  l'impose;  elle  n  est  pas  cherchée. 

Klle  est  dictée  d'autorité,  du  moment  que  dans  les  pratiques 
d  ane  population,  conservée  à  l'état  primitif  par  une  sorte  de  jeu  de 
la  nature  et  par  la  fantaisie  de  la  destmée,  nous  retrouvons  un 
droit  de  la  guerre  légèrement  plus  empreint  de  douceur  que  le 
droit  de  la  guerre  d'une  nation  dite  civilisée. 

Notre  devoir  est  de  proclamer  bien  haut,  au  nom  de  l'observation' 


LE  DHOIT  DK  GCERRE  CUE/  LES  INDIENS  DE  l'aMÉRIQUE  DU  SUD.  417 

impartiale  :  La  civilisation  de  l'Allemagne,  ce  faux  grand  peupèe^ 
^st  une  civilisation  régressive. 

Une  civilisation  est  un  ebsenrible  de  coutumes  qui  conduit  les 
nations,  toujours  vers  un  peu  plus  de  lumière,  vers  un  peu  plus 
<l'ami»ur,  vers  un  peu  plus  de  pitié. 

Puisque  le  meurtrier  théoricien  ne  se  signale  que  par  des  engins 
plus  puissants,  des  explosifs  plus  savants,  des  manœuvres  plus 
compliquées  et  puisqu'il  massacre  comme  l'anthropophage,  éventre 
et  incendie  comme  le  sauvage,  il  est  jugé  par  l'histoire,  avant  que 
pour  ses  chefs  l'indignation  universelle  installe  une  Chambre 
criminelle  au  Tribunal  de  la  Paix. 

Il  peut  montrer  avec  qrgueil  ses  laboratoires  d'assassinat  et  ses 
manu  factures  de  crime;  tout  son  échafaudage  d'idées  est  un  oiseux 
grimoire  en  faveur  de  l'instinct  de  nature,  au  profit  de  la  bête 
humaine. 

F.  Funck-Brentano,  qu'il  faut  toujours  citer  notamment  en 
matière  de  Droit  des  gens  et  qui,  en  sa  qualité  de  Luxembourgeois, 
avait  si  nett^^ment  démasqué  le  bluff  de  la  pseudo  civilisation  alle- 
mande, avait  écrit  cette  remarque  profonde  :  «  Le  progrès  consiste 
à  s'acheminer  vers  le  respect  de  la  vie  humaine  et  à  élablir  la  dis- 
tinction entre  les  cruautés  nécessaires  et  les  cruautés  inutiles.  » 

Cette  distinction,  la  philosophie  allemande  se  déclare  impuis- 
sante à  l'admettre  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  fait  faillitte. 

Nietzsche  et  Bernhardi,  gloires  de  Berlin  et  de  l'Allemagne  intel- 
lectuelle, sont  à  peine  les  égaux  de  cet  Haïpara,  que  nous  citons, 
cacique  roublard  et  sanguinaire,  vivant  au  fond  d'une  clairière 
perdue  de  la  péninsule  indienne  goagi^a.  [Applaudisnements.) 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  remercie  beaucoup  M.  de 
Brettes  de  sa  communication,  qui  nous  a  paru  trop  courte,  tant  elle  était 
pleine  d'intérêt  pour  nous,  sur  un  peuple  qui,  vivant  ainsi  isolé,  a  con- 
servé des  coutumes  si  curieuses. 

Je  le  remercie  en  même  temps  de  la  promesse  qu'il  veut  bien  nous 
faire  d'un*»  monographie  qui  enrichira  notre  coUectiou.  Elle  nous  sera 
parliculiè  ement  précieuse. 

Certainement,  il  y  a  parmi  vous  quelques  personnes  qui  voudront 
demander  des  explications  à  M.  de  Brettes,  et  qui  nous  permettront 
d'approfondir  davantage  ce  sujet  si  intéressant  et  si  suggestif. 

M.  LRPELLETigft.  —  Est-ce  que  le  gouvernement  de  l'État  de  Colombie 
n'a  jamais  essayé  de  pénétrer  dans  ce  pays? 
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M.  DE  Brettes.  —  Si,  plusieurs  tentatires  ont  été  faites,  mais  elles  sont 
demeurées  infructueuses;  les  Goagiros  étaient  trop  bien  protégés  par  les 
défenses  naturelles  que  le  pays  oppose  à  toute  pénétration. 

M.  Georges  Blondel.  —  Y  a-t-il  dans  ces  régions  un  commencement 
déroutes,  de  voirie,  des  communications,  un  commencement  de  service 
postal  ?  Vous  était-il  impossible,  étant  dans  ce  pays,  de  correspondre 
avec  l'État  de  Colombie? 

M.  DE  Brettes.  —  Il  n'existe  pas  de  routes  ;  il  y  a  seulement  des  sen- 
tiers, des  pistes  à  travers  la  forêt,  à  peu  près  impénétrable. 

M.  Blondel.  —  C'est  alors  un  pays  absolument  sauvage.  Les  civilisés 
ne  peuvent  pas  y  pénétrer?  Il  n'y  a  naturelleçaent  pas  d'organisation  fis- 
cale t  Mais  alors,  quels  sont  les  contacts  avec  les  civilisés? 

M.  DE  Brettes.  —  Il  n'y  a  que  des  relations  d'écbange  à  la  frontière, 
par  les  traitants.  Mais  il  n'existe  pas  de  monnaie  :  c'est  le  simple  troc 
qui  intervient  toujours. 

M.  DU  Marodssem.  —  La  monographie  que  prépare  M.  de  Brettes  n'aura 
dans  son  budget  qu'une  colonne  de  valeurs  en  nature,  puisqu'il  n*y  a  pas 
d'échanges  en  argent  dans  ce  pays. 

M.  Blondel.  —  Le  seul  pays,  en  Europe,  qui  rappelle  cette  situation, 
est  la  partie  la  plus  reculée  de  l'Albanie.  Aujourd'hui  encore,  il  y  a  en 
Albanie  quelques  districts  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  monnaie,  ni 
aucune  organisation  fiscale.  Les  habitants  n'ont  qu'un  double  désir  : 
conserver  le  droit  de  porter  librement  leur  fusil,  des  armes  de  toute 
espèce  et  ne  pas  payer  d'impôt. 

M.  DE  Brettes.  —  Les  Indiens  Goagiros  possèdent  cependant  quelque» 
cotonnades  depuis  qu'ils  sont  en  rapport  avec  les  civilisés  ;  c'est  aree 
cela  qu'ils  se  fabriquent  des  vêtements. 

M.  Lepellbtier.  —  Quelle  est  leur  religion  ? 

M.  DE  Brettes.  —  Ils  n'en  ont  pas.  Ils  distinguent  un  génie  du  bien  et 
UQ  génie  du  mal  auxquels  ils  ne  rendent  aucun  culte,  et  ils  ont  grande 
confiance  dans  des  sorciers  qui  pratiquent  la  médecine. 

M.  Blondel.  —  Deux  problèmes  se  posent,  en  somme,  pour  ces  popu- 
lations :  celui  de  leur  diminution  progressive,  à  mesure  que  les  relations 
commerciales  s'établissent,  et  celui  de  la  transformation  de  leurs  idées 
et  de  leurs  mœurs  comme  conHéquence  du  développement  du  trafic  avec 
des  civilisés.  Je  citerai  l'exemple  des  Esquimaux,  l'ai  été  en  rapport  avec 
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l'amiral  P.,  qui  a  découvert  le  pôle  nord,  qui  a  fait  un  très  Ions  séjour 
chez  les  tribus  des  Esquimaux,  les  plus  rapprochées  du  p-ôle  nord.  Cet 
explorateur,  d'origine  allemande,  fixé  en  Amérique,  directeur  des  usines 
Carnegie,  à  Pittsburg,  a  constaté  une  diminution  progressive  de  ces  tri- 
bus sans  poi^foir  en  donner  la  raison  avec  précision.  L'amiral  P...  est 
allé  cinq  ou  «ix  foi*  dans  ces  régions  et  avait  été  ému  de  celte  situation; 
il  disait  combien  il  était  fâcheux  de  voir  ces  tribus  disparaître.  Pour- 
tant, les  échanges  faits  avec  ces  tribus  consistaient  simplement  en 
fusils,  balles,  poudre,  etc.  ;  auparavant,  elles  se  nourrissaient  princi- 
palement des  produits  de  la  pêche  et  de  la  chasse,  de  phoques,  de 
morses  ;  mais  comme  ces  animaux  allaient  en  diminuant,  les  popu- 
lations étaient  obligées  d'aller  de  plus  en  plus  loin  à  la  recherche 
de  leur  subsistance,  et  cette  avance  se  traduisait  d'année  en  année  par 
une  réduction  incontestable  de  leur  nombre.  Il  semble  donc  qu'il  y 
ait  des  considérations  intéressantes  à  faire  au  point  de  vue  sociolo- 
gique. 

Avez-vous  constaté  quelque  chose  d'analogue  chez  les  Goagiros  ? 

M.  DE  Brbtte.s.  —  La  population  ne  diminue  pas  chez  les  Goagiros ^ 
elle  augmente,  au  contraire. 

Mais  chez  d'autres  peuplades  indigènes,  la  décroissance  est  très  mar- 
quée. Au  cours  de  mes  18  voyages  d'exploration  en  Amérique  du  Sud, 
j'ai  été  en  contact  avec  22  tribus  indiennes  (dans  l'Argentine,  le  Brésil, 
le  Paraguay,  le  Venezuela,  la  Colombie,  etc.)  ;  je  n'ai  constaté  d'aug- 
mentation de  population  que  chez  les  Goagiros. 

A  mon  avis,  cette  augmentation  est  due  à  ce  que  la  population  n'a 
pas  de  contact  avec  les  autres,  dont  elle  est  séparée  par  le  mur  d'ai- 
rain des  peuples  civilisés. 

M.  DD  Marousssm.  —  Les  Goagiros  sont  cependant  un  exemple  d'une^ 
modification  bienfaisante  provoquée  par  la  civilisation,  puisque  M.  de 
Brettes  nous  a  dit  qu'ils  étaient  anthropophages  avant  l'arrivée  des  Espa- 
gnols ;  tandis  que,  depuis  qu'ils  ont  pu  se  procurer  du  bétail,  des 
chevaux,  l'anthropophagie  a  disparu  :  c'est  là  un  cas  intéressant 
bonification  d'une  peuplade  sauvage  par  le  voisinage  de  populations 
civilisées. 

M.  Blondel.  —  Malgré  tout,  le  problème  essentiel  qui  attire  notre 
attention  c'est  celui-ci,  que,  du  contact  de  la  civilisation,  d'une  civili- 
sation supérieure,  même  chrétienne,  catholique,  avec  ces  population* 
primitives,  qui  ont  leurs  défauts  et  aussi  certaines  qualités^  paraît 
résulter  à  la  longue  la  disparition  progressive  de  ces  populations.  Je 
puis  vous  citer  à  cet  égard  un  fait  curieux  qui  m'a  été  raconté  en 
Amérique. 
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En  1904,  je  suis  allé  à  l'Exposition  de  Saint-Louis  ;  parmi  les  Congrès 
qui  sy  tinrent,  j'ai  assisté  à  une  réunion  de  celui  de  la  Société  de 
Saint-Vincent-de-Paul  (j'y  ai  même  été  photographia?  entre  deux  Indiens 
amenés  par  i  n  missionnaire).  Or  un  missionnaire  iio.^âa  donné  sur  les 
résultats  des  efforts  tentés  par  ses  confrères  et  par  lui  de»  détails  tout 
à  fait  sugt{es»  fs.  Les  Indiens  évangélisés  par  ce»  mls^ionrJai^es,  une  fois 
habillés  à  l'européenne,  n"'ont  pas  cessé  de  dé<ToU»e  en  nombre  rapi- 
dement. Malgré  toutle  dévouement  des  missionn^ir^-s  qui  n'ont  introduit 
chez  eux  que  que  la  civilisation  peut  produire  de  b«»u,  leurs  efforts 
ont  été  absolument  stériles  au  point  de  vue  du  m  «intien  numérique 
4e  ces  popula  ions.  Il  y  a  là  un  fait  inquiéian»,  qui  doit  provoquer 
nos  réflexions  et  en  présence  duquel  nous  ne  savons  quelle  réponse 
iaire. 

M.  DU  MARors'SEM.  —  Il  y  a  cependant  une  ex<îepiion  à  citer,  dont  le 
mérite  appartient  à  la  Compagnie  de  Jésus,  c*e^t  •  ellt-  qui  a  été  obtenue 
jadis  dans  les  missions  du  Paraguay  ;  là,  les  Jésuite-  oi't  su  composer  une 
sélection  d'Indiens,  et  en  faire  une  race  tellt-rnf i  l  b  Ile,  tellement 
forte,  tellement  courageuse  qu'il  a  fallu  trois  s«è  Ihs  pour  l'anéantir. 

M.  Blondel.  —  C'est  exact,  la  civilisation  cbrétiem  e  a  poussé  dans  ce 
milieu  des  racines  bienfaisantes  ;  mais  à  côté  de  celn,  dans  d'autres 
missions,  les  Jé-uites  n'ont  pu  réussir  à  obtenir  nn  semblable  résultat; 
il  y  a  donc  une  adaptation  particulière  à  faire  dans  chaque  milieu. 

M.  DR  Brettes.  —  La  péninsule  indienne  Goagira  qui  nous  occupe  est 
située  a  35  In^rés  géographiques  environ,  cVst-à  <liie  h  près  de  4  000  ki- 
lomètres de  l'ancien  territorio  de  las  Missiones.  J  y  ai  voyagé  autrefois 
^1884-4889).  Des  établissements  dont  parle  M.  dv^  Mtron>sem  il  ne  reste 
que  des  ruines  :  vestiges  d'églises,  constructions  diverse*»,  etc. 

M.  DU  Maroussem. —  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  population 
du  Mexique  est  en  grande  partie  indienne;  or  ce  sont  les  Indiens  qui  y 
éliminent  de  plus  en  plus  les  Européens  ! 

M.  LE  Président.  —  Comment  avez-vous  pu  arrivnr  à  observer  d'une 
manière  si  complète  ces  populations  ordinairement  iuipHuétrables ? 

M.  DE  Brrttes. —  Dans  Tintervaile  de  mes  raissi  n-  géographiques, 
je  vivais  chez  ces  Indiens,  au  lieu  de  vivre  en  pays  civilisé. 

M.  Lbpelletibr.  —  Avez-Tous  constaté  qu'au  CM^t^^•t  de  la  civilisation 
lei  Goagiros  airnt  apporté  quelques  modiflcations  à  leui  c  >8iume? 

M.  DE  Brettes.  —  Leurs  vêtements,  au  lieu  d'être  tissés,  sont  mainte- 
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nant  faits  avec  des  étoffes  de  coton  venant  des  civilisés  par  voie 
<i'échange.  Mais  leur  mentalité  n'a  pas  changé  pour  cela. 

M.  Blondel.  —  N<»tre  industrie  textile  en  a  bans  doute  bénéficié  :  ils 
allaient  DUS  jadis,  ils  !>oni  un  peu  habillés  aujourd'hui  ;  mats  cela  n'a 
peut-être  apporté  aucun  progrès  dans  leur  moralité. 

M.  Lepellstier.  —  L'alcool  fait-il  des  ravages  parmi  eux? 

M.  deBrbttes.  — Ils  ne  peuvent  pas  devenir  alcooliques  au  sens  propre 
du  mot  parce  qu'ils  n'ont  ni  a'cool,  ni  ihum  en  quantité  su<^fisante; 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  très  ivrognes,  comme  la  plupart  des  sau- 
▼ages. 

M.  LE  Président.  —  Comment  n'a-t-on  pas  trouvé  le  moyen  de  faire 
«ntrer  du  rhum  dans  Uar  consommation? 

M.  DE  Brettes.  —  Les  trafiquants  rencontrent  trop  de  difficultés  pour 
faire  pénétrer  Talcool  par  les  frontières^ naturelles  :  c'est  seulement  par 
exception  que  les  habitants  s'en  procurent  par  l'échange  de  mules,  de 
chevaux,  etc.  Mais,  en  g  néral,  ils  préfèrent  recevoir  des  fusils. 

M.  LE  Président.  —  Puisque  personne  ne  demande  plus  la  parole,  je 
remercie  à  nouveau  M.  le  comte  de  Brettes  de  son  intéres'sante  commu- 
nication et  de  l'amatiililé  avec  laquelle  il  a  bien  voulu  satisfaire  notre 
curiosité.  Nous  aurons  grand  plaisir  à  relire  sa  conférence  dans  la 
Béforme  sociale  en  attendant  la  monographie  qu'il  a  bien  voulu  nous 
promettre. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Le  secrétaire, 
P.  Lepellktier. 


UNE  ENQUÊTE 

SUR 

LES  BUDGETS  DE  FAMILLES  OUVRIÈRES 

AU   DANEMARK  (i) 


L'Office  danois  de  statistique  a  publié,  il  y  a  quelques  mois,  iin 
intéressant  rapport  sur  les  résultats  d'une  enquête  officielle  ouverle 
dans  le  but  de  fixer  le  chiffre  minimum  des  dépenses  indispensa- 
bles à  l'entretien  d'une  famille  ouvrière  tant  à  la  ville  q^u'à  la  cam- 
pagne. C'est  une  nouvelle  application  de  la  méthode  monogra- 
phique si  heureusement  inaugurée  par  F.  Le  Play^  et  dont  il  y  a  par 
suite  grand  intérêt  pour  nous  à  enregistrer  les  résultats. 

L'enquête  ayant  pour  but  de  déterminer  dans  quelle  proportion 
le  prix  des  différents  produits  entre  dans  la  dépense  totale  annuelle 
de  la  famille  type,  la  classification  des  familles  a  été  faite  d'après 
le  montant  des  dépenses  et  non  d'après  celui  des  recettes.  Mais 
même  ainsi  limitée,  elle  n'en  permet  pas  moins  de  suggestives 
constatations.  Elle  a  d'ailleurs  été  conduite  avec  beaucoup  de  mé- 
thode et  de  précision,  l'Office  de  statistique  ayant  préparé  et  dis- 
tribué à  un  grand  nombre  de  familles  des  questionnaires  permet- 
tant de  fixer  avec  la  plus  grande  exactitude  le  montant  des  dé- 
penses pour  chaque  semaine  de  l'année  1909. 

En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  familles  ouvrières  habitant 
les  villes,  le  questionnaire  a  été  adressé  par  l'intermédiaire  de  la 
Fédération  ouvrière  danoise  à  300  familles  différentes,  sur  les- 
quelles 175  ont  répondu,  dont  76  dans  la  capitale  et  99  dans  les 
villes  de  province. 

La  moyenne  du  no  nbre  des  membres  composant  les  familles 
enquêtées  est  de  4,6  pour  la  capitale  et  de  3  pour  les  villes  de  pro- 
vince. Les  trois  quarts  des  familles  recensées  à  Copenhague,  les 
deux  tiers  dans  les  villes  de  province  sont  des  familles  d'ouvriers 
que  le  rapport  appelle  des  ouvriers  qualifiés,  c'est-à-dire  sans 

(1)  Les  éléments  de  cette  étude  ont  été  puisés  dans  un  résumé  très  complet 
d'une  enqiiôtfi  ofriclelle  danoise  publié  par  le  lioUcllino  dell'  iifficio  del  f^avoro, 
Rome,  octobre  l?n4. 


UNE  ENOUÊTE  SUR  LES  BUDGETS  DE  FAMILLES  OUVRIÈRES  423 


doute  exerçant  un  métier  bien  déterminé.  Pour  les  premières,  la 
moyenne  annuelle  des  recettes  est  de  604  couronnes,  soit  845  francs 
environ;  pour  les  seconds,  elle  ne  dépasse  pas  489  couronnes,  soit 
685  franc^.  Dans  ce  total,  le  gain  du  mari  entre  pour  85  %  dans 
les  deux  cas,  celui  de  la  femme  et  des  enfants  pour  6,2  %  à  Copen- 
hague, et  3,8  %  seulement  dans  les  villes  de  province.  A  ces 
sommes  s'ajoutent  les  gains  réalisés  par  le  mari  dans  des  travaux  • 
accessoires,  les  allocations  en  cas  de  maladie  et  de  chômage,  et  les 
sommes  empruntées  ou  retirées  des  caisses  d'épargne,  le  tout 
représentant  8,9  %  du  total  à  Copenhague  et  11,12  %  dans  les 
villes  de  province. 
Six  des  familles  de  la  capitale,  28  de  celles  des  villes  de  province 

COPENHAGUE 


Aliments  

Alcool  et  tabac  

Vêtements   ... 

Blanchissage  

Réparation  et  entretien 
du  mobilier  

Dépenses  extraordi- 
naires pour  la  maison 
et  le  jardin  

Loyer  

Chauffage  et  éclairage. 

Assurances ,  frais  de 
médecin  

Cotisation  au  Syndicat. 

Education,  livres  et 
journaux  

Divertissements  et 
excursions  

Impôts  

Dons  et  charités  

Dépenses  diverses  


Total 

1 


MONTANT 
DE  LA  DÉPENSE 


jusqu'à 
1.200  couronnes 

DE  1 

1  200  A  1.600  1 

COURONNES  1 

DE  1 

1.600  A  2.000  ) 

COURONNES  1 

SIPÉRIEURE  1 
2.000  COURONNES! 

< 

H 
O 

p.  cent 

p.  cent 

p.  cent 

p.  cent 

46,8 

45,4 

41,0 

44,5 

» 

2,4 

2,6 

2,9 

2.6 

)) 

7,2 

9,4 

12,3 

9,8 

» 

1,5 

1,4 

1,8 

1,5 

>> 

2,0 

2,5 

3,2 

2,6 

» 

0,8 

1,8 

0,8 

» 

16,2 

14,3 

13,0 

14,4 

» 

4,8 

4,9 

4,6 

4,8 

4,5 

4,8 

4,8 

i,7 

2,6 

2,6 

2,2 

2,5 

1,7 

1,5 

1,9 

1,7 

4,5 

4,3 

4,4 

1,1 

1,2 

1,3 

1,3 

)) 

IJ 

0,9 

0,6 

0,8 

» 

3,6 

3,5 

3,8 

3,6 

)) 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

DÉPENSE 
MOYENNE 


cou- 
ronnes 
785 
47 
173 
26 

47 


14 
254 
83 

84 


29 

77 
22 
15 
63 


1.763 
(2.450f') 


cou- 
ronnes 
171 
10 
38 
6 

10 


384 
(533f') 
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VILLES  DE  PROVINCE 


MONTANT 

DE  LA 

DÉPENSE  GLOBALE 

DÉPENSE 
MOYENNE 

jusqu'à  ^ 

1.200  COURONNES 

DE 

1.2(^0  A  1.600 

COURONNES 

DE 

1.600  A  2.000 

COURONNES 

SUPÉRIEURE 
A 

2.000  COURONNES 

TOTAL 

PAR  FAMILLE 

PAR  PERSONNE 

Alcool  et  tabac  

Blanchissage  

Réparation  et  entretien 
du  mobilier  

Dépenses  extraordinai- 
res pour  la  maison  et. 

Chauffage  et  éclairage 
Assurances,  frais  de  mé- 

Cotisation  an  Syndicat.. 
Education,livres  etjour- 

Divertissements   et  ex- 
Dons  et  charités  

Dépenses  diverses  

Total  

51,1 

9,0 

1,5 

2,3 

0,3 
12,0 

,  6,8 

5,? 
2,4 

1,7 

1,1 
1,2 
0,7 
2,4 

46,3 
2,0 
11,1 

1,4 

2,9 

0,4 
11,5 

5,9 

5,3 
2,7 

2,1 

3,1 
1,8 
1,0 
2,5 

44,4 
1,9 

12,6 
1,5 

2,8 

0,6 
10,6 
0,4 

5,6 
2,6 

1,9 

2,8 
2,4 
0,9 
4,0 

44,5 
3.2 

13,8 
1,4 

0,7 

» 

8,6 
5,7 

4,6 

1,6 

1,5 

2,5 
2,1 
1,1 
3,7 

p,  CODt 

46,  b 
2,0 
11,4 
'  1,4 

3,0 

0,4 
11.2 

5,9 

0,3 
2,4 

2,0 

2,8 
1,8 
1,0 
3,1 

cou- 
ronnes 
673 
30 
166 
21 

43 
5 

16-2 
85 

77 
36 

28 

41 
28 
14 
45 

cou- 
ronnes 
134 
6 
33 
4 

» 

1 

)) 

17 

15 

7 

•  G 

8 
5 
3 
9 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

1.454 
(2.020f0 

289 
(401  f  ) 

sont  propriétaires  delà  maison  qu'elles  occupent.  Toutes  à  l'excep- 
tion de  9,  avaient  assuré  leur  mobilier  pour  des  sommes  variant  de 
2.000  à  3.000  couronnes  (1). 

Sur  les  76  familles  demeurant  à  Copenhague,  33  avaient  à  la  fin 
de  Tannée  un  déficit  de  3.138  couronnes;  43  accusaient  un  excé- 
dent de  receltes  de  1.195  couronnes.  En  province,  le  déficit  s'élevait 
à  3.589  couronnes  pour  51,  ce  qui  laisse  entrevoir  une  situation 
assez  précaire  pour  un  très  grand  nombre. 

Quant  au  budget  des  dépenses  il  s'établit  de  la  manière  indiquée 
dans  les  deux  tableaux  ci-dessus. 


(1)  La  couronne  vaut  au  pair  1  fr.  39  de  notre  monnaie. 
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Pour  les  familles  de  salariés  ruraux,  on  a  tenu  compte  de  la 
consommation  des  produits  en  nature  que  ceux-ci  peuvent  avoir 
dans  leur  habilalion  :  242  questionnaires  ont  été  distribués,  135  ont 
donné  lieu  à  des  réponses  précises,  et  l'on  a  pu  répartir  les  familles 
en  deux  catégories,  Tune  comprenant  les  agriculteurs  proprement 
dils,  l'autre  concernant  les  ouvriers  ruraux  non  occupés  à  des  tra- 
vaux agricoles.  Dans  le  premier  jgroupe  figurent  65  familles,  dans- 
le  second  70,  parmi  lesquelles  60  sont  des  familles  d'ouvriers  qua- 
lifiés et  de  petits  propriétaires,  3  des  familles  d'ouvriers  d'usines 
el  o  des  familles  de  facteurs  ruraux. 

Le  nombre  moyen  des  membres  composant  une  famille  est  de 
4,7  pour  les  agriculteurs  proprement  dits, de  4,5  pour  les  ouvriers; 
—  la  moyenne  des  recettes  nettes  par  famille  a  été,  en  1909,  de 
024  couronnes  ou  1.240  francs  pour  les  premiers,  de  1.052  cou- 
ronnes ou  1.462  francs  pour  les  seconds;  35  des  familles  d'agricul- 
teurs enquêlés  et  56  des  familles  d'ouvriers  étaient  propriétaires 
ou  en  voie  d'acquisition  de  la  maison  qu'elles  habitaient.  Toutes  ces 
familles  avaient  assuré  leur  mobilier,  la  plupart  pour  une  valeur 
de  2.000  couronnes.  La  dépense  moyenne  a  été  de  920  couronnes 
ou  1.278  francs  par  famille  et  de  196  couronnes  ou  272  francs  par 
personne  dans  la  classe  des  agriculteurs,  de  1.046  couronnes  ou 
1.454  francs  par  famille  et  de  231  couronnes  ou  322  francs  par 
personne  dans  la  catégorie  des  artisans. 

Pour  chaque  élément  de  dépenses,  la  proportion  s'établit  de  la 
manière  suivante  : 


Agriculteurs  Artisans 


61,3  % 

52,8  % 

2.8 

2,4 

10,7 

11,5 

1,0 

1,5 

Réparation  et  entretien  du  mobilier.. 

1,9 

2,7 

Dépenses    extraordinaires    pour  la 

» 

0,3 

7,2 

8,0 

5,6 

6,4 

Assurances,  frais  de  médecin,  etc.. 

2,5 

3,5 

0,3 

0,3 

1,0 

0,3 
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1,0  2,1 

0,6  1,3 
0,^  1,6 

3,2  5,1 

Ainsi  les  agriculteurs  dépensent  plus  que  les  ouvriers  pour  leur 
alimentation,  mais  ceux-ci  ont  à  supporter  des  frais  plus  élevés 
pour  tous  les  autres  articles  et  notamment  pour  leur  habillement, 
le  loyer,  l'éclairage  et  le  chauffage,  les  récréations,  les  impôts,  ce 
qui  explique  la  différence  en  plus  constatée  dans  la  dépense  glo- 
bale. 

Dans  l'ensemble,  en  rapprochant  les  budgets  des  trois  catégories 
4e  familles  considérées,  on  constate  que  le  niveau  général  des  prix 
des  denrées  alimentaires  est  supérieur  de  20  %  à  Copenhague  et 
de  10  %  dans  les  villes  de  province  à  celui  qu'on  relève  dans  les 
districtb  ruraux.  Au  Danemark  comme  en  beaucoup  d'autres  pays, 
il  fait  meilleur  vivre  aux  champs  qu'à  la  ville  ! 

F,  Lepelletier. 
 ^  


Divertissements  et  excursions 

Impôts.  

Dons  et  charités  

Dépenses  diverses  


LA  PENSÉE  DE  LE  PLAY 


V événement  le  plus  funeste  de  la  révolution  a  été  la  destruction  de  Vaii- 
torité  -paiera elle,  c'est-à-dire  de  la  force  sociale  qui  pourvoit  auxdeux  besoins 
essentiels  de  l'humanité.  Ce  désordre  a  eu  pour  origine  la  loi  du  7  mars  4193 
qui  a  prescrit  le  partage  forcé  des  héritages.  Il  a  été  encore  aggrave  par 
des  dispositions  ultérieures.  Chaque  jour  la  possession  du  pain  quotidien 
est  compromise  parce  que  le  père  n'aplm  le  pouvoir  de  transmettre  intégra- 
lement le  foyer  domestique  et  les  instruments  de  travail  acquis  aux  généra- 
tions précé  dentes.  La  pratique  de  la  vie  morale  offre  encore  plus  de  défail- 
lances, parce  (f  ue  V amoindrissement  de  l'autorité  paternelle  diminue  la  piété 
filiale,  c  esl-à  dire  le  premier  principe  d'une  bonne  éducation.  Par  ces  deux 
motifs  la  famille  est  devenue  impuissante  au  point  de  ne  plus  remplir, 
même  dans  la  vie  privée,  ses  fonctions  traditionnelles. 

(La  Constitution  essentielle  de  i'kumanité, 
Résumé  et  conclusions^  p.  264). 


MELANGES  ET  NOTICES 


L'ÉGALITÉ  DANS  LES  PARTAGES  ET  LA  LIBERTÉ  DE 
TESTER.  —  A  la  suite  de  la  note  que  nous  avons  publiée  dans  un  précédent 
numéro  dé  la  Réforme  Sociale^  plusieurs  de  nos  amis  de  province  ont  bien  voulu 
nous  adresser  des  observations  pleines  d'intérêt  sur  ce  qu'ils  considèrent,  à  juste 
litre  d'ailleurs,  comme  devant  faire  l'objet  des  réformes  urgentes  de  demain.  Deux 
d'entre  eux,  en  particulier,  nous  ont  écrit  pour  rappeler  l'attention  de  la  Société 
d'Economie  sociale  sur  la  nécessité  d'une  réforme  qui  figure  depuis  longtemps 
dans  le  programme  de  notre  Ecole  puisqu'elle  y  a  été  inscrite  dès  l'origine  par 
F.  Le  Play  lui-même,  à  savoir  la  suppression  de  l'égalité  dans  les  partages  et  le 
retour  à  la  liberté  de  tester.  {Voir  ci-dessus,  p.  426,  la  pensée  de  Le  Play.)  Aussi 
nous  nous  faisons  un  plaisir  d'insérer  ici  leurs  judicieuses  remarques  à  propos  d'une 
questioa  dont  notre  Société  ne  saurait  cesser  de  se  préoccuper.  —  N.  D.  S.  G. 

Dans  le  numéro  d'avril  de  la  Réforme  Sociale  notre  syrapalhique  secre'- 
taire  général,  M.  Lepelletier,  nous  conviait  à  dresser  en  quelque  sorte 
le  Cahier  des  réformes  nécessaires  à  la  réalisation  desquelles  la  nation, 
enfin  éclairée  par  la  dure  leçon  des  faits,  doit  désormais  s'attacher. 

M.  Lepelletier  ajoutait  :  «  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mettre  ce  cahier  en 
forme,  et  à  en  dégager  les  points  essentiels  d'un  programme  d'action, 
-exempt  d'utopie,  et  immédiatement  applicable. 

«  C'est  précisément  à  cette  œuvre  pratique  et  vraiment  patriotique  que 
nous  convions  nos  amis  à  collaborer  avec  nous,  au  cours  de  la  journée 
d'études  que  nous  préparons.  Que  tous  les  membres  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale  et  des  unions  se  fassent  un  devoir  de  seconder  notre  effort 
en  nous  aidant  à  élaborer  le  plan  de  réformes  les  plus  urgentes  et  des 
campagnes  à  entreprendre,  et  en  nous  suggérant  les  méthodes  dont 
l'emploi  leur  paraîtra  de  nature  à  assurer  le  succès  prochain  de  quelques- 
unes  des  revendications  auxquelles  il  faut  sans  tarder  intéresser  tout  le 
pays.  » 

C'est  pour  répondre  à  cette  invitation  que  nous  nous  permettons  de 
jeter  ces  quelques  l'gnes  sur  le  papier,  sans  nul  autre  souci  que  celui  de 
dire  le  fond  de  notre  pensée,  en  toute  sincérité  et  franchi>e. 

Il  y  a  lieu,  conformément  à  l'adage  du  droit  commun,  de  prendre  le 
taureau  par  les  cornes,  et  de  dénoncer,  comme  une  des  principales  causes 
de  la  désertion  de  nos  campagnes  et  de  la  crise  agricole,  I -article  81b  du 
<]ode  civil  qui  édicté  l'obligation  du  partage,  et  le  principe  général  du 
droit  qui  proclame  comme  un  dogme  intangible  l'égalité  absolue  à  la 
base  de  toute  licitalion. 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


il  en  était  autrement  sous  i'ancien  droit  où  nous  retrouvions  le  droit 
d^aînesse  et  le  privilège  de  masculinité. 

Dans  les  pays  de  coutume,  en  effet,  les  enfants  succédaient  à  leurs 
père  et  mère,  de  préférence  à  tous  autres  parents.  Les  biens  du  défuntj^ 
sans  différence  de  nature  et  d'origine,  formaient  alors  une  seule  masse,, 
que  les  descendants  partageaient  entre  eux,  par  tête  ou  par  §ouche,  sui- 
vant les  cas  ;  mais,  suivant  des  restrictions  fort  importantes,  résultant 
des  droits  de  progéniture  et  de  masculinité,  dans  les  nombreuses  cou- 
tumes qui  admettaient  ces  privilèges. 

Les  bieus  roturiers  étaient  également  partagés  entre  les  enfants  des 
deux  sexes,  notamment  suivant  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans.  Ce- 
pendant, en  Touraine  par  exemple,  les  biens  roturiers  étaient  assimilés 
aux  biens  nobles. 

Pour  ceux-ci,  toutes  les  coutumes  admettaient  au  profit  du  fils  aîné 
un  droit  d'aînesse  et,  parfois  même,  elles  reconnaissaient  ce  droit,  à 
défaut  de  fils,  à  l'aînée  des  filles. 

Suivant  la  coutume  de  Paris,  l'aîné  recevait  les  deux  tiers  de  tous  les^ 
Jiëritages  et  droits  tenus  noblement,  lorsqu'il  se  trouvait  en  concours 
avec  un  seul  héritier,  la  moitié  lorsqu'il  concourait  avec  deux  ou  plu* 
sieurs  enfants. 

Il  avait  droit,  en  oufrt» ,  au  manoir  paternel,  aux  titres  et  marques  de 
dignité  du  père. 

D'un  autre  côté  l'exclusion  des  filles  par  l'effet  du  privilège  de  mascu- 
linité était  consacrée  par  la  plupart  des  coutumes,  d'une  façon  plus- 
absolue  pour  les  terres  féodales  que  pour  les  roturières. 

En  Provence,  les  filles  ne  succédaient  pas  tant  qu'il  y  avait  un  mâle,, 
descendant  du  premier  investi. 

Dans  les  coutumes  d'Orléans  et  de  Paris,  au  contraire,  les  filles  mariées, 
quelque  considérable  que  fût  la  dot  qu'elles  avaient  reçue,  n'étaient  pas,, 
pour  autant,  exclues  de  la  succession,  elles  étaient  seulement  obligées  au 
rapport  de  la  dot,  sur  la  succession. 

Dans  ces  mêmes  coutumes,  cependant,  les  filles  étaient,  en  fait,  le 
plus  souveat,  également  exclues  de  la  succession,  par  suite  de  la  renon- 
ciation qu'elles  faisaient,  dans  leur  contrat  de  mariage,  moyennant  la 
dot  qui  leur  était  consentie,  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  au 
profit  de  leurs  frères  ou  de  leur  frère  aîné  seulement.  Sans  doute,  il 
n'était  pas  permis  de  renoncer  à  une  succession  non  encore  ouverte, 
mais  cette  règle,  en  l'espèce,  souffrait  une  exception,  «  afin,  dit  Pothier,. 
(le  conserver  le  bien  dans  la  famille  de  celui  à  la  succession  de  qui  on 
fait  renoncer  les  filles  au  profit  des  mâles,  et  de  soutenir  par  ce  moyen 
U  splendeur  du  nom  ». 

A  la  Révolution,  une  réforme  fondamentale  s'opéra  dans  la  transmis- 
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^ion  des  biens  de  famille  :  un  système  tout  nouveau,  rouipant  entière- 
ment av-c  le  passé,  fut  établi  sur  les  bases  suivantes  :  égalité  despartages, 
•norcellement  des  propriétés.  Ce  principe  a  été  le  plus  puissant  levier  de  la 
révolution  en  France;  il  consacrait  la  dernière  pensée  de  Mirabeau,  cet 
aristocrate  qne  l'aristocratie  avait  repoussé  de  son  sein,  et  qui  mourut 
léguant  à  la  postérité  son  discours  sur  Végalité  des  partages  dans  /es 
familles.  Talleyrand  lut  ce  travail  qu'il  appela  un  débris  précieux  arraché 
à  l'immense  proie  que  la  mort  venait  de  ravir.  L'ombre  de  Mirabeau 
s'échappait  tie  la  tombe  pour  reparaître,  une  dernière  fois,  à  la  tribune  : 

<  L'idée  de  la  Constituante  a  porté  ses  fruits,  fruits  de  désola- ion  et  de 
mort;  en  édictant  le  partage  forcé  avec  égalité  absolue  pour  base,  elle  a 
introduit,  ea  France,  le  morcellement  indéfini  de  la  propriété,  source 
de  ruine  dans  nos  campagnes.  » 

Voilà  un  domaine  ordinaire,  d'une  cinquantaine  d'hectares,  le  père  y 
vit  à  Taise  avec  sa  famille  de  3  à  4  enfants.  La  mort  vient  le  surprendre, 
son  domaine  sera  vendu.  Sans  doute,  la  loi  prévoit  une  nomination 
d'experts  devant  composer  commodément  les  lots  que  le  sort  attribuera 
aux  ayants  droit,  mais,  en  pratique  et  la  plupartxlu  temps,  les  immeu- 
bles seront  déclarés  impartageables  en  nature,  et  la  vente  en  sera 
ordonnée  :  la  modeste  somme  que  les  enfants  recevront  de  la  vente  sera 
insuffisante  pour  racheter  un  domaine  qui  les  puisse  faire  vivre.  Avec 
l'argent  liquide  provenant  de  l'adjudication  ils  s'en  vont  à  la  ville,  où 
ils  achèteront  un  petit  fonds  de  commerce  :  ils  y  végéteront,  s'ils  ne  font 
faillite. 

Admettons  que  le  domaine  paternel  soit  racheté  par  l'un  des  enfants, 
il  devra  payer  à  ses  cohéritiers  leur  part  héréditaire,  il  ne  le  pourra  faire 
qu'en  hypothéquant  le  domaine,  qu'en  grevant  son  budget  annuel  des 
intérêts  :  c'est  dire  que,  peu  à  peu,  il  s'en  ira  à  la  ruine.  Puis  i!  mourra  et 
le  partage  sera  recommencé,  et  à  chaque  nouveau  décès,  nouveau  par- 
tage, nouveaux  frais,  nouveau  morcellement  de  la  propriété. 

Et  ces  résultats  sont  la  conséquence  de  cette  législation  qui  voit  dans 
l'indivision  une  source  de  querelles,  et  un  attentat  contre  le  principe  de 
l'égalité. 

L'indivision,  dit-on,  est  une  source  de  querelles.  Discordias  solet  parère 
communis.  Si  l'indivision  engendre  des  querelles,  il  n'en  est  pas  autre- 
ment du  partage,  et  nous  pouvons  ici  modestement  nous  prévaloir  de 
notre  expérience  d'ancien  avoué  et  d'avocat  pour  assurer  que  les  diffi- 
cultés en  matière  d'homologation  de  liquidation  laissent,  dans  les 
familles,  des  traces  de  mésintelligence  et  de  haine,  malheureusement 
trop  vivaces. 

Consacrer  au  profit  d'un  enfant  un  privilège  successoral  quelconque, 
ce  serait,  ajoute-t-on,  violer  l'égalité. 

La  RéF.  Soc,  1«  juin  1915.  7*  Sér  ,  t.  IX  (t.  LXIX  col.)  32 
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Pour  que  cette  sainte  égalité  soit  respectée  jusqu'à  la  fin,  il  faudrait 
donner  aux  copartageants,  non  seulement  l'égalité  de  part,  mais  encore 
l'égalité  d'intelligence,  de  vertus  domestiques,  d^amour  du  travail,  et  de 
chance.  Est-ce  chose  possible?  Ne  court-on  pas  après  une  chimère? 

Certes,  pour  obvier  aux  conséquences  du  partage  forcé,  pas  n'est 
besoin  de  recourir  aux  us  et  coutumes  du  moyen  âg«  et  de  Tancien 
droit,  bien  qu'il  soit  licite  d'aller  chercher  le  progrès  même  s'il  se  trouve 
dans  le  passé. 

Il  ne  peut  être  question  de  revenir  au  privilège  de  masculinité, 
aujourd'hui  qu'en  littérature,  dans  les  arts,  dans  les  professions  libé- 
rales, dans  le  commerce  surtout,  les  femmes  jouent  un  rôle  considérable 
et  important. 

Mais  il  nous  semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'obvier  à  l'inconvénient  du 
morcellement  de  la  petite  propriété  dans  jios  campagnes,  en  accordant, 
sinon  à  l'aîné  des  fils,  tout  au  moins  à  celui  que  désignerait  le  père,  une 
réserve  successorale  à  prendre  par  préciput  et  hors  part  et  dont  le 
quantum  serait  déterminé  proportionnellement  à  l'élément  actif  de 
l'hérédité. 

Et  pour  mettre  complètement  les  enfants  puînés  à  Tabri  du  besoin  et 
des  coups  de  la  mauvaise  fortune,  il  pourrait  être  créé,  à  leur  profit, 
une  créance  alimentaire  sur  leurs  aînés  :  aux  termes  et  dans  l'esprit  de 
Tarticle  205  du  Gode  civil. 

Telles  sont  les  quelques  et  modestes  réflexions  inspirées  plutôt  par  la 
pratique  et  l'observation  quotidienne  que  par  les  livres  et  l'étude. 

La  Société  d'Économie  sociale  me  les  a  inspirées  et  m'excusera  d'avoir 
suivi  i'mspiration. 

H.  Ballot. 

De  son  côté,  M.  Arnold  Mascarel,  correspondant  des  Unions  du  Poitou,  nous 
écrit  : 

Parmi  les  moyens  de  reconstituer  la  famille,  oserai-je  vous  prier  d'ap- 
peler l'attention  de  vos  collaborateurs  sur  une  réforme  grave  et  capitale 
entre  toutes,  que  Le  Play  appelait  de  tous  ses  vœux  et  que  la  Société 
d'Économie  sociale  ne  doit  point  renoncer  à  poursuivre,  je  veux  parler 
de  la  liberté  de  tester  qui  a  rencontré  une  opposition  si  vive  et  si  pas- 
sionnée de  la  part  des  jurisconsultes  épris  de  la  superstition  du  Code 
civil  et  qui  demeure  quand  même  et  malgré  tout  la  sanction  nécessaire 
dé  l'autorité  paternelle,  en  même  temps  que  le  gage  de  la  stabilité  des 
familles  qu'il  s'agit  plus  que  jamais  d'enraciner  dans  le  sol  où  elles 
forment  les  cadres  naturels  et  vivants  de  la  patrie.  Cette  double  néces- 
sité qu'apercevait  l'esprit  clairvoyant  de  Le  Play  au  lendemain  de  notre 
îdé^astre  de  d870-l87i,  combien  n'apparaît-elle  pas  plus  clairement  après 
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la  catastrophe  de  1914-1911'.  !  A  mesure  que  la  France,  qui  sera  sauvée, 
n'en  doutons  pas,  par  I  héroisme  de  nos  soldats,  pre<ad  conscience  de 
l'immensité  du  péril  qu'elle  a  couru,  elle  discerne  parmi  les  causes  qui 
devaient  amener  logiquement  sa  sujétion  aux  barbares  d 'Outre-Rhin,  le 
travail  de  pénétration  si  bien  nommé  d'wAKT -guerre,  qui  livrait  progres- 
sivement à  d^es  Allemands  les  richesses  minières  de  son  sol,  d'irapor- 
tants  établissements  industriels,  de  vastes  étendues  de  terres  cultivées, 
en  un  mot  des  portions  de  plus  en  plus  considérables  de  ce  sol  ardem- 
ment convoité  qui  représentait  pour  eux  le  hutin  de  la  conquête. 

Or,  qui  pourrait  contester  que  ce  travail  de  pénétration  et  de  désagré- 
^'ation  devait  être  singulièrement  facilité  par  la  loi  qui  a  établi  en 
France  le  partage  forcé  et  plus  encore  par  les  lois  budgétaires  qui,  eu 
dix  ans,  ont  décuplé  les  droits  sur  les  successions?  Ces  lois  introduites 
chaque  année  dans  le  budget  sous  prétexte  de  nécessités  financières 
avaient  en  réalité  un  but  que  trop  de  députés  libéraux  ont  affecté  de  ne 
pas  voir,  celui  de  restreindre  le  droit  de  transmettre  par  testament, 
atteinte  évidente  au  droit  de  propriété,  et  celui  d'affaiblir  les  familles  en 
leur  enlevant  la  possibilité  de  se  perpéluer  au  même  lieu  par  la  trans- 
mission intégrale  du  domaine  patrimonial  à  l'un  de  ses  représentants. 

A  monhumbleavis,  l'heure  est  venue  de  reprendre  cette  partie  de  notre 
programme.  Ne  tombons  pas  dans  l'erreur  qui  consisterait  à  vouloir  sup- 
primer les  effets  sans  remonter  aux  causes.  Disons  bien  haut  que  la  fa- 
mille est  essentiellement  la  succession  des  générations  liées  les  unes  aux 
autres  par  la  communauté  des  souvenirs,  la  possession  des  mêmes  biens, 
la  poursuite  du  même  but.  la  gestion  du  même  patrimoine,  la  fidélité 
aux  mêmes  traditions.  Là  est  le  secret  de  la  force  morale  d'une  nation, 
là  s'alimentent  ses  plus  sûres  énergies,  là  est  la  meilleure  garantie  de  la 
persistance  dans  les  âmes  de  l'amour  de  la  patrie.  Comme  le  demandait 
Paul  Bourget,  au  retour  d'un  voyage  en  Amérique,  dans  son  ouvrage 
Outre-mer,  nous  devons  tendre  à  reconstituer  chez  nous  î<i  famille  ter- 
rienne par  la  liberté  de  tester.  Combien  n'est-elle  pas  menacée  aujour- 
d'hui, cette  famille!  Elle  n'a  pas  seulement  à  se  défendre  contre  le  par- 
tage forcé,  mais  encore  et  surtout  contre  l'impôt  progressif  sur  les 
successions,  qui,  plus  turement  que  la  disposition  très  attaquée  du 
Code  civil,  doit  amener  sa  ruine  et  sa  disparition  complète  à  brève 
échéance  !  Comment  résisterait-elle  en  effet  aux  coups  redoublés  du 
fisc  après  chaque  mutation  après  décès?  Et  quelles  conséquences  peut 
avoir  cette  liquidation  périodique  des  héritages?  On  peut  s'en  rendre 
compte  en  lisant  V Avant-guerre  de  Léon  Daudet.  C'est  le  sol  de  la 
France,  ce  sol  sacré  qui  nous  est  devenu  plus  cher  depuis  qu'il  a  été 
arrosé  da  sang  généreux  de  nos  soldats,  ce  sol  où  dorment  les  morts  de 
191')  —  l'année  sublime  —  devenu  un  objet  de  spéculation  et  de  lucre 
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pour  la  fortune  mobilière  qui,  elle,  n'a  pas  de  patrie,  et  qui  peut  très  bien, 
à  un  mome««t  donné,  obéir  à  un  mot  d'ordre  venu  de  l'élrangerl 

Il  me  paraît  impossible  que  cet  argument-là  n'impressionne  pas  ceux 
qui,  en  dép  t  de  leurs  préjugés  antérieurs  contre  la  liberté  de  tester, 
sont  suscpptibles  de  se  laisser  guider  et  dominer  par  le  patriotisme. 

La  question  est  tellement  grave  qu  ^ lie  mériterait  d'êire  traitée  à  part 
dans  un  Congrès.  Pour  le  moment,  vous  pourriez  vous  Dornf*r  à  Tannon- 
«er  dans  la  réunion  du  6  juin.  Vous  auriez  déjà  bea-'coup  fait  si  vous 
aviez  éveillé  l'attention  publique  sur  ce  point  capital.  Je  suis  per- 
suadé que  l'idée  mûrira  et  qu'elle  aura  d'enthousiastes  approbations.  La 
force  de  la  vérité  est  grande  et,  quand  l'opportunité  s'y  ajoute,  elle  est 
incalculable. 

Agréez,  mon  cher  et  très  honoré  confrère,  l'expression  de  mes  senti- 
ments les  plus  distingués  et  les  plus  dévoués. 

Arnold  Mascarel. 

Toujours  à  l'occasion  de  notre  réunion  annuelle  nous  avons  reçu  de  notre  cor- 
respondant des  Unions  du  Lyonnais,  M.  P.  R.  du  Magny,  professeur  de  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Lyon,  la  lettre  suivante  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  et  un 
devoir  de  reproduire  : 

Lyon,  le  28  mai  1915. 

Mon  cher  collègue, 

Tous  convoquez  les  disciples  de  Le  Play  à  la  réunion  annuelle  de  la 
Société  d'Économie  sociale.  Mobilisé  depuis  le  début  de  la  guerre,  il  ne 
me  sera  pas  possible  d'y  assister  et  je  vous  écris  ces  quelques  mots,  sur 
le  coin  d'un  bureau  militaire,  pour  vous  exprimer  mon  regret.  Mais  la 
date  et  les  circonstances  de  cette  convocation,  en  ce  mois  de  juin  1915, 
dans  le  camp  retranché  de  Paris,  donneront  cette  année  à  notre  assem- 
blée un  caractère  particulièrement  émouvant.  Je  liens  à  m'y  associer  au 
moins  par  correspondance.  Et  puis,  le  programme  que  vou»*  y  avez  fixé 
^est  d'un  intérêt  trop  vital  pour  le  pays  :  tout  membre  de  la  «  Paix 
sociale  »  doit  apporter  à  son  étude  l'attention  et  les  loisirs  dont  les 
^événements  lui  permettent  de  disposer. 

C'est  pourquoi  je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  deux  courtes 
4>bservations  : 

La  première  ne  vise  qu'un  détail,  mais  de  grande  actualité  et  de 
grande  importance. 

L'œuvre  essentielle  de  demain  sera,  dites-vous  justement,  la  défense 
-  et  la  restauration  de  la  famille.  Or  nous  ne  pouvons  laisser  passer,  sans 
nous  émouvoir,  une  nouvelle  menace  contre  les  droits  de  la  famille. 
C'est  à  la  Protection  des  orphelins  de  la  guerre  que  je  songe.  Une  propo- 
sition de  loi  actuellement  soumise  au  Sénat  tend  à  organiser  cette  pro- 
spection sur  des  bases  absolument  socialistes.  De  très  larges  pouvoirs  de 
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tutelle,  et  part  cnlièrement  le  droit  de  déterminer  le  mode  d^entretien  el 
d^éducalion  de  l'eiilaiit,  sont  attribués  à  des  commissions  administra- 
tives: «  Offices  départementaux  des  pupilles  de  la  nation  »,  au  premier 
degré,  so'  s  le  cont  ôle  d'un  Office  national. 

Notez  bien  qu'il  s*ei^\t  ici  non  pas  d'enfants  complètement  abandonné» 
et  privés  de  toute  famille,  mais  de  ceux-là  même  qui  ont  un  tuteur  oit 
une  tutrice  et  un  oonseil  de  famille.  Et  ce  ne  sont  pas  ces  représentants 
naturels  de  l  enfant,  ces  défenseurs  légaux  de  ses  intérêts  moraux  et 
matériels  qui  décideront  de  son  éducation!  Ce  seront  des  commissions 
comp'  sées,  sous  la  présidence  des  préfets,  de  délégués  des  conseils 
généraux  et  du  gouvernement.  L'avis  du  conseil  de  famille  devra,  sans 
doute,  éire  re«^uis,  mais  au  même  titre  que  celui  du  maire  et  de  l'inspec- 
teur primaire.  S  m  pie  avis  consultatif,  d'ailleurs,  qui  ne  liera  pas  la 
commission,  pas  plus  que  le  recours  que  pourront  former  les  tuteurs  et 
gardiens  de  l'enfant  (au  même  titre  que  le  préfet)  contre  les  décisions 
des  commission:*  départementales  ne  préjugera  la  sentence  qu'en  toute 
souveraineté  rendra  sur.  ce  recours  la  section  permanente  de  l'Office 
national. 

Contre  cet  étrange  projet,  le  Temps  a  déjà  formulé  ses  réserves.  Il 
s'est  élevé  à  juste  litre  contre  la  violation  des  règles  les  plus  formelles 
inscrites  au  Code  civit.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  Code  civil  qui  est 
en  cause.  Nous  sommes  en  présence  d'une  nouvelle  tentative  inspirée, 
comme  tant  d*a>itres,  d'intentions  généreuses,  mais  viciée  par  la  plus 
complète  ijjnorance  des  lois  primordiales  de  l'humanité  et  par  la  plus 
absurde  complai^'ance  pour  les  chimères  du  «  Contrat  social  ».  Le  Play 
nous  a  donné  l'ext^mple  et  légué  la  mission  de  combattre  sans  trêve 
ces  sophismes  meurtriers.  La  Société  d'Économie  sociale  ne  manquera 
pas,  cette  fois  encore,  à  ce  devoir. 

J'ajoute  que,  SI  j'en^avais  la  possibilité,  je  vous  enverrais  volontiers  un 
rapport  sur  ce  p-  int.  Mais  je  dois  mon  temps  à  l'armée.  Je  m'en  console 
en  pensant  que  c -tte  tâ  he  sera  remplie  par  un  membre  de  notre  groupe 
plus  autorisé  et  plus  compétent. 

* 

♦  * 

Voici  maintenant  ma  seconde  observation  ; 

Vous  tracez      programme  de  nos  travaux  en  1915,  sous  ce  titre  i 
«  l'Œuvre  essentielle  de  demain  ». 
Ceci  nous  ramène  à  45  ans  de  distance  ; 

1871-1915.  Deauin,  comme  alors,  après  une  secousse  profonde  qui  a- 
ébranlé  les  fon  iements  de  la  société  française  et  qui  a  mis  à  l'é^reuve- 
tous  les  priudip'îH  -up  lesquels  elle  reposait,  l'œuvre  qui  s'imposera  sera 
l'œuvre  de  Réforme  sociale  et  de  Restauration  nationale. 

Nous  n'avons  pis  à  découvrir  les  principes  de  cette  réforme  et  de  cett»- 
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restauratioB.  Le  Play  ies  a  formulés  dans  des  pages  qu'il  suffit  de  relire 
—  et  de  faire  Utre  à  une  génération  qui,  je  le  crains,  les  connaît  peu.  Ce 
sont  des  principes  toujours  actuels,  parce  qu'ils  "ne  sont  pas  ^expression 
de  la  pensée  individuelle  d'un  homme  mais  le  résumé  de  l'expérience 
séculaire  de  t^bomanité. 

Mais  ce  que  nous  avons  à  rechercher,  ce  sont  les  mot/ens  de  réaliser 
ces  principes. 

Il  y  en  a  plusieurs,  et  de  plusieurs  ordres.  Le  Play  comptait  davantage 
pur  les  moyens  moraux  que  sur  les  moyens  légaux. La  réforme  des  mœurs 
importe  certainement  davantage  que  celle  des  lois.  Elle  n'est  possible 
elle-même  que  par  l'action  de  la  religion.  Donc  il  faut  développer  riri- 
fîaenee  religieuse  dans  les  âmes  et  dans  la  société. 

Mais  cette  action  morale  et  religieuse,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  obtenu 
des  résultats  plus  décisifs  après  la  crise  de  1871  ?  Pourquoi  donc,  au 
contraire,  depuis  lors,  les  liens  de  la  famille  ont-ils  été  re  âchés,  l'accrois- 
sement de  la  natalité  enrayé,  l'alcoolisme,  et  d'autres  fléaux  encore,  que 
vous  signalez  avec  raison,  développés?  Je  ne  parle,  bien  entendu,  que 
des  plaies  intérieures  de  la  société  française  et  je  ne  me  demande  pas  si 
la  force  et  la  dignité  intérieure  de  la  nation,  desquelles  dépend  cepen- 
dant si  întimement  sa  santé  interne,  n'ont  pas  subi  elles-m^mes  de  bien 
graves  atteintes.  Car  je  veux  éviter  toute  considération  d'ordre  diploma- 
tique ou  militaire  qui  m'entraînerait  hors  des  limites  de  notre  pro- 
gramme. 

Jamai»  pourtant  l'opinion  des  cercles  dirigeants  n'avait  été  plus 
ouverte  à  nos  doctrines,  jamais  elle  n'avait  été  plus  favorable  à  la  cor- 
rection des  mœurs  et  à  la  liberté  de  la  religion  qu'au  temps  de  l'Assem- 
blée nationale.  Pourquoi  tant  d'espérances  ont-elles  été  déçues? 

—  Parce  que  l'un  des  moyens  nécessaires  de  la  réforme  sociale  a  fait 
défaut.  pas  le  seul,  non  pas  même  le  premier  dans  l'échelle  des 
valeurs,  mais  le  premier  dans  l'ordre  tactique,  et  par  conséquent  celui 
qui  condftionnaii  nécessairement  l'a  mise  en  œuvre  de  tous  les  autres. 

Ce  moyen,  ce  levier,  faute  de  quoi  nous  n'avons  pu  profiter  après  1871 
de  tant  de  circonstances  heureuses  qui  semblaient  conspirer  pour  une 
renaissance  française  solide  et  durable,  c'est  le  moyen  politique,  L'épi- 
thèle  figure  au  vocabulaire  de  l'économie  sociale.  Elle  effraiera  peut- 
être  au  premier  abord  des  esprits  timides,  soucieux  par-dessus  tout 
d'éviter  les  occasions  de  dispute.  Mais  l'heure  est  trop  grave  pour  con- 
fondre la  prudence  avec  le  silence.  Et  ce  n'est  pas  en  écartant  l'une  des 
donnée»  du  problème  que  l'on  a  chance  d'en  rencontrer  la  solution. 

Le  Play  lui-même  nous  a  enseigné  à  observer  loyalement  et  à  pro- 
clamer hardiment  toutes  les  conditions  qui  assurent  la  prospérité  des 
sociétés.  Bien»  plus,  il  a  expressément  flétri  les  faux  dogmes  de  1789.  ïl  a 
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Teconnu  la  aécessité  de  Fautorité,  U  a  raillé  l'illusion  de  l'e'cole  de 
Rousseau  qui  fait  dépendre  le  pouvoir  de  la  délégation  des  sujets.  Il  a 
insisté  sur  le  rôle  des  autorités  sociales  et  montré  qu'il  est  nécessaire  de 
rompre  avec  une  brutale  égalité  entre  les  membres  de  chaque  groupe- 
ment, famille»  corp-oration  ou  cité,  pour  assurer  la  division  du  travail 
et  l'exacte  coopération  des  efforts. 

C'est  donc  avec  lui  que  nous  examinerons  aujourd'hui  si  la  France 
possède  dans  ses  institutions  politiques  les  moyens  de  dominer  la  crise 
actuelle,  de  refaire  ses  forces,  de  retrouver  sa  puissance  économique,  de 
restaurer  ses  moeurs.  C'est  avec  lui  que  nous  rechercherons  si  le 
suffrage  universel  n'aboutit  pas  forcément  à  l'exclusion  des  meilleurs  et 
au  régime  des  médiocres,  si  une  hiérarchie  indépendante  de  l'élection 
n'est  pas  indispensable  à  l'éclosion  des  compétences,  enfin  si  le  règne 
des  partis,  c'est-à-dire  un  régime  parlementaire  qui  n'est  rien  autre 
chose  que  l'organisation  de  leurs  conflits  et  la  réglementation  de  leur 
jeu,  n'est  pas  pour  le  pays  une  cause  fatale  d'épuisement  chronique. 

Je  ne  crois  pas  que  nous  nous  écartions  du  terrain  de  la  Réforme 
sociale  en  appliquant  à  ce  problème  notre  critérium  traditionnel  de  la 
prospérité  ou  de  la  décadence  des  sociétés.  Si  nous  aboutissons  ainsi  à 
des  conclusions  inattendues  pour  quelques-uns,  nous  témoignerons 
simplement  par  là  de  la  sincérité  et  de  la  vigueur  de  notre  méthode,  qui 
ne  peut  se  satisfaire  des  formules  une  fois  arrêtées,  mais  qui  tend  sans 
cesse  à  les  vérifier,  à  les  élargir  et  à  les  fortifier. 

Veuillez  excuser,  mon  cher  collègue,  la  rédaction  hâtive  de  ces  lignes. 
Elles  vous  témoigneront  au  moins  de  l'attachement  que  je  garde  à  mes 
■collègues  de  la  Paix  sociale  et  de  l'intérêt  que  j'attache  à  leurs  travaux. 

Croyez,  je  vous  prie,  à  mes  sentiments  très  distingués  et  dévoués. 

P.  R.  DU  Magnv. 


L'ÉPUISEMENT  DE  L'ALLEMAGNE  (1).  —  M.  Georges  Blondel  a 
donné  depuis  quelques  mois  plusieurs  conférences  justement  remar- 
quées sur  la  situation  économique  et  politique  de  nos  ennemis.  Nul 
n'était  plus  qualifié  pour  des  communications  de  cette  nature.  Possé- 
dant à  fond  la  langue  allemande,  l'histoire  et  la  constitution  très  spé- 
ciales de  l'empire,  le  distingué  professeur  de  l'Ecole  des  sciences  politi- 
ques a  étudié  sur  place,  depuis  plus  de  vingt  ans,  les  institutions  de 
nos  redoutables  voisins.  Il  nous  a  fait  connaître,  dans  une  série  d'ou- 
"vrages  très  documentés,  ïe  développement  constant  de  leur  agriculture, 

(1)  George-s  Blcmdel.  L'Epuisement  de  V Allemagne  et  le  demvr  actuel  de  la 
France.  1  vol.  de  57  p.  Paris,  Léon  Tenin,  191";. 


436 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


de  leur  industrie,  de  leur  commerce,  appelant  notre  attention  sur  la 
continuité  d*<in  effort  méthodique  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
monopoliser  tous  les  marchés  du  globe  par  le  concours  d'un  gouver- 
nement toujours  en  éveil  et  d'initiatives  privées  docilement  subor- 
données aux  indications  du  pouvoir  central.  La  guerre  aciuelle,  minu- 
tieusement préparée  de  longue  date,  devait  être  le  triomphe  de  c^-t  esprit 
d'organisation  que  M.  le  professeur  Oswald  proclame  le  Irait  caracté- 
ristique du  génie  allemand. 

On  ne  saurait  pourtant  penser  à  tout.  On  a  beau  multiplier  l^^s  arme- 
ments sur  terre  et  sur  mer,  nouer  des  intrigues  diplomatiques  sur  tous 
les  points  du  globe,  préparer  la  mobilisation  économique  et  commer- 
ciale avec  le  m^me  soin  que  la  mobilisation  militaire,  en'a-ser  des 
approvisionnements  de  toute  nature  pour  de  longs  mois  de  guerre; 
quand  on  se  pUce  uniquement  sur  le  terrain  de  la  force  matérielle,  on 
oublie  volontiers  ces  «  impondérables  »  dont  parlait  un  jour,  non  sans 
dédain,  le  fondateur  de  cette  politique  brutale.  On  ne  soupçonne  pas  ces 
sursauts  d'honnêtelé  qui,  en  présence  d'un  grand  crime,  secouent  les 
nations  comme  les  individus,  on  ne  prévoit  ni  l'interveniiou  de  l'Angle- 
terre, ni  la  résistance  de  la  Belgique,  ni  le  réveil  de  la  France  envahie. 
Au  bout  de  dix  mois  de  lutte,  ou  est  tout  étonné  de  se  sentir  impuissant, 
arrêté  sur  toutes  les  frontières,  entouré  d'ennemis  dont  le  nofubre  croît 
sans  cesse,  universellement  haï  et  méprisé,  même  de  ceux  que  retient 
encore  une  terreur  qui  dure  depuis  un  demi-siècle. 

C'est  Cf'tte  altitude  de  bête  de  proie  traquée  qui  est  désormais  celle  de 
l'Allemagne  et  de  sa  complice,  TAutriche-Hongrie.  Dans  une  série  de- 
chapitres  abondamment  documentés,  comme  toujours,  M.  George» 
Blonde!  nous  en  donne  les  motifs. 

Il  nous  fait  connaître  l'usure  en  hommes,  comme  nombre  et 
surtout  comme  qualité  de  combattants;  les  menaces  de  famine  qui 
impressionnent  et  découragent  une  population  vorace  entre  loutes  ;  la 
pénurie  des  métaux  qui  compromet  les  approvisionnements  en  matériel 
de  guerre  et  en  projectiles.  Du  côté  des  alliés,  au  contraire,  les  lacunes 
du  début  ont  été  réparées,  les  forces  en  lignes  augmentent  sans  cesse  et 
gagnent  en  valeur,  le  matériel  est  constitué,  la  maîtrise  de  la  mer  per- 
met de  s'approvisionner  dans  le  monde  entier,  les  concours  nouveaux, 
viennent  s'otfrir  aux  triomphateurs  de  demain.  La  conclusion  de  l'auteur 
est  résolument  optimiste,  elle  découle  de  tous  les  faits  qu'  l  a  patiem- 
ment recueillis  et  groupés  pour  en  former  un  tableau  saillissant. 

Main  il  faut  dès  maintenant  songer  au  lendemain  de  cette  victoire 
prévue  et  chèrement  payée  ;  il  faut  préparer  les  résul'ats  qui  nous 
dédommageront  de  nos  lourds  sacri6ces. 

Laissant  aux  diplomates  le  soin  de  combinei  les  compensations  terri- 
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toriales  et  financières  qui  nous  sont  dues,  M.  Georges  Blondel  étudie 
spécialement  la  revanche  économique  qui  doit  nous  rendre  notre  ancien 
ranj^  dans  le  monde.  L'Allemagne  a  profité  du  prestige  de  ses  victoires  de 
1870  p")ur  étendre  incessamment  depuis  lors  ses  relations  commerciales  ; 
la  réprobation  universelle  soulevée  par  ses  crimes  nationaux  rendra 
facile  son  éviction  définitive  des  marchés  qui  lui  sont  momentanément 
fermés  par  le  blocus  de  ses  côtes. 

Analyser  les  causes  de  la  progression  insuff'sanle  de  notre  commerce 
extérieur,  c'est  indiquer  les  remèdes  qui  assureront  un  meilleur  avenir. 

D'accord  avec  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  1  Office  du  com- 
merce extérieur,  M.  Blondel  indique  quatre  points  principaux  sur  les- 
quels devront  porter  les  réOexions  de  nos  dirigeants  et  de  nos  commer- 
çants :  1«»  notre  faible  natalité,  qui  nous  prive  de  toute  force  d'expansion 
au  dehors  et  nous  confine  sur  un  territoire  qui  menace  de  devenir 
bientôt  trop  grand  pour  sa  population;  2°  notre  tempérament  indivi- 
dualiste qui  s'oppose  au  développement  de  l'esprit  d'association,  cadre 
de  l'organisation  allemande  ;  3®  insuffisance  du  concours  (  ffert  par  nos 
institutions  financières  aux  exportateurs  français;  4°  insuffisance  plus 
grande  encore  de  notre  représentation  commerciale  à  l'étranger  comme 
nombre  et  comme  formation  technique. 

De  ces  difficultés,  la  première  est  la  plus  grave,  parce  qu'elle  se  rattache 
à  la  question  morale  qui  domine  tout  l'avenir  de  notre  pays.  Si  la 
France  veut  vivre  et  reprendre  son  rang  dans  le  monde,  il  faut  qu'elle 
redevienne  la  nation  féconde  et  rayonnante  qui  peuplait  jadis  le  Canada 
et  la  Louisiane,  qu'elle  rentre  dans  ses  traditions  chrétiennes  et  labo- 
rieuses et  signifie  leur  congé  aux  faux  prophètes  qui  l'ont  séduite  un 
moment  et  ont  égaré  son  bon  sens  héréditaire  par  les  fausses  perspec- 
tives de  la  jouissance  égoïste  et  du  moindre  effort. 

Quant  aux  autres  points,  quelque  sérieux  qu'ils  soient,  ils  ne  présen- 
tent rien  d'insurmontable  pour  la  compétence  et  l'activité  de  nos  natio- 
naux. Corps  consultatifs,  industriels,  commerçants,  banquiers,  tous  ont 
leur  rôle  à  jouer  dans  cette  entreprise  nationale;  il  leur  suffit  d'ac^ir  de 
concert  pour  assurer  le  succès  final  qui  apportera  à  chacun  d'eux  hon- 
neur et  profit. 

C'est  à  cetle  condition  que  la  revanche  économique  complétera  la 
revanche  militaire  et  diplomatique  et  assurera  à  notre  pays  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  face  aux  charges  considérables  que  celte 
guerre  nécessaire  et  juste  laissera  derrière  elle,  si  favorable  qu'en  puisse 
être  rissue. 

Louis  Rivièbe. 
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Sommaire.  —  Une  statistique  effrayante,  —  La  guerre  à  l'alcool.  —  Le  privilège 
des  bouilleur8  de  cru.  —  I/alcoolisme  et  la  crise  de  la  main-d'oeuvre.  —  Une 
autre  œuvre  non  moins  urgente.  ^ 

Une  statistique  effrayante.  —  Il  faut  bien  y  revenir  encore,  y 
revenir  toujours,  puisque  aussi  bien  c'est  la  question  vitale  par  excellence, 
d^où  dépend  le  sort  même  du  pays.  La  natalité  française  continue  à 
diminuer  malgré  tous  les  efforts  tentés  depuis  plusieurs  années  pour 
provoquer  dans  la  nation  un  sursaut  d'énergie  et  l'abandon  définitif  de 
la  voie  périlleuse  où  elle  s'est  imprudemment  engagée.  On  a  publié 
récemment  le  résultat  du  mouvement  de  la  population  dans  les  six  mois 
qui  ont  pré»tédé  l'horrible  guerre  que  nous  subissons  et  cette  fois,  c'est 
un  cri  de  détresse  qui  s'est  fait  entendre  de  tous  côtés  :  331.398  nais- 
sances au  lieu  de  336.411  pendant  la  période  correspondante  de  1913, 
134.113  mariages  au  lieu  de  136.124,  voilà  le  triste  bilan  du  premier 
semestre  de  1914!  Et  pendant  ce  temps  on  a  enregistré  357.256  décès  au 
lieu  de  336.411  !  Sans  doute,  ces  résultats  ne  s'appliquent  qu'à  82  dépar- 
tements, les  chiffres  relatifs  aux  départements  de  l'Aisne,  de  la  Meuse, 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  en  tout  ou  partie  occupés  par 
l'ennemi  n'ayant  pu  être  relevés  ;  et  comme  trois  de  ces  départements 
au  moins  sont  parmi  les  plus  prolifiques,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les 
résultats  définitifs  seront  tout  de  même  un  peu  moins  alarmants,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  raison  particulière  pour  que  le  chiffre  des  décès  n'y  ait 
pas  été  également  très  élevé,  annihilant  en  partie  les  effets  d'un  taux 
moyen  de  natalité  plus  fort.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jamais 
le  fléau  n'avait  paru  si  redoutable.  Que  sera-ce  quand  on  connaîtra  les 
résultais  de  l'année  entière,  que  sera-ce  surtout  lorsqu'on  fera  le  calcul 
des  pertes  que  l'épouvantable  conflit  nous  a  causées!  Toute  cette  jeu- 
nesse fauchée  sur  les  champs  de  bataille,  peut-être  aussi  beaucoup  de 
ces  hommes  er»  pleine  maturité  que  les  privations  d'un  lorjg  internement 
en  pays  ennemi  ou  les  fatigues  endurées  par  une  campagne,  qui  aura 
bientôt  duré  toute  une  année,  auront  pour  longtemps  déprimés,  ne 
compteront  plus  ou  compteront  très  peu  dans  l'armée  des  pères  de  famille 
sur  lesquels  la  patrie  doit  pouvoir  s'appuyer,  et  la  France  mettra  de 
longues  années  à  combler  les  vides  que  la  mort  a  creusés.  Gomment  dès 
lors  ne  pas  envisager  l'avenir  avec  épouvante,  et  comme  il  est  temps  que 
la  nation  comprenne  son  erreur  et  cesse  de  prêter  l'oreille  aux  conseils 
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<ïe  régoïsme  et  dtes  hoHfeux  calculs  !  Oui,  c'est  vraiment  rœuvre  essen- 
tielle, urgente  :  il  faut  s'y  attacher  sans  défaillance  et  sans  retard. 

La  guerre  à  l'alcool.  —  Heureusement,  on  a  commencé  déjà  et, 
sur  un  point  tout  au  moins,  tous  les  efforts  se  concentrent  pour  défendre 
la  race  contre  Tun  des  périls  qui  menace  le  plus  gravement  son  avenir, 
pour  diminuer  si  possible  certaines  causes  de  morbidité  et  de  mortalité, 
Dans  notre  précédente  chronique,  nous  avons  applaudi  aux  premiers 
succès  remportés  par  les  adversaires  de  l'alcool  empoisonneur  qui,,  trop 
timidement  sans  doute  encore,  mais  enfin  en  manifestant  leur  volonté 
de  s'altaquer  sérieusement  à  un  redoutable  ennemi,  ont  voté  des  me- 
sures dont  on  peut  attendre  de  prochains  et  d'heureux  résultats.  L'inler- 
dictioadela  fabrication  et  de  la  vente  de  J'absinthe  et  des  produits 
similaires,  et  les  premiers  coups  de  pioche  donnés  dans  l'arche  sainte 
<ies  cabareliers  sont  le  prélude,  il  faut  bien  l'espérer^  d'une  attaque  plus 
décisive  et  d'une  victoire, plus  complète.  En  tout  cas,  la  guerre  déclarée 
prend  chaque  jour  plus  d'extension,  et  s'il  est  un  symptôme  encouaa- 
geant,  c'est  de  la  voir  élargir  son  front  de  bataille  du  côté  des  provinces 
où  le  mai  auquel  elle  s'attaque  exerce  plus  particulièrement  ses  ravages. 
La  Normandie  est  de  celles-là,  et  ce  n'est  pas  la  calomnier  que  de  rappe- 
ler à  quel  point  elle  s'est  laissée  envahir  par  le  vice  dégradant  qui  abrutit 
et  qui  tue.  Adultes,  femmes,  jeunes  gens  à  peine  échappés  aux  bancs  de 
l'école  primaire  y  donnent  le  spectacle  de  l'ivresse  la  p'us  éhontée,  et 
il  n'est  pas  jusqu'aux  enfants  au  biberon  auxquels  on  ne  craint  pas 
de  verser,  presque  dès  leur  naissance,  le  poison,  à  qui  du  reste  on 
attribue,  pour  se  justifier,  des  vertus  réconfortantes  et  curativesî  Que  de 
fois  n'avons  nous  entendu  répondre  à  nos  conseils  de  tempérance  une 
phrase  comme  celle-ci  :  «  Que  voulez-vous,  Monsieur,  notre  eau-de-vie 
^st  bonne,  c'est  nous  qui  la  faisons  !  Et  puis  ça  donne  des  forces  I  »  Et 
en  effet,  rien  n'enlève  à  ces  consommateurs  impénitents  l'illusion  que 
l'alcool  les  nourrit  et  en  tout  cas  les  soutient,  et  les  plus  intelligents 
parmi  eux  refuspnt  de  voir  ce  qui  pourtant  crève  les  yeux,  à  savoir 
l'abâtardissement  de  la  race  et  la  dégénérescence  physique  et  morale  de 
U  population.  Comment  s'étonner  après  cela  que  ces  régions  détiennent 
le  record  de  la  criminalité,  de  la  mortalité  infantile,  ei  aussi  de  la  faible 
natalité'  (1)? 

Aussi  faut-il  se  féliciter  de  voir  les  plus  hautes  personnalités  adminis- 
tratives et  militaires  d'une  province  si  éprouvée  prendre  les  premiers 
l'initiative  de  mesures  énergiques  qu'il  y  aurait  un  intérêt  évident  à 

(1)  La  Revue  a  publié  récemment  sous  la  plume  de  son  directeur  M.  Jean  Finot 
et  S0U3  te  ti<re  «  Le  bilan  de  la  conscience  française  »,  un  article  très  courageux 
oïl  sont  eoafirmés  par  plusieurs  témoignages  importants  les  méfaits  de  l'alcoolisme, 
particulièrement  en  Normandie.  —  Cf.  La  Revue,  numéro  du  l^""  mai,  p.  103 
•t  6uiv. 
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généraliser.  C'est  d'une  part  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Morain^ 
qui  charge  une  commission  spéciale  de  «  df^t^rmin^r  les  causes  de  l'abus^ 
de  l'alcool  dans  son  département  et  de  proposer  les  mesures  destinées  à. 
le  combattre  »;  et  aussitôt  son  exemple  a  été  suivi  par  les  préfets  des 
quatre  autres  départements  normands,  ce  qui  «  permis  de  constituer  une 
commission  régionale  de  Normandie,  composée  de  représentants  des- 
chambres  de  commerce,  des  conseils  généraux,  des  municipalités  de& 
villes  principales  de  la  région,  du  monde  médical,  etc.,  et  celle-ci  a 
réclamé  en  termes  énergiques  :  !<>  la  suppression  de  la  vente  de  l'alcool 
pendant  la  durée  des  hostilités;  2°  la  suppression  à  titre  définitif  comme- 
boisson  de  l'alcool  industriel  ;  3°  la  suppression  du  privilège  des  bouil" 
leurs  de  cru.  En  même  temps,  M.  Morain  prenait  un  arrêté  interdisant 
pour  toute  la  Seine-Inférieure  l'emploi  dans  les  débits  de  boissons,  cafés^ 
et  brasseries,  de  filles  mineures, à  rex<^eption  des  enfants  et  petits-enfants 
de  l'exploitant,  ainsi  que  le  colportage  et  la  distribution^  de  boissons 
alcooliques  sur  les  quais  des  ports  de  Rouen,  du  Havre  et  de  Dieppe. 

De  son  côté,  le  général  Goiran,  commandant  la  3*  région,  a  interdit 
dans  les  cinq  départements  compris  dans  la  zone  qu'il  commande,  tani 
dans  les  hôtels,  restaurants  et  pâtisseries  que  dms  les  cafés,  auberges, 
épiceries  ou  débits,  la  vente  de  l'alcool  sous  quelque  forme  ou  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  à  consommer  ou  à  emporter,  à  l'exception  du 
vin,  du  cidre  ou  de  la  bière  :  1°  à  tout  militaire  français,  anglais  ou^^ 
belge,  officier,  sous-officier  ou  soldat,  valide  ou  blessé  ;  2°  aux  membres 
des  familles  des  mobilisés  bénéficiant  de  l'allocation  de  l'Etat;  3<>  aux 
femmes  et  aux  jeunes  jçens  mineurs  de  18  ans.  Toute  infraction  constatée 
entraînera  la  fermeture  temporaire  ou  permanente  de  la  maison  dans 
laquelle  elle  aura  été  constatée.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soient  là  de 
simples  menaces,  un  arrêté  de  pure  forme  auquel  on  n'a  nulle  envie  de 
tenir  la  main.  L'autorité  militaire  qui  l'a  pris  a  déjà  fait  preuve,  dan9> 
son  application,  de  la  plus  louable  énergie.  De  nombreux  avertissements^ 
ont  été  donnés  sous  la  forme  de  fermetures  temporaires  d'établissement» 
dont  les  exploitants  ne  s'étaient  pas  conformés  aux  dispositions  ainsi 
prisas,  et,  comme  plusieurs  ont  récidivé,  ils  ont  vu  cette  suspension- 
momentanée  transformée  en  fermeture  définitive  qui  durera  jusqu'à  la 
fin  des  hostilités.  A  Rouen  seulement,  depuis  le  début  de  mai,  200  débits 
SUT  1.800  ont  été  fermés! 

Ce  sont  là,  certes,  d'excellentes  mesures,  et  l'on  ne  peut  que  souhaiter 
les  voir  adopter  partout.  Il  n'est  pas  admissible,  en  particulier,  que  les 
blessés  et  les  convalescents  puissent  continuer  impunément,  comme  ils 
le  font  encore  dans  uu  trop  grand  nombre  de  villes,  à  fréquenter  les 
cabarets  au  risque  d'aggraver  leur  état  ou  de  contracter  des  habitude» 
d'ivrognerie  qui  les  rendraient  définitivement  inaptes  à  l'effort  que  la 
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pairie  peut  encore  leur  demander  ou  incapables  de  tout  travail  utile 
lorsqu'ils  auront  été  rendus  à  la  vie  civile.  Il  ne  l'est  pas  davantage  que 
les  allocations  versées  pa»-  l'État  aux  femmes  et  aux  enfants  de  mobilisés 
isoient  indignement  détournées  de  la  destination  alimentaire  qui  seule 
en  justifie  le  pai^^ment,  et  employées  à  des  consommations  nocives 
■comme  celles  auxquelles  elles  servent  trop  souvent.  Déjà  de  nombreux 
arrêtés  ont  été  pris  pour  mettre  un  terme  à  ces  abus  révoltants  qui  n'ont 
<}ue  trop  duré.  Espérons  qu*on  ne  lardera  pas  à  faire  plus  et  qu'on 
subornera  le  versement  du  secours  promis  à  la  condition  que  les  béné- 
ficiaires s'en  montrent  toujours  dignes  (I). 

Le  pri\7ilège  des  bouilleufs  de  cru.  —  Parmi  les  mesures  pré- 
conisées par  la  commission  régionale  normande  dont  nous  venons  de 
parler,  il  en  est  une  qui  mérite  de  retenir  notre  attention  :  c'est  celle  qui 
concerne  la  suppression  du  fameux  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  C'est 
là,  certes,  une  question  qui  n'est  point  nouvelle,  et  l'on  sait  combien  de 
fois  déjà,  dans  le  passé,  elle  a  mis  en  mouvement  les  passions  les  plus 
vives  et  surexcité  les  plus  ardentes  polémiques.  Or  n'est-il  pas  très  remar- 
quable qu'elle  soit  de  nouveau  soulevée  dans  un  milieu  où  pourtant  ledit 
privilège  compte  par  la  force  des  choses  ses  plus  chauds  partisans?  Il 
faut  vraiment  que  le  mal  soii  bien  grand  et  que  la  faveur  exceptionnelle 
<lont  jouissent  tant  de  propriétaires  et  d'exploitants  soit  coupable  de 
bien  des  méfaits  pour  que  ce  soit  de  la  Normandie  même  que  parte  cette 
nouvelle  attaque.  Eh!  oui,  il  faut  l'avouer  franchement,  les  bouilleurs 
de  cru  en  ont  lourd  sur  la  conscience  !  Sans  doute,  on  les  charge  à  l'excès 
du  côté  de  leurs  adversaires,  puisqu'on  va  parfois  jusqu'à  imputer  à  eux 
seuls  la  responsabilité  de  tous  les  progrès  du  fléau. 

C'est  trop  dire  assurément,  et  ce  serait  se  faire  de  singulières  illusions 
que  de  croire  qu'il  suffira  de  renoncer  au  privilège  tant  combattu  pour 
assainir  définitivement  la  nation  et  pour  arracher  le  mal  par  la  racine! 
Won,  les  bouilleurs  de  cru  ne  sont  pas  les  seuls  ni  même  les  vrais  cou- 
pables :  les  débitants  et  cabaretiers  de  toute  catégorie  sont  autrement 

(1)  On  doit  donc  féliciter  le  ntlinistre  des  Travaux  publics,  M.  Bienvenu-Martin, 
qui,  par  une  circulaire  en  date  du  5  mai  dernier,  a  invité  les  villes  allouant  des 
secours  de  chômage  à  insérer  dans  leur  règlement  une  disposition  prévoyant  le 
retrait  de  ces  secours  aux  personnes  s'adonnant  à  la  boisson. 

Dès  la  réception  de  cette  circulaire,  le  préfet  de  la  Seine  a  pris  un  arrêté  insé- 
rant dans  le  règlement  de  la  Ville  de  Paris  la  disposition  ci-après  : 

«  La  suppression  temporaire  ou  définitive  de  l'allocation  pourra  être  également 
prononcée  contre  les  bénéficiaires  qui  auront  été  arrêtés  pour  ivresse  manifeste  ou 
qui  seront  signalés  comme  fréquentant  habituellement  les  débits  de  boisson  ou 
-employant  en  achats  d'alcool  les  sommes  qu'ils  reçoivent.  » 

Une  disposition  semblable  a  été  in>éfée  dans  les  règlements  de  nombreux  fonds 
de  chômage  de  banlieue  et  de  province,  notamment  ceux  de  Saint-Etienne, 
Roanne,  Lisieux,  le  Havre,  Agen,  etc.,  etc. 
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dangereux.  Mais  tout  de  même  il  faudrait  être  volontairement  aveugle 
ou  systématiquement  optimiste  pour  se  refuser  à  croire  ce  que  chacun 
peut  constater  en  vivant  seulement  quelques  semaines  dans  un  pays  de 
vignobles  ou  de  plants  de  pommiers.  Nul  n'ignore,  en  effet,  que  c'est 
dans  les  familles  de  bouilleurs  que  la  consommation  de  l'alcool  est  le 
plus  élevée,  qu'il  n'y  est  point  de  repas  de  quelque  importance  qui  n'y 
soit  copieusement  arrosé  de  calvados  ou  de  marc,  qu'il  n'est  point  de 
domestique  qui  consente  à  y  travailler  s'il  n'a  la  promesse  et  la  certitude 
d'y  recevoir  au  moins  une  fois  par  jour,  quand  ce  n'est  pas  deux,  une 
quantité  d'alcool  suffisante  pour  que  le  café  ne  paraisse  pas  trop  fade  A 
ces  gosiers  endurcis  et  brû  és  par  avance  par  l'absorption  continue  du 
même  poison,  qu'au  temps  des  travaux  les  plus  durs,  en  àiverpourse 
réchauffer,  en  été  pour  se  donner  du  cœur,  on  double  et  on  triple  la 
rasade  qui  va  jusqu'à  atteindre  parfois  jusqu'à  un  demi-litre  par  homme 
et  par  jour!  Que  si  à  cette  consommation  familiale  et  domestique  on 
ajoute  les  quantités  vendues  clandestinement  et  soustraites  aux  perqui- 
siiions  du  fisc  qui  y  perd  bon  an  mal  an  une  centaine  âe  millions,  puis 
les  petits  verres  offerts  à  tout  venant  et  à  tout  propos,  au  facteur  qui 
passe,  au  meunier  qui  livre  la  farine,  au  boulanger  qui  apporte  le  pain, 
à  l'ouvrier  qui  vient  faire  une  réparation,  comment  pourrait-on  nier  que 
la  faveur  ainsi  concédée  soit  la  source  des  pires  abus  et  contribue  dan& 
une  mesure  effrayante  aux  progrès  du  fléau  ! 

Je  sais  bien  que  les  bouilleurs  peuvent  invoquer  et  ne  manquent  pas 
de  mettre  en  avant  des  arguments  qui  ont  suffi  jusqu'ici  à  triompher  des 
meilleures  intentions.  Mais  que  valent  ces  arguments  en  présence  des 
constatations  alarmantes  qui  ont  été  maintes  fois  signalées?  Le  meilleur 
lui-même,  à  savoir  celui  qu'on  retire  de  la  nécessité  de  respecter  la 
liberté  du  producteur,  ne  saurait  prévaloir  en  face  du  péril  que  court  le 
pays.  Supprimer  le  privilège,  dit-on,  c'est  faire  violence  au  droit  de 
propriété  de  l'agriculleur  qui  doit  pouvoir  transformer  librement  et 
comme  il  lui  plaît  le  produit  de  sa  récolte.  Soit,  mais  n'est-il  pas  des 
cas  où  le  droit  de  propriété  peut  et  doit  être  restreint  dans  Tintérêt  de  la 
collectivité  qui  en  garantit  l'exercice?  Admeltrait-on,  par  exemple,  que,, 
sous  prétexte  qu'il  est  libre  de  faire  de  sa  chose  ce  qu'il  veut,  le  même 
agriculteur  pût  vendre  impunément  et  sans  contrôle  n'importe  queUe 
plante  vénéneuse  qui  pousse  en  abondance  sur  sa  terre  et  dont  la  con- 
sommation habituelle,  tout  en  flattant  le  goût  des  hommes  asse^  fous  pour 
en  faire  usage,  compromettrait  la  santé  publique  ?  TSul  ne  saurait  le 
prétendre  et  pourtant  il  faudrait  aller  jusque-là  si  l'on  voulait  pousser  la 
logique  du  raisonnement  jusqu'au  bout.  En  réalité,  puisqu'il  est  prouvé 
plus  qu'à  suffire  que  la  nation  est  en  péril  par  la  faute  de  falcool,  il  n'est 
pas  de  droit  particulier  qui  soit  tellement  respectable  qu'on  ne  puisse 
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sous  aucun  prétexte  y  toucher.  C'est  là  une  vérité  dont  il  est  temps  de  se 
convaincre  et,  si  dur  que  le  sacrifice  leur  paraisse,  il  est  urgent  que  les 
bouilleurs  de  cru  y  consentent  dans  un  intérêt  de  haute  moralité  et  de 
défense  nationale  auquel  ils  seraient  coupables  de  demeurer  étrangers. 

L'alcoolisme  et  la  crise  de  la  main-d'œuvre.  —  Une  ques- 
tion économique  du  plus  haut  intérêt  se  rattache  d'ailleurs  à  celle  de  la 
répr«.csion  de  Palcoolisme,  c'est  celle  de  la  crise  si  redoutable  aujour- 
d'hui de  la  main-d'œuvre.  L'étroite  connexité  qui  unit  les  deux  problèmes 
a  été  mise  en  relief  avec  une  netteté  parfaite  par  une  note  adressée 
récemment  au  ministre  du  Commerce  par  l'IInion  des  syndicats  patro- 
naux des  industries  textiles  ;  on  nous  permettra  de  reproduire  ici  cet 
intéressant  document  que  nous  devons  à  l'obligeante  communication  du 
président  de  ce  syndicat,  notre  collègue  M.  CarmichacL 

Paris,  le  28  avril  1915. 

Monsieur  le  ministre, 

Avant  la  guerre  actuelle  et  depuis  de  nombreuses  années,  l'une  des  préoccupa- 
tions les  plus  angoissantes  du  monde  industriel  a  été  la  pénurie  do  main-d'œuvre 
toujours  croissante  et  dont  la  crise  de  l'apprentissage,  constatée  pour  certaine^ 
industries,  a  été  l'une  des  conséquences  les  plus  immédiates. 

L'étude  et  la  solution  de  ce  grave  problème  ont  déjà  fait  l'objet  d'efforts  méri- 
tants de  la  part  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privée.  Dans  les  groupe- 
ments ouvriers,  comme  dans  les  groupements  patronaux,  l'on  recherche  depuis 
longtemps  les  remèdes  à  apporter  à  cette  regrettable  situation  que  certains  ont 
appelée  très  justement  un  «  péril  national  ». 

Au  moment  où  de  tous  côtés  l'on  s'efforce  de  faire  retrouver  au  pays  une  partie 
de  sa  vitalité  économique,  le  manque  de  main-d'œuvre  —  considérablement 
accentué  par  la  mobilisation  —  est  pour  beaucoup  d'industriels  un  obstacle  insur- 
montable. Cette  importante  question  se  posera  avec  plus  d'acuité  encore  lorsque 
le  commerce  et  l'industrie  devront  reprendre  leur  pl^in  essor,  c'est-à-dire  après 
la  guerre,  car  nombreux  seront  —  hélas  !  —  les  braves  travailleurs  tombés  au 
champ  d'honneur  ou  ceux  qui,  glorieux  mutilés,  ne  pourront  reprendre  leur  place 
à  l'atelier.  Et  la  statistique  publiée  dans  le  Journal  officiel  du  13  courant  qui 
montre  que,  pendant  le  premier  semestre  de  1914,  c'est-à-dire  à  la  veille  des 
hostilité.^,  la  population  de  la  France  avait  encore  diminué  en  raison  de  l'accrois- 
sement des  décès  et  de  la  diminution  des  naissances  comparativement  à  la  même 
période  de  1913,  ne  vient-elle  pas  justifier  davantage  encore  nos  craintes  pour 
l'avfiiir  de  nos  industries  ?  D'autre  part,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  prévoir  qu'un  crr. 
ain  nombre  des  employés  et  ouvriers  qui  ont  dû  évacuer  nos  malheureuses- 
trégions  actuellement  envahies  —  régions  essentiellement  textiles  —  et  qui  ont 
pu  trouver  du  travail  en  pays  étranger  y  demeureront  après  la  guerre  ? 

Certes,  nous  nous  associons  pleinement  aux  efforts  officiels  et  privés  qui  sont 
tentés  pour  que  l'industrie  nationale  puisse  occuper,  tant  à  l'intérieur  qu'au 
dehors,  la  place  commerciale  laissée  vacante  par  les  Austro-Allemands,  mais  il 
n'est  pas  douteux  que  la  plus  grande  difficulté  à  surmonter  sera  la  crise  de  main- 
d'œuvre.  Le  premier  devoir  qui  s'impose  donc,  selon  nous,  Monsieur  le  ministre, 
est  de  rechercher  tous  les  moyens  propres  à  combattre  cette  crise.  En  fait,  la 
plus  grande  productivité  d'une  main-d'œuvre  limitée  apparaît  comme  la  solution 
normale  et  réalisable  ;  elle  est  la  seule  qui  ne  doive  placer  nos  productions  en 
infériorité  notable  de  revient  par  rapport  aux  fabricants  étrangers. 

Les  industriels  textiles,  rompus  à  l'eiïort,  ne  ménageront  pas  leurs  initiatives  et 
leurs  énergies  pour  assurer  un  relèvement  qui  soit  la  réponse  à  l'effort  militaire^ 
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mais  pour  cela  une  collaboration  ouvrière  effective,  tout  à  son  avantage  d'ail- 
leurs, leur  est  due.  Les  mesures  pouvant  assurer  ce  résultat  sont  indépendantes  de 
leur  volonté. 

Le*  effets  funestes  de  l'alcoolisme  ne  datant  pas  d'aujourd'hui,  ceci  nous  amène 
immédiatement.  Monsieur  le  ministre,  à  rappeler  les  vœux  visant  Ips  «  Mesures 
contre  l'alcoolisme  »,  que  nous  nous  permettons  de  vous  soumettre  depuis  maintes 
années  à  l'issue  de  chacune  de  nos  assemblées  générales.  Nous  avons  été  heureux 
de  constater  la  réalisation  d'une  faiblç  partie  de  ces  vœux  dans  la  limitation  du 
nombre  des  débits  de  boissons  et  l'interdiction  de  la  vente  de  l'absinihe.  Ces  pre- 
mières mesures  sont  tout  à  fait  insuffisantes  et  nous  croyons,  Monsieur  \p 
ministre,  qu'il  convient  de  les  compléter  par  des  dispositions  beaucoup  plus  effi- 
•caces. 

La  grande  majorité  de  nos  adhérents  consultés  à  ce  sujet  estime,  Monsieur  le 
ministre,  que  le  remède  vraiment  pratique  serait  une  prohibition  totale  comme 
celle  qui  vient  d'être  décrétée  en  Russie.  Le  moment  paraît  d'autant  mieux  choisi 
que  nos  généraux  ont  très  sagement  interdit  l'usage  de  l'alcool  aux  millions  de 
soldats  qui  sont  sur  le  front.  Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  contracté  cette  déplo- 
rable habitude  avant  la  guerre  vont  donc,  à  la  fin  de  la  campagne,  s'en  trouver 
très  heureusement  corrigés...  Ne  les  laissons  pas  retomber  dans  le  même  vice,  ils 
«eront  les  premiers  à  s'en  féliciter.  En  supprimant  l'alcoolisme,  on  permettra  à 
4'ouvrier  de  gagner  des  salaires  plus  élevés,  on  éloignera  de  son  foyer  de  nom- 
breuses causes  de  maladie  (tuberculose,  etc.),  on  apportera  dans  son  intérieur 
plus  de  joie  et  de  bien- être.  Au  point  de  vue  industriel,  on  augmentera  considéra- 
blement la  productivité  de  la  main-d'œuvre  en  améliorant  sûrement  sa  qualité.  11 
«n  résultera  donc  une  large  compensation  à  l'absence  de  bras.  C'est  ainsi  qiie 
dans  la  zone  des  étapes,  soumise  actuellement  à  la  réglementation  militaire,  une 
amélioration  sensible  de  l'aptitude  au  travail  est  déjà  observée  chez  les  ouvriers, 
grâce  à  la  suppression  presque  complète  de  l'alcoolisme.  D'autre  part,  le  travail 
•étant  mieux  fait,  la  qualité  des  produits  fabriqués  sera  meilleure  également  et 
l'ouvrier,  comme  le  patron,  y  trouvera  son  intérêt. 

Enfin,  dans  un  ordre  d'idées  plus  élevé,  réprimer  l'alcoolisme,  c'est  assurer 
l'avenir  de  la  race  avec  la  paix  du  foyer  ;  c'est,  en  un  mot,  faire  une  France 
meilleure. 

Mais  si  le  gouvernement  est  d'avis  qu'une  suppression  échelonnée  est  plus  réa- 
lisable, les  moyens,  Monsieur  le  ministre,  ne  manqueront  pas  pour  atteindre  pro- 
gressivement le  but  visé.  Nous  nous  permettrons  d'en  indiquer  quelques-uns  seu- 
lement, au  premier  rang  desquels  il  convient  de  placer  la  suppres.<!ion  du  privilège 
^les  bouilleurs  de  cru,  qui  constitue  d'ailleurs  une  injustice  fiscale.  Les  lois  sur 
l'ivresse  doivent  ensuite  être  appliquées  rigoureusement  en  prévoyant  des  peines 
extrêmement  sévères  pour  les  débitants  comme  pour  les  consommateurs.  L'anti- 
alcoolisme  devrait  être  enseigné  dans  toutes  les  écoles  de  France  et  la  plus  active 
propagande  devrait  être  faite  en  sa  faveur,  notamment  dans  les  milieux  ouvriers, 
au  moyen  de  conférences,  de  tableaux,  d'affiches,  etc.  Enfin,  il  conviendrait,  selon 
nous,  de  réduire  les  heures  d'ouverture  des  débits  et  d'augmenter  considérable- 
ment les  droits  frappant  les  boissons  alcooliques.  Si,  de  ce  fait,  la  matière  impo- 
sable diminuait,  la  hausse  de  l'impôt  apporterait  au  Trésor  une  compensation  et 
l'industrie  de  l'alcool  serait  elle-même  incitée  à  diriger  ses  efforts  dans  des  voies 
nouvelles  pour  l'utilisation  de  ce  produit.  Une  législation  plus  efficace  apporte- 
rait une  amélioration  considérable  de  la  vie  familiale  en  laissant  au  foyer  la  partie 
des  salaires  dépensés  au  cabaret,  et  elle  permettrait  de  réagir  effectivement  contre 
l'abaissement  de  la  natalité  et  l'affaiblissement  de  la  race. 

Après  la  victoire  des  armées  alliées,  que  nous  devrons  à  l'héroïsme  de  nos  sol- 
dats et  au  génie  de  leurs  chefs,  nos  industries  aui\')nt  à  réparer  la  brèche  et  à 
livrer,  Monsieur  le  ministre,  une  grande  bataille  économique.  Mais,  nous  ne  rem- 
porterons la  victoire  sur  ce  terrain  que  si  nous  possédons  la  main-d'œuvre  néces- 
saire. Il  est  indispensable,  pour  cela,  que  cette  main-d'œuvre  soit  plus  sobre  et, 
<;on8équemment,  plus  productive  que  par  le  passé.  Il  y  aura  d'autant  plus  de  rai- 
son d'augmenter  cette  productivité  qu'avant  de  songer  à  prendre  la  place  do  nos 
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ennemis  et  concurrents  sur  les  piarchés  étrangers,  il  va  falloir  reconstruire  les 
usines  démolies  et  rétablir  les  moyens  de  production  que  les  barbares  ont  fait  dis- 
paraître. 

Ne  laissons  donc  pas  s'échapper  l'occasion  qui  s'offre  à  nous  de  réaliser  un  prâ- 
cieux  élément  de  victoire  en  combattant  énergiquement  tout  d'abord  l'alcoolisme. 
La  sobriété  joue  un  grand  rôle  dans  la  vie  industrielle  comme  dans  l'économie 
ménagère.  Il  s'agit  de  la  sauvegarde  d'un  intérêt  vital  pour  le  pays,  nous  avons 
confiance  en  votre  sollicitude  et  en  celle  du  Parlement. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  agréer,  Monsieur  le  ministre,  avec  l'expres- 
sion anticipée  de  notre  gratitude,  l'assurance  de  notre  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  Vice-présid§nt,  Le  Président, 

Signé  :  F.  Roy.  Signé  :  R.  S.  Carmichael. 

A  cette  note  si  complète  et  si  juste,  le  puissant  syndicat  de  la  rue  du 
Louvre  ajoutait  quelques  jours  plus  tard  ses  félicitations  au  préfet  de 
la  Seine-Inférieure  et  au  général  Goiran,  commandant  la  3«  région, 
pour  rheureuse  initiative  prise  par  eux  et  dont  nous  parlons  plus  haut. 
Il  insistait  dans  sa  lettre  sur  la  nécessité  de  combattre-  l'alcoolisme 
comme  moyen  «  de  donner  une  plus  grande  activité  au  travail  national 
en  rendant  plus  productive  une  main-d'œuvre  qui  était  déjà  insuffisante 
avant  les  événements  actuels  »  et  affirmait  hautement  qu'une  législa- 
tion efficace,  qui  «  apporterait  une  amélioration  considérable  de  la  vie 
familiale  en  laissant  au  foyer  la  partie  des  salaires  dépensés  au  cabaret, 
permettrait  de  réagir  effectivement  contre  l'abaissement  de  la  natalité 
et  l'affaiblissement  de  la  race  ».  Rien  n'est  plus  vrai,  certes,  et  il  est  à 
souhaiter  que  tous  les  grands  syndicats  qui  représentent  l'élite  du  monde 
industriel  et  commercial  fassent  également  entendre  leur  voix  et  s'asso- 
cient sans  tarder  à  cette  campagne  d'où  peut  dépendre  le  relèvement 
économique  de  la  nation. 

Une  aUtî*e  âèuirrê  ûoîi  moiûs  Urgêntê.  —  C'est  de  l'assainis- 
sement moral  du  pays  qu  il  s'agit.  Il  n'est  point  besoin,  sans  doute,  de 
rappeler  ici  à  quel  point  sévissait  depuis  quelques  années  chez  nous  le 
mal  si  redoutable  aussi  de  la  pornographie  et  de  la  littérature  immorale. 
Pièces  de  théâtre  et  romans  à  la  mode,  chansons  de  cafés-concerts  et 
périodiques  illustrés,  affiches,  gravures,  cartes  postales,  tout  était 
employé  pour  servir  de  véhicule  aux  pires  iuvenlions  de  la  luxure  la 
plus  éhontée  dont  les  productions  obscènes  se  faufilaient  partout,  souil- 
lant les  regards  de  nos  enfants  dans  les  rues,  violant  jusqu'à  nos  domi- 
ciles pour  y  pénétrer  sous  le  couvert  de  prospectus  et  d'annonces  qui  ne 
prenaient  même  pas  la  peine  de  prendre  un  masque  pour  dissimuler 
leurs  turpitudes  et  leurs  hontes  I  En  vain  de  courageux  citoyens  s'étaient- 
ils  employés  à  combattre  cette  odieuse  invasion  :  leur  courage  n'était 
le  plus  souvent  récompensé  que  par  des  railleries  et  des  quolibets  de- 
vant lesquels  des  caractères  moins  bien  trempés,  des  hommes  moins 
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conscients  de  Timportance  de  la  tâche  qu'ils  avaient  assumée  auraient 
abandonné  la  lulte.  Sous  prétexte  de  respecter  la  liberté  de  l'art  et  la 
liberté  de  la  presse,  on  laissait  libre  cours  au  flot  envahisseur,  et  les 
parquets  impuissants  renonçaient  trop  souvent  à  poursuivre,  faute  de 
pouvoir  qualifier  le  délit,  les  honteux  trafiquants  de  ce  commerce  qui 
contribuait  à  nous  donner  dans  le  monde  entier  une  réputation  de  dé- 
cadence que  pourtant  nous  ne  méritions  pas. 

Eh  bien!  ce'.a  aussi,  il  faut  que  cela  cesse,  et  grâce  à  Dieu,  il  semble 
bien  qu'un  réel  progrès  soit  déjà  en  voie  de  s'accomplir.  L'épreuve  est 
venue  qui  a  porté  ailleurs  que  du  côté  des  distractions  malsaines  les 
préoccupations  des  meilleurs  citoyens.  Les  marchands  d'ordures  se 
montrent  moins  audacieux,  les  obscénités  qui  dégradaient  les  kiosques 
et  les  boutiques  où  se  vend  ce  genre  de  marchandises  ont  dispc^ru,  et  si 
les  cinémas  font  fortune,  il  est  permis  de  penser  que  les  théâtres  qui 
jadis  exploitaient  sans  crupuleles  passions  les  plus  viles  sont  bien  forcés 
aujourd'hui,  pour  attirer  quelque  clientèle,  de  flatter  des  sentiments  plus 
nobles  et  d'exalter  d'autres  héroïsmes  que  celui  qui  consiste  à  séduire  la 
femme  de  son  voisin.  La  guerre  a  purifié  tout  cela,  et,  s'il  en  reste  quelque 
chose,  cela  ne  s'étale  plus  en  public  avec  l'impudence  d'antan.  Souhai- 
tons donc  que  la  leçon  nous  serve  et  que  la  victoire  finale  que  la  vail- 
lance de  nos  armées  nous  prépare  soit  le  prélude  d'une  victoire  morale 
définitivement  remportée.  Certes  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  atteindre 
le  but.  Car  le  mal  est  tenace  et  la  cupidité  de  certains  hommes  est  telle 
que,  pour  s'enrichir,  ils  ne  reculeront  pas  du  premier  coup,  avant  d'avo  r 
encore  si  possible  édifié  leur  fortune  sur  l'exploitation  du  vice  et  de  la 
plus  malsaine  curiosité.  Tout  récemment  le  Bulletin  de  la  Fédération  des 
sociétés  antipornographiques  nous  apportait  le  douloureux  écho  de  certain'') 
faits  de  propagande  et  parfois  aussi  de  défaillances  de  la  part  de  l'autorité 
qui  laisse  encore  place  à  la  crainte  de  voir  reprendre  sous  les  formes  les 
plus  perfides  cette  infiltration  perverse  qui  n'a  pas  désarmé  et  à  laquelle 
sans  doute  nos  pires  ennemis  ne  sont  point  étrangers.  On  dit  même,  mais 
nous  voulons  espérer  que  ce  n'est  là  qu'un  faux  bruit,  que  l'état  moral 
de  certaines  de  nos  villes  de  garnison,  même  très  rapprochées  du  front, 
est  loin  d'être  aussi  satisfaisant  que  leur  état  sanitaire.  En  tout  cas,  il 
est  certain  qu'il  importe  de  veiller,  de  veiller  toujours  pour  repousser  les 
contre-attaques  et  pour  empêcher  l'ennemi  de  rentrer  dans  la  place. 
Tous  les  bons  citoyens  doivent  avoir  à  cœur  de  dépister  toutes  ses 
ruses  et  ne  point  rougir  de  s'enrôler  dans  l'armée  de  ceux. qui  le  com- 
battent. 

F.  Lepelletikk. 
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Karl  Mnr'X  pan^ermani»! e  «-t  PasiBOcia*loi»  internatio- 
nale de»  travMîiietir»  d«  1  S6 -S  à  I  ^"^O,  par  James  Guillaume, 
une  brochu'e  de  100  pages,  ch^z  ArniHcd  Colin  éditeur,  Paris,  1915. 

L'auteur  de  ce  petit  livre  qu'on  ne  saurait  trop  rppandre  démontre  en 
s'appuyanl  sur  des  documen's  ir'éfutab'es,  el  notamm'  nt  sur  la  corres- 
pondance de  Marx  et  d'Engels  la  vérité  d'une  idée  sur  laqu  lie  nous 
avons  nous  même  insisté  bien  «ouvent  dfins  cette  revue  et  dans  différents 
ouvrages,  c'est  que  pendant  lont  le  siècle  dernier,  les  philosophes,  les 
professeurs,  l^s  publicistes  al'emandï-  ont  continuellf meut  et  hvpociite- 
ment  travaillé  à  la  revanch*  d'Iéna  et  à  la  réalisation  d'un  réve  d'impé- 
rialisme auquel  nous  devons  l'horrible  guerre  acinelle.  Les  socialistes 
ont  réopéré  largement  à  cette  œuvre  et  l'Internationale  a  é  é  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  grouper  toutes  les  forces  ouvrières;  il  est 
certain  que  cette  uni^n  des  prolétaires  de  tous  les  [.ays  a  été  faite  au 
profi  de  la  domination  du  milita-isme  prussien.  Parmi  les  prédira  eurs 
de  la  mauvaise  doctrine,  Marx  figure  au  premier  rang,  bien  qu'il  ait 
essayé  de  dissimuler  son  action,  son  rôle  d'empoisonneur  public,  der- 
rière ses  gros  livres  de  théories  philosophiques  et  sociales. 

M.  James  Guillaume  s'était  proposé  de  publier,  dans  le  courant  de 
l'année  1915  le  rompte  rendu  des  trois  procès  subis  en  1868  et  en  1870 
par  la  section  parisienne  de  l'Internationale.  La  publication  de  cette 
œuvre  a  été  arrêtée  par  la  guerre,  mais  il  a  tenu  à  publier  l'Introduction 
qu'il  avait  écrite  pour  cet  ouvrage  et  dans  laquelle  il  démontre  le  carac- 
tère pangerraaniste  des  agissements  et  des  écrits  de  Karl  Marx.  Il  résulte, 
en  effet,  decftte  publication  deux  points  incontestables. 

Marx  est  demeuré  étranger  aux  premières  démarches  qui  ont  pré- 
cédé la  fondation  de  l'Internation  tle,  mais  il  est  entré  dans  la  Société 
dés  qu'il  a  pu  la  diriger,  d'après  ses  vues  personnelles,  dans  la  voie 
révolutionnaire,  et  contraire'nent  à  la  direction  relativement  modérée  qui 
lui  avait  d'abord  été  imprimée  par  les  trades  unionistes  anglais  et  sur- 
tout par  les  délégués  français  qu'il  n'a  cessé  d'injurier  et  de  traiter  avec 
mépris.  D'autre  part,  dès  sa  fondation  sous  la  direction  de  Karl  Marx,  la 
social-démocratie  allemande  a  été  un  parti  nettement  impérialiste,  c'est- 
à-dire  visant  à  la  réalisation  d'une  Allemagne  plus  grande  et  centralisée 
autour  du  royaume  de  Prusse.  Les  socialistes  allemands  ont  applaudi  la 
politique  de  Bismarck,  ils  ont  aidé  aux  succès  de  1870,  à  la  proclamation 
de  l'Empire,  et  favorisé  la  Commune  de  Paris  en  1871. 

Ceux  qui  ont  suivi  le  mouvement  ouvrier  et  syndicaliste  dans  ces 
dernières  années  ont  pu  se  rendre  compte  que  la  tactique  suivie  au 
moment  de  la  fondation  de  l'Internationale  était  demeurée  la  même; 
elle  avait  consisté  à  pousser  les  travailleurs  dans  la  voie  des  idées  révo- 
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lutionnaires,  particulièrement  en  France  et  en  Angleterre,  pendant  que 
les  syndicats  allemands  demeuraient  fidèles  à  l'Empire  et  poursuivaient 
l'idée  d'unité  dans  leur  pays  en  même  temps  que  la  dissociation  et  la 
désorganisation  des  nations  que  l'on  se  proposait  de  conquérir.  «  L'Alle- 
maj<ne  a  le  droit  de  vivre  »,  tel  a  été  le  résumé  de  la  politique  prus- 
sienne. On  n'a  pas  osé  ajouter  dans  les  proclamations  impériales:  a  Elle 
a  le  droit  de  vivre  aux  dépens  des  autres  »,  mais  c'est  le  but  qui  est 
ouvertement  poursuivi  par  le  peuple  *  allemand.  —  La  brochure  de 
M.  James  Guillaume  sera  à  ce  point  de  vue  un  document  précieux  pour 
ceux  qui  voudront  écrire  l'histoire  du  socialisme,  et  nous  espérons  que 
les  révolutionnaires  français  en  tireront  une  leçon  sérieuse  et  qui  les 
éloignera  désormais  des  enseignements  hypocrites  des  pêcheurs  en  eau 
trouble. 

Henry  Clément. 

Ci»  Grève  générale  en  Belgique,  par  E.  Vandervelde,  DE 
Brouckère  et  L.  Vandersmissen.  Un  vol.  in  18,  Paris,  Alcan,  1914.  —  La 
grève  géne'rale  qui,  en  avril  1913,  troubla  si  profond<^ment  la  paix  pu- 
blique chez  nos  h'^roïques  voisins  fut  un  e'vénement  dont  l'importance 
fut  mainte  fois  signalée  en  son  temps.  Elle  avait  en  effet  un  caractère 
non  moins  politique  que  social,  ay^nt  été  préparée  de  longue  main  et 
conduite  avec  une  méthode  qui  révéla  aux  moins  prévenus  la  puissance 
du  syndicalisme  belge.  Or,  c'est  de  ce  mouvement  qui  souleva  un  instant 
plus  de  400.000  hommes  que  les  auteurs  de  ce  livre  ont  entrepris  d'écrire 
l'histoire  et  de  dégager  les  enseignements.  Appartenant  tous  les  trois 
au  conseil  général  du  parti  ouvrier,  ils  le  font  dans  un  esprit  de  glorifi- 
cation que  l'on  peut  facilement  «leviner.  Mais  leur  ouvrage  n'en  con>tiiue 
pas  moins  un  document  de  réel  intérêt  en  raison  des  détails  très  précis 
qu'il  contient  sur  les  origines  du  conflit,  sur  le  but  des  organisateurs 
et  sur  le  mécanisme  delà  propagande  et  de  l'action  dont  ils  ont  usé 
pour  entraîner  les  masses  ouvrières  à  leur  suite.  Tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'hisioire  sociale  de  notre  temps  auront  profit  a  le  lire  ou  tout 
au  moins  à  le  consulter. 

F.  L. 
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120,  rue  de  Serbie,  Tunis. 


(RÉSULTATS  DE  L'EXERCICE  1914.) 

L'Assemblée  générale  ordinaire  a  eu  lieu  au  siège  social  à  Tunis  le  29  mai 
dernier. 

Les  bénéfices  de  l'exercice  1914  se  sont  élevés  à  157.000  francs  bien  que 
Tannée  1914  ait  été  pour  la  Tunisie  une  année  de  sécheresse  tout  à  fait  excep- 
tionnelle. La  répartition  proposée  par  Je  Gon.ieil  a  été  adoptée. 

Un  dividende  de  25  francs  par  titre  qui  absorbe  75.000  francs  sera  mis  en 
paiement  le  30  septembre  prochain.  La  réseive  légale  et  les  amortissements 
sont  dotés  de  36  455  francs  ;  12.360  francs  formant  le  solde  du  compte  «  Profits 
et  Pertes  »  sont  reportés  à  l'exercice  suivant,  ce  qui  porte  à  57.322  francs  le 
solde  des  reports  de  cette  nature. 

Le  bilan  qui  était  de  8.541  000  francs  au  31  décembre  1913  atteint  au 
31  décembre  1914,  9.719.000  francs. 

Malgré  la  mobilisation  de  cinquante  agents  métayers  ou  chefs  de  culture,  la 
Société  a  réussi  à  ensemencer  dans  la  présente  campagne  6.400  quintaux 
contre  3.400  l'année  précédente.  Les  promesses  de  la  récolte  prochaine  sont 
belles. 

L'Assemblée  générale  a  donné  au  Conseil  l'autorisation  de  principe 
d'émettre  12.000  obligations  5  1/2  %  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la 
Société.  Une  première  série  de  4.000  titres  va  être  émise  prochainenient. 

Le  même  jour  une  assemblée  générale  extraordinaire,  en  décidant  que  les 
actions  de  la  Société  pourraient  être  au  porteur  ou  nominatives,  a  autorisé  le 
Conseil  à  émettre  3.000  actions  nouvelles  de  SOO  trancs  par  tranches  succes- 
sives pour  porter  le  capital  social  à  3.000.000.  Une  première  tranche  de 
1.500  actions  va  être  prochainement  offerte  au  pubhc  sous  réserve  du  droit  de 
priorité  des  actiormaires  anciens. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 


Billets  de  famille  pour  les  vacances. 

Chaque  année,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  fait  délivrer 
pour  un  point  quelconque  de  son  réseau  aux  familles  composées  d'au  moins 
trois  personnes  payant  place  entière  et  voya^reant  ensemble,  def*  billets  d'aller 
et  retour  collectifs  dont  les  pri.x  comporteut  une  réduction  très  appréciable  sur 
ceux  des  billets  ordinaires. 

L'émission  des  billets  de  famille  dits  de  vacances  est  dès  à  présent  autorisée 
de  et  pour  toutes  les  gares  du  ré.seau  de  l  Etat.  Elle  sera  continuée  jusqu'au 
30  septembre  et  tous  les  billets  délivrés  à  partir  du  15  juin  seront  valables  uni- 
formément, au  retour,  jusqu'au  5  novembre. 

Rappelons  que  le  prix  total  d'un  billet  collectif  de  famille  s'obtient  en  ajou- 
tant au  prix  de  quatre  billets  simples  ordinaires  au  tarif  plein  pour  les  deux 
premières  personnes,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour  la  troisième  personne  et 
la  moitié  de  ce  prix  pour  la  quatrième  et  chacune  des  suivantes,  ce  qui  per- 
met, par  exemple,  à  une  famille  de  cinq  personnes  de  bénéficier  d'une  réduc- 
tion de  40  0/0  sur  le  tarif  ordinaire. 

Signalons  également  que  le  chef  de  famille  peut  être  autorisé  à  effectuer  le 
voyage  isolément  à  la  condition  qu'il  en  fasse  la  demande  en  même  temps  que 
celle  du  billet.  Dans  ce  cas,  il  lui  est  remis  un  coupon  spécial  pour  l'aller  et  le 
retour. 

Enfin,  il  peut  être  délivré  à  un  ou  plusieurs  des  voyageurs  inscrits  sur  un 
billet  de  famille  et  en  même  temps  que  ce  billet,  une  carte  dHdentitâ  sur  la 
présentation  de  laquelle  le  titulaire  est  admis  à  voyager  isolément,  à  moitié 
prix  du  tarif  général,  pendant  la  durée  de  la  villé^iatuie  de  la  famille,  entre 
le  lieu  de  départ  et  le  lieu  de  destination  mentionnés  sur  le  billet. 
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